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1!" Séance du Mereredi 25 Oetobre 1950. 





. 7 des décisions prises à la dernière session du Conseil de Y'AUan- 
1 Procès-verbal ER tique et à la réunion de New-York des trois ministres des affai- 
+ — lI0CES-VEFOAI. res cirangeres, au sujet du réarmermment de l'Allemagne et de la 


2. — Réarmement allemand. Suite de la d'scussion d'interpellalions. garaute donnée à la République fédérale allemande et aux 


MM. Bonnefous, Pierre Co‘, intersellaleur<: Pierre Monte}, Jules secteurs occidentaux de Berlin: 
Moch, ministre de la défense nalionale; Scherer, intetpellateur; 2° De M. Paul Reyoaud sur la politique du Gouvergement à 
de Chambrun; Viard, interpellateur. l'égard des pi b'èmes posés par la défense de l'Europe 0 
Renvoi de la suile de la discussion à la. prochaine séance, dentale et, n amment, celui de Ja contribut in militaire de 
8 — Ordre du jour. l'Allemagne : l'Ou est à Ja défense comm 
3° De M. Flori mont Bonte sur les immenses dangers que 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, + tt ile pour Ha paix et a sécurité francaise la funeste pol- 
! TA A tit = Aa Gouvi nement! à l'égard de la reécogstiltntion à Dos 
vice-nrésigent. fr ‘s d'une armée de | \lerma . occidentale rénrt 
: x ; naire rte A it de l'arsenal de Ja Rubr et commandés par ces 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, sénérs iux nazis et vevanchard 
“° De M. Aumeran, sur les dangers que présenterait le réar- 
mement allemand: 
8 5° De M. Pierre Cut. sur les cmséquences fin t pol 


PROCES-VERBAL tiques d iets militaires du Gouvernement 
6° De \. Pr us Marin, sur le réarmement de FAllema: 


dé * 7 de Chambrun eur le neme. t allemand 
M. le président. Le procé--verbal de da troïsicme séance 1° De M _ mé 
= À sp ; P ue } } r or p & è volitionra «lu - ri 
d'hier a été affiché et distribué, L Pr : Ed "2e 2 LALLE fous, sur Ja po ittque du Goux \ 
IH n'y a pas d'observation ?.… wmv + De \f + pe | de pb ps l'A die r-) 08 ! 1! 
Le procès-verbal est adopté. n. ire ierer, sur Îles conditions dans elles 
pro6 | l'Allemagne occidentale peut être appelée à part er à Ja 
défense commune des nations démocratiques d'Europe : 
— 2 — 10° De M. Viard, sur la politique du Gouvernement à l'égard 
de l'Allemagne et ge le réarmement de ce pavs: 
REARMEMENT ALLEMANR : [> De M. Alfred -Coste-Floret, sur les conditions dans les- 
Suite de la discuss'on d'intergei!ations. quelles M. le min 4 re des affaires étrangères entend concilier 


les exigences de la sécurité francaise avec les nécessités d'une 





+ le président. L'ordre du jour appelle la suile de la discus- contribution allemande à la défense de Ja commueauté atlan- 
SI à des interpellations : tique, 
* De M. Charles Serre sur les Conséquences pour nu! sÉCU- La parole est à M. Bonuefous pour développer son interpel- 
, l'équilibie des forces en Europe et le maiatien de lu paix, lation, Ê 
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\l'emagne s'est tou plainte 
LS ] St l ionait SIMIS Hitler eile 
jours elle accuse ie monde, si l'on 
evendications, de Fentraver, de la 


ohtique qui lui à depuis longtemps 





alors qu'elle 
a plupart des pays des ecmplices 


disent que c'est faire preuve d'un 
Allemagne que d'exigei 
r son réarmetment n'oublient 
lui a été réservé fut clément par 


Ja! Wori aux conditi ons prcd le aussi bier avant 1919 qu uvatit 


du traité de Versailles ne fut pas 
fut renforcée singuhicrement par la 
dynasties princiéres, On lui eonecda 
100.000 hormes, 
fut pas touché, ses criminels de 
Lloyd 


« Cette polence-lt, dont nous les 


qu'électorale ». 


infiniment moins grave pour elle 
Weimar mit cependant ptus long- 
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{ répar s queen Jun 
s la 1 re 
i £ © . 


{= SE 





75 CCTOBRE IN 





ANCE DU 


Vuus vous rappeiez quels étaient les objectifs des 
fais: desti tion du mulitarisime allemand et du q : 
cement et destruction du matériel industriel suscentih x 

pte \ poduetion de guerre, destruction des cart . 
t . plan Morsenthau, alors secrélaire d'Etat “au 1 . 
président Hoocvelt, cenvisageant le retour à une A È 
- ment acricole. Tel était le sort qui devait lui être r 
Celui est le sien effectivement permet de mx Ë 
ent les rwnaes et Ia réalité. 

sur | pan ecCorodn ‘ de 1946 à 1949, Je ni = 
duet ( qui avait été fixé à sept milli Ü 
doit él ; quatorze millions de tonnes: il 
douze millions de tonnes. La réalisalion de la bizon 
l'investissement d'un miülliurd de dollars. L'actix 
tielle de la bizone, qui devait Ctre limitée à 75 p. 1 ln 1 
de 1936, est porice 4 Jo pp. tü0 de ce niveau : Ja liste à 

préiover pour les réparations avait été fixée à 16 S 

6S2, En fait, depuis les cords de Petersberg, les dei le- 
ieuts et les démontages cnt été arrêtés, 

Réforme iwonéiaire, aide Marshall, reprise en main p & 
Allcmaands eux-mèmes des administrations centrales « 
ques, teiles sont les étapes parcourues en quatre an: 

Par un paradoxe insuffisamment souligné, d'ailleurs ! 
les vaiuqueuts qui se sont cetie fois appauvris pour les x 
La part des réparations allemandes touchte par les A: S 
représente moins de 2 p. 100 des somimes dépensces } 1 
Grande-Bretagne, En ce qui concerne les Etats-Unis, la l fl 
est en ore paus Fra pp anie, 

Et sur le plan po:itique ? De 194$ à 1950, l'Allemagne : re 
sa souvera nie, Acquise par la Con-titution fédérale, ] t 
un Parlement fédéral, un résident de la République : 
vernement est formé. Les ictes du gouvernement fédéral, qui 


devaient étre contrôkés 4 DTIOrT, le deviennent a poslerior. On 
autorise la création d'une police fédérale en plus de là } 


le laender. Accessien à l'autorité de la Rubr, signatur: $ 
pro ecoles de Petersherg, entrée à l'O. E. ee E., repr« { nl 
conculaire, entrée au Conseil de FEurope, quel chemin nar- 
couru ! Quel redressement! En cinq ans, l'Allemagne, 1 e 
u chao 1 lemdemain de la guerre repris en mains 
encore occupée, toutes les cartes indispensables à un 
fnalton 

Elle à conservé et même accru sa puissance démos ; 
ainsi que ni illous le voir, Elle a retrouvé sa puissan . 
trielle et eile à recouvré sa souveraineté interne. 

ne [ui ioanque plus que de recouvrer sa puissan 
taire, Alors, selon l'expression d’une grande revue améi 


« l'Allemagne, à ce moment, risque de devenir le x 
vaiuceur de la seconde guerre mondiale, » 

L'Allemagne vaincue: de 1918, qui était tombée beau 
moins bas, a remonté ki pente beaucoup plus lentemi | 


Qu'ils médtent sur ces faits ceux qui trouvent tou MI 
fisants tes sacrifices consentis et les concessions accord 

Qu'ils renoncent à nous assourdir de leurs réc'amatior 
sante CeUX qui, constamment insatisfaits, de l'autre : l 
Rhin, usent avec une habileté consommée de celte mit 





| r à aller toujours pius loin! 
Si l'Allemagne à, cette fois, parcouru si aisément la r 
son relévement, c'est parce que à paix n'a pu être réa F 
cl que Le désaccord des vainqueurs lui a permis, comme on 
pouvait le redouter, d'en Ürer le maximum d'avantages 
Pourquoi l'un des partenaires de la vietoire de 145 


par l'intansigeance de sa poiitique expansionniste, réu i 
ciacer dans l'esprit des peuples la raison même du conflit 
qu'il fallut subir pour mettre fin à l'hégémonie allen ? 


Parce que: selon l'observation très pertinente de M. Anthony 
Eden à la Chambre des Communes, L mois dernier, la Russie 
n'a respecté ni la lettre, ini l'esprit des négociations auxquelles 
elle à participé iilw “ment et de son plein gré. De sta À 
sta 'e, celte attitude à pratiquement conduit au point mort les 
négociaticos inte at onales et les contacts avec elle. 

Pour uoi l'a ttituce de l'E. R. S. S. à l’égard de l'Allemagne 
orientale a-t-e!le läarqué un renvers ement rapide et tolal de 
sa poliique ? Proclamation de là République allemande de l'Est, 
création de Ja police militarisée de la zone orientale, autortst 
tion de l'entrée des petits nazis dans les partis Lg rs et, 
surtout, transformation de l'économie allemande par le début 
d'une industrialisation de l'Allemagne orientale, autrefois en 
majorilé agricole! 

Tout cela à incontestablement engagé les Occ'di 
surenchère démagogique dont les seuls bénéficiaires furent, 
bien entendu, dans Fun et l'autre camp, les Allemands eux 
INCHICE, 

Est besoin de rappeler, enfin, que toutes les tenta tive s faites 
par FU, R. S. $S. pour entretenir l'inquiétude y ont : puis- 

muinent contribué ? 


su Ë te 
TAUX 


Grice à sa posihon stratégique de ligne intérieure, el 
habilen { mauitinile les secousses de ïa guerre des 
1e] Azerbaïdjan, 


blocus de Berlin, pe: 
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exoansionniste en Extrème-Orent. Toutes ces péripélies aggra- 
{encore la situation créée par les coma iètes territoriales qui 
> l'Elbe au Pacifique. 


suscite l'insécurité. 
1 


ve 
permire nt à l'influence russe de S'etendre de 

La menace engendre la peur, là peur 
C'est celle peur, dénoncée avee force par le président Spaak 
dans son remarquable discours à l'O, N. U. en septembre 1948, 
qui à anéanti définitivement les d'un réglement 
jique. C'est cette peux et celle insécurité qui mmencé à 
renverser Ja situation acquise en 1939 par la lvs dicta- 
tures fasciste et nazie. 

Et pourquoi, mesdames, messieurs, pourquoi PU. Re 
dé, à ce moment-là, de consacrer des sommes consi- 
son budget militaire, au lendemain de Feffoudre- 
Que pouvait-elle craindre alo de lAlle- 


ESpOirs pus | 
ont t 
défaite 
“PR. 
1 Ci Le déc! 
di me: À à 
‘at allemand ? 


rs 


IE 

maune ? Elait-elle menacée en Extrême-Orient par Ja Chine ou 
par Le Japon vaineu et occupe ? 

Par les Etats-Unis, &iors que Ceux-Cl décidaient utie démobi < 


sion accélérée. puisque, dés la fin de 1945, la moitié de l'armée 
de terre était démolhuiiisée, soit G millions de soldats en neuf 
is Si bien qu'en juillet 1947, les Américains @'avaient plus 
que 1.670.000 hommes sous les drapeaux, alors que FU. RS 

en avait encore 4 millions, qu'elle disposait de 11.000 avions, 
sut le doub'e de la puissance de la Luftwatfe es 1940, et que sa 
ité de production de blindés était de 45.000 chars environ 
ti}, 

On nous dit que l'U. S. S. ne veut que la paix: 

sineut des colombes, d'autres signent des manifestes. 
malerl cela vous restez sreptiques. 

Comment ne le Seriez-Vous pas, quand vous apprenez qu'en 
jo) les forces armées de FU. KR. NS. NS. dépassent 4 millions 
d'hommes, contre 1.600.000 pour les Américains et que Le budyzet 
militaire de l'U. R. S. $. s'enfle chaque année... 


‘ pra 
ju 

certains 
Li 


R 


M. Alfred Biscarlêt. Vouez-vous me permettre une observa. 
tot: © 

se Edouard Bonaefous. J: interrompu personne, Des üra- 
teurs de votre groupe interviendront et pourront me répondre, 


Je vous demande done Fa permission de poursuivre mon exposé. 


Je n'ai d'aill eurs rien dit qui puisse choquer en quoi que ça 
soit les communistes. 

M. Alfred Biscarlet. Vou: énoncez toute une série d'erreurs. 

M. le président. Veuillez garder le silence, Vous n'avez pas la 
pal HE: 

M. Edouard Bonnefous. l'ourduoi, en EU. R, S. S., le badzet di 
la défense nationa!e atteint-il 15 p. 100 du bi en 


get total, 


wmentation consiante ? Pourquoi le pourcentage du revenu 


nalonal consacré aux dépenses mililaires est-il le plis élevé 
du monde, avec 15 p. 100, alors qu'avant Pagression de fx Corée 
il n'était que de 5,9 p. 100 aux Elais-Unis ? 

Pourauoi le temps du service militaire en V, R. S.S. estx 
le plus long du monde, avee deux ans pour l'infanterie, trois 
ans pour le génie et l'artillerie et quatre ans pour les armes 

7 


spécialisé es ? 


Déia, en 1853, cerla ns adjuraient le monde de se mellre en 
garle contre le danger du panslavisme. 

Depuis Pierre le Grand, la frontière russe à progressé vers 

Berlin, Dresde, Vienne, de jus de 1.100 Kiloméètres, vers Cons- 


tantinople de 700 kilomètre s Téhéran d'« 1.600 kKilo- 
melres, 

\u cours dl >: CeS SOIX dl ‘] ant ces. les i quisil. 311S 
de la Russie sont égales en superficie et en importance à Ferm- 
pire tout entier qu’elle possédait en Europe avant cette date, 

« Aussi sûrement que toute conquète appelle une autre con- 
quète, toule annexion une autre annexion, il est aussi sûr 
que Ja as pod le de la Turquie par la Russie ne sera qu'un pré- 
lude à l'annexion de la Hongrie, de la Prusse, de la Galicie et à 
là réalisation finale de cet empire slave dont avaient rêvé cer- 
tains fanatiques du panslavisine, Arrêter la politique dannexion 
est une question de Ja plus haute importance, » 

Quel est le communiste qui ne souscrirait pas à cet appel 
puisqu'il est signé de Kart Marx et qu'il a — ce qui est piquant 

- paru en 1853 dans le New-York: Tribune ? 

On peut épiloguer longtemps sur les causes de l'attitude sovié- 

Üque qui a provoqué le réarmement dans lequel elle engage à 
leur tour les puissances occidentales, Certains croient que c'est 
une erreur de jugement, une faule majeure. Je crois plutot que 

‘est une sus ème habileté. 


‘HIVIFON 


inte hivres 


De différents côtés, et encore tout récemment dins un grand 
hebdomadaire suisse, on se demandait si, en provoquauit un 
boom des armements dans les pays occidentaux, FU, R, $.S. 


ce qu'elle considère comme inéluc- 


essaie pas de précipiter 
n immanentes du capita- 


lüble, « les forces d'autodestructi 
lisme », 

Sans doute a-t-elle déjà obtenu un résultat majeur, qui est 
d'entraver le gigantesque programme du président” Jruman 
pour le développement des territoires arriérés et qui aurait pu 


‘es 
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étre Le point de départ d'une actitité saine. De cette facon. elle 
a réussi à empêcher Félevatio fu Veau de lins le 
imionde 

Par un singulier paradoxe d'ailleur le poliliq égale- 
ment rendu thinpossible la crise que FU. RS. S. pronostiquut 
pour lécononte américaine, Bien plus, el i oh L'Ucect- 
dent à Pr pd ‘TO une reconversion de Péconotmi dt [AUX CA 
t Jhionitie « l MIVEFS OI QUE ŒO I l l 
sement lun. équi libre entre | forces respectiv lès ptiis- 
sances, Malheureusement. id n'est pas doufeux \ | | il 

‘ - ° ll Î 
s CHEULC comporte des que { 1p CvHl { | (| | nt 
besoin iei de les souligner à nouveau: il est à craindre érule- 
ment qu'elie provoque pat lin un, d hitti : 
dont la propaganle communiste ne m uquera pas d'es er de 
proliter. 

Alors, disent “rlaus: la seu lution, | téarii t 
de | \] emagne, 

Ce réarmement unilatéral de F'Alermagne est À mon hf 
ficile à réal'ser, sûrement dangereux, et serait probablement 
inefficace. 

Sans se faire «'illusions excessives sur la il lé al lue de 
l'opposition d'une grande partie de Fopinion allemande au réars 
imement, ce serait une grande légerete et une pb] ui} é. 


dence de Fignorer, 


Unanime en tout eas sur ce point l'Allemagne refuse d'être lo 
mercenaire de l'Europe, Fille n'accepte pas d'ètre Le bouclier 
d'une Europe qui, apres Fävoir empêché: ixher Sa L 3 
contre la Russie, prétendrait maintenant ui faire support it 
nom de la démocratie et de la Fherté, un il ui ie Vitr- 
léresse pas 

Allez en Allemiagne, écoutez les Conversalions, Hsez db Jour 
naux. Voici l'opinion courante que est formulée: « Hitler avait 
Compris exactement, 6t il avait La volonté d'exlterminer les 
bolcheviks. I en a ét cinpéché par les démocraties, qui ont 


conclu une alllance avee Les bolcheviks, pour leur propre 
rte. Eh bien! maintenant, que MM. les démocrates bonenk 

e vin qu'ils ont Uré, » 

Certains, en \lemagne, avec un froid réalisme, pensent que, 
dans une guerre éventuelle, F'Allemagne, en raison d à pu-i- 
lion géographique, à imoins de risques à courir en se la il 
occuper qu'en combattant au gentre méme de son 1 1e, 
ce qui mulliplierait de part et d'autre du rideau dé des 
destructions incalculables pour le Reich 

D'autres également, comte le pasteur Niemoeller, déja cité 
hier, dirigeant d'une trés importante fraction de léglse 1écor- 
méa, cugagent le peuple allemand à s'opposer à tout tic 
ment. Le pasteur Niemoeller ne veut pas je ropremls 
propres termes que | cilovens allemands soient la chat 
à desiin dans une aventure dont on négige eur exp 
le sens ». Et M. Heinimann a démissionné du gousermenint 
pour la méme raison. 

Les socialistes nous ont formellement Vert pri | VOIX 
de M, Carlo hmidt, à l'Assembiée eu S! | É 
en août dermer, qu'ils se refusaicnt, da clat de deco - 
Salon européenne, à donner leur accord à tout pro U 
réarimement allemand et qu se S4 reluseront ant que 
l'Europe, c'est-à-dire tant qu'une autoiité polibiq ipratalios 
uale européenne n'aura pas été formée, 

Co ux qu cepli ht. ou qui souhaitent ns le dl pti Lite 
ment, l'idée du réartmement allemand, comme Les mililures, 
posent des conditions inacceptable Ils veulent d'abord. cet 
préalablement à tout effort Lie F4 (2 Lis satit de ba } Us 
raineté intégraie de l'Allemagne et une réhabilitation du soldat 
allemand. 

Veut-on un exemple lypique de ces exigences ? 

« Nüremberg, Landsberg, Werl, Ascq et  Oradour, ‘avec 
d'innombrables condamnations de soldats et de gén ux alle 
muands, rendent pour nous tout simplement jiimpossib'e le port 
des armes, aussi longtemps que cette injustice n'aura pas été 
solennellement rapportée et réparée par des actes. 

. C'est un texte que je viens de lire et non gas une interprés 
tation. 

Aïnsi, nous voilà avertis, IF nous faudra porter nos excuses 
aux bourreaux et aux incendiatres d'Oradour, préalablement à 
toute remilitarisalion outre-Rhin, IE n'est pas un Frances, 
j'espère, qui pourrait supporter une pareille indisnté. \pplaus 
dissements à qauche, au centre el à droite) 

Autres conditions: en aucun cas, les Allemands ne do.vent 
servir de lansquenets ; le commandement des forces allemandes 
doit, jusqu'au sommet, être confié à des Allemands; FAlle. 
magne doit être représentée à bn À cuprèmme ce Ha 
défense occidentale et ne pas être défavorisée par Fatiriboton 
des armes, 

Enfin et surtout, ils veulent légalité : s droits, du point 


de vue quul litatif, étant bien entendu que Fomportance de leur 
participalion et de leur responsabilité sera proportionnelle à 


l'importance de leur population et de leur potentiel industrie, 
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ce qui urerait à l'Allemagne une préémimence irimédiate 
sur toutes les autres mations du continent. 

Le réartmement allemand est dangcreux, On accuse volonters 
la France d'avoir l'obscss'on du danger allemand, Avouez que 
L'ihstoire pourrait justifier une telle nhsesston 

Ma fois, tes réticences francaises ne sont pas fondées 
su” Ja il l'une m elle invasion allemande de nos terrt- 
Lo H f qu mn se pe le à l'étranger que, particu- 
(l nent « nomment, l'attitude de la France nest pas 1ms- 
pi ir 1 inle : i chimérique, Nous savons que nos 
file des deux guerres se trouveraient une fois de plus 
à üt Nous m is à leur juste valeur les assurances 
{ Fr ipaitlt jure IS LLBRE EL ni +. | ts { 1) 

Mais | | mu'a1se à con nce ‘dj un autre langer, Hier 
] ( ut que, dans l'histoire, le peru 

\ X\ l'1 » Ji cait la France. 
] hi | ] Ù icante, 
L, 1 e qu l'Allema i tu 
1 f1 1 { { 1 { pis à \e, 
{ 

| { { { l 11 l | li t'{ D t, la l pu 
Jation a Je est actuellement pius nombreuse qu'en 4937 
{) | i rl it [LL d'habtant | nl } All 
I l I t, € l le n S réfugiés 
0 I lilat. 1 che à popuiationt, sul 
Î l ] etre | 10 p, 14) enviro pal 
<urte de la diminution du terri | est passée de 152 hab 
il i | net i 209, coi 76 en France. Si bien 
{| tu t L'e néme de lI ! Allermagire OCCI 
d est 1e } IX | | 1j ie ce continent. 

Ce q | plus p upant ce problème déjà angoissunt, 
ct ibsence de responsaluhité de l'Allemagne dans les autres 


lanudis que de nombreux pays d'Europe sont, 


conme da F1 oblisés de distraire une partie de leurs forces 
humaines et matérielles pour faire face à leurs engagements 
internationaux et poursuivre Ja miss'on civilisatrice qu'ils ont 
a ptee, l'Aïtemagne o identale, elle, peut concentrer la tota- 
lité de sa force sur le terriloire qui est compris entre le Rhin 
e! l'Elbe. Confinée en Europe occidentale, sa masse pèse d'un 
poids étouffant et accroît encore le déséquilibre inilial. 

Foliu ir le plan éconcmique il suffit de regarder les statis- 
ques récentes pour constater le relèvement prodigieux de sa 


production indus! elle qui, en août dernier, atteignait 113 
100 du niveau de 1936, contre 88 p. 1900 en 1919. 


pti 
La part de l'Allemagne dans l'industrie occidentale est écra- 
Saurie, 
Pour l'acier, savez-vous que la production de l'Al'emagne, 


et de 12 millions de tonnes, contre 8 tonnes et demie pour 
la brance, la totilté de celle de l'Europe occidentale moins 
l'Allemagne et l'Angieterre étant de 17 millions de tonnes ? 

Pour le charbon, savez-vous que l'Allemagne occidentale 
produit 180 millions de tonnes contre 50 millions de tonnes 
pour {à France et 140 millions de tonnes pour toute Europe 
o'’itentale sans l'Allemagne et la Grande-Bretagne ? Je pourrais 
multiplier les chiffres, 

Arrêtons-nous aussi un moment sur ce problème, capital 
pour la paix de l'Europe, de Ia décartellisation. Vous vous rap- 
pelez que les alliés avaient estimé à juste titre que la concen- 
tralion des industries du fer et du charbon de Ja Fhur consti< 
lait un danger permanent, Vous vous rappelez que la loi n° 27 
de la haute commission, qui avait succédé à la loi n° 75, avait 
prévu la mise en liquidation des grands konzerns et la réorga- 
nisation de leurs actifs sidérurgiques et charbonniers, pour Îles 
diviser en un nombre maximum de compaguies sidérurgiques et 
luinières indépendantes les unes des autres. 

L'opération devait se dérouler en deux temps: découpage des 
actils, dévolution de la propriété aux sociétés nouvelles, 

Eh bien! mesdames, messieurs, Ja haute commission alliée 
poursuit bien son œuvre de découpage des actifs de sociétés, 
mais au milieu des pires difficultés, Les manœuvres dilatoires 
destinées à gagner du lernps pour sauver le maximum se mul- 
hplient à l'envi. 

Mais, même ce travail une fois terminé, le problème ne sera 
pas résolu, lé gouvernement allemand restant maitre de la 
dévolution de la propriété aux sociétés nouvelles. Or, quand 
on connait l'influence exercée dans le gouvernement de Bonn 
pur les anciens propriétaires des konzcrns, qui sont méme 
maintenant personnellement représentés par le nouveau mims- 
tre de l'intérieur, on peut se faire une idée de la difficulté, 
pour n2 pas dire de l'impossibilité qu'il y aura à réaiser 
le découpage des actifs des sociétés minières. 

Un réarmement allemand sans conditions très strictes renfor- 
cerait une féodalité industrielle associée à la caste militaire en 
voie de reconstitution; féodalité industrielle de la Rubr qui 
non seulement n'a pas disparu, mais dont l'influence est deve- 
nue d'autant plus forte que l'Allemagne a été coupée en deux; 
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sa bien que l'on peut qualilier la Rubr de poumon d'acier da 
gouvernement de Bonn. 

Les conséquences d'une telle renaissimce seront rapides et 
de portée incalculable. 

En ce qui concerne le plan Schuman, le plan dont notre 
ministre des aflaires étrangères est l'auteur et qui à soucié 
non seulement en Europe, mais dans le monde, le plus légitinie 
et Le plus vif enthousiatne, H risquerait d'être gravement 
menacé si nous laissions faire un réarmement unilatéral. 

Hétas! certains craignent, et peut-être n'out-ils pas tort, à 
l'Allemagne, avant déjà franchi une étape décisive pui 
réarmement, ne se détourne maintenant de ce plan qui } 
us espoirs ainsi que ceux de l'Europe. 

Les déclarations du ministre de l'intérieur, le docteur Lebr, 
qui, le 1% octobre dernier, avant son entrée dans le cabinet 
\denauer, attaquait, comme représentant de la grosse imdu<tiie 
allemande, le plan Schuman, serbleratent, hélas! confirmer ces 
malgré de communiqué du gouvernement allemand 


— 


craintes, 
publié après coup. 

Le docteur Lehr a osé affirmer en effet que le gouverneni 
francais n'avait d'autre but que d'obtenir par le plan Schuman 
ee qu'il n'avait pu obtenir par la guerre; ce qui prouve q 
passion nationaliste n'a pas tini d'aveugler cerlaius e-prits 
outre-Rlrin. 

Avouez que, quand on sait justement que ce sont ceux-là qui 
sont les plus favorables au réarmement alllemand, on a des 
raisons très légitimes d'inquiétude. 

Je voudrais, en terminant sur cette partie économique, vous 
dire que le réarmement de l'Allemagne va présenter un danger 
considérable en ce qui concerne le développement incontrolé 
de l'industrie lourde allemande. 

Vous savez que le relèvement économique de l'Europe, équi- 
pement el modernisation, s'est fait sans l'Allemagne, dou 
un Céveloppement rapide de Ja sidérurgie et de Findustrie chi- 
mique. Vous voyez tout de suite le danger d'associer l'Alle- 
migné au réarmement si on ne l'iutègre pas dans une Eu: 
économique. Déjà, en 1949, on a enregistré un ralentisse- 
ment de certaines industries en ÆEurope. En participant à 
l'effort de réarmement, l'Allemagne va développer ses indus- 
tries de base dont le supplément de production ne pourra étre 
absorbé que si l’économie européenne est organisée au préi- 
labie, Ceiîte situation sera d'autant plus grave que le réairmo- 
ent provoquera inévitablement en Europe une augmentation 
des achats en dollars et une diminution des exportations et 
des investissements. 

Avant de canelure, je voudrais dire un mot des dangers 
politiques. , 

Les réticences, les incertitudes, sincères ou savamment cal- 
cuice<, les appels impatients de Manteuffel où les confidences 
de Schwerin, exigeant l'un et l’autre la reconstitution des forces 
blindées allemandes, confirment, selon l'expression de mon ann 
le président Plaisant, qu'il y à « un dessein prémédité outre 
Rhin, » 

Æst-ce pour défendre en Europe qu'une certaine partie de 
l'Allemagne souhaite retrouver tout de suite une grande partie 
de son potentiel militaire ? En fait, l'Allemagne, vous le savez, 
aspire à son unilé disparue, £t voilà le grand danger du réarme- 
ment allemand tel qu'il est envisagé. 

Avant tres habilement manœuvré pour faire croire qu'on lui 
forçuit la main, que c'est contre son gré qu'elle agit, l'Alle- 
magne s'efforcera d'obtenir des assurances, des promesses et 
de: engagements. 

Elle à eu à souffrir de la guerre, elle a été amputée territo- 
riatemenit, elle est sûrement la seule puissance de l'Europe 
occidentale qui ait aujourd'hui des buts de guerre. Elle ne se 
contentera pas de jouer un rèle purement passif dans une o1£a- 
nisation purement défensive. 

Faudra-t-il payer le concours allemand de la promesse de 
l'aider à réaliser ses buts de guerre évidents, la reconquête des 
territoires perdus ? KRisquons-nous un jour d'être entrainé: à 
la guerre pour que l'Allemagne recenquière Kænigsberg ? 

Voïlà le drame de Ja situation présente et les risques que 
l'on courrait à s'engager à la légère, D'ailleurs, si vous pouvez 
douter de mes paroles, lisez, dans la presse de ce matin. la 
déclaration de source gouvernementale allemande qui dissipe 
sur ce point toute illusion. 

« L'Europe » déclare-t-on à Bonn, « est encore une idée lrop 
vague ee que des individus soient prêts à mourir pour elle. 
L faut la rapprocher des intérèts nationaux. » 

Nous savons ce que cela veut dire: cela veut dire la grande 
Allemagne. 

Le désir de paix à tout prix, qui frise la passivité chez certains 
Allemands, ne fera que rendre plus nécessaire encore les conces- 
sions et les engagerments précis. Les dirigeants de l'Allemagne 
occidentale, s'ils veulent faire accepter un effort militmtre, 
devront secouer l’apathie de ceux que le souvenir des deux 
guerres écrase et qui sont prêts à tout subir sous prétexte que 
rien ne leur arrivera de pire. 
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Croit-on que la seule défense de l'idéal démocratique suffira sont vaines. Si l'en veut que le réarmement allemand ne <e 
à sortir cette Allemagne de sa léthargie ? Hélas non! I lui fasse pas contre l'Europe, il est indispensble de l'ictécrer 
faudra des buts plus précis. ceux qui ont dns le passé fana- dans une organisation européenne digne de ce nom. faute de 
tisé ces masses traditionnellement attachées au vieux Dieu alle- quoi nous allons laiss const \ller: t 
mand, £ meme où rtains dés crernt di v l'I Lu 

si l'on veut empècher l'Est de FAllemagne d'exercer ce pou- Or, il faut le dire nett t « né " 
voir fascinant sur l'Allemagne occidentaie, il faut donner à fa catégoriqme des Etats-Unis et 1 x 
jeunesse allemande une idée, il faut lui proposer un but, e! ser à ceux qui s'ef t hélas! ave 4 
tous les observateurs perspicaces et objectifs vous diront que j’ , l'int * ” i 
seule l'Europe est susceptible, et encore, de l'intéresser sinon s' 
de la passiormer, car sans cela l'Allemagne féderae regardera Est-il besoin de rap} ini J 
forcément vers l'Est en raison de l'attrait exercé par les ter et l'obsti : ol | 
toires perdus et même de l'organisation tradilionnelle du com- en S p 
merce allemand. Ah: bi LD "a 

Enfin, n'oublions pas que les cadres des formations miifaires ou : . 
allemandes ont toujours été recrutés parmi les Junkers prus- doute ! D'É s 
siens qui, par tradition politique el muhktaire, ont loujours Cté née k : 
tentés de collaborer avec la Russie. Or, beaucoup d'entre eux col du | | 
sont dans l'Allemagne occidentale aujourd'hui, et =i les cadres tion militaire « ) ù « ‘ | , 
devaient comprendre de tels éléments, on peut étre sûr que poussera t 
les Soviets sauraient promettre à ces officiers deposséués pal politiqu 
l'amputation de l'Allemagne de l'Est de leur rendre leurs terres Peut-on à dre dc: 
pour s'en faire d'éventuels complices où des ailies. une Eur nilit : | 

N'est-ce pas une constante de la politique allemande que de lers que. dk Esis , 


chercher à l'Est le contrepoids ou la contre-assurance ? Relisez 
l'histoire, mesdames, messieurs; ele est jalonnée au XIK° et 
au XXe siècles par les accords, les traités et les conventions 
entre la Russie et la Prusse d'abord, puis entre l'Allemagne 
et la Russie. 


ISLE, 18E5, 18145, 1863, 1973, 1881, 1887, et au XX° siècie, 
c'est Brest-Lilovsk en 148, Rapallo en 1922, et ce que l'on a 
trop oublié, au lendemain meme de Locarno qui donnait à 


l'Allemagne les avantages que lon sait, elle éprouva le besoin, 
et ceci dès avril 1926, de confirmer le traité de Rapallo de 
neutralité et de non-agression entre l'Allemagne et FU, RS. S$. 

En 1933, Hitler arrive au pouvoir. Va-t-il charger de pali- 
tique ? Absolument pas. Il proroge le traité de 1926 et, pour 
couronner cet édifice, vous le savez bien, c'est, le 23 avril 1959, 
l'accord germano-soviétique. 

C'est parce que nous ne sommes pas sûrs de l'Allemagne, 
répondent certains, que nous voulons la ranger du côlé des puis- 
sances occidentales, 

Crovez-vous, si vons favoriez son réarmement, sans l'inté- 
grer dans une véritable organisation européenne, que vous ne 
lui fournirez pas tous les moyens pour rendre efficace et 
payante sa volte-face ? C’est bien ce que se demandait récern- 
ment avec inquiétude le Manchester Guardian, qui mettait et: 
doute la confiance en l'Allemagne en tant qu'alhée totalement 
indépendante. 

Enfin, êtes-vous tellement sûrs que les Allemar.ds consenti- 
ront à se battre entre eux, ceux de l'Est et ceux de l'Ouest ? 

Le président Paul Reynaud à évoqué hier Spartacus et les 
années qui suivirent la défaite de 1H8. Mais peut-on comparei 
les divisions profondes de l'opinion allemande à celle époque 
avec cette division artiticielle et purement géographique decidfe 
par les vainqueurs de Potsdam ? 

Le Deutsehland über alles, sovez-en sûrs, l'emportera tou- 
jours sur les antagonismes, les oppositions, les rivalités des 
autres pui$sances et même des systèmes politiques. 

En outre, a-t-on réfléchi au manque de synchronisme qui 
risque d’aggraver singulièrement ja situahon présente, car 
tar.dis que le réarmement allemand est un danger pour 
JU. R, S. S. dès qu'il est commencé, il n’est une sécurité pour 
l'Europe que quand il est terminé. 

Done, hiatus, période intermédiaire très périlleuse qui, pour 
ÿ parer, exigerait un renforcement considérable de la défense 
européenne dans le temys même où l'on formerait les divisions 
allemarzdes. 

Aussi, en mon nom personnel, je tiens à dire que j'approuve 

totalement la déclaration du gouvernement français sur Ja 
création d’une armée européenne, D'abord parce qu'elle est 
dans la ligne d2 la politique extérieure frar.çaise en faveur de 
l'union européenne et la sécurité collective, ensuite parce 
qu'une majorité considérable de députés européens des divers 
pays qui constituent l’Assemblée de l'Europe a déji approuvé 
un tel principe cette année même. 
_ L'opposition à la créatior: d'une armée européenne risquerait 
d’être interprétée en France et à l'extérieur comme un refus 
par la France d'avancer sur la voie de. la construction euro- 
Péenne ou, ce qui serait plus grave encore, comme l'acceptation 
résignée d'un réarmement unilatéral de lAMemagr.e. 

Sans doute, les risques, les dangers du réarmement allemand 
ne disparaîtront pas dans une Europe en voie d'organisatio). 
ls seront cependar,t moins redoutables. I aurait été préférable, 
bien sûr, de faire d’abord une Europe dins laquelle l'Allemagne 
aurait Wouvé, par la suite, sa place. Mais les récriminatiuns 
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Nous ne sonimes p tem] t 
seulement représentée par d ées qui pouva 
vement passer d'un camp à Fauire 

Sans une Europe org ce, pas de force am euro} ) 
vraiment eéflica 

Une autre raison impose aussi cell l sation économique 
et poñtique de FE irope, et « Lt en cela jure j'app [PA 1e 
projet du Gouvernement. Pourquoi les peuples se battraientils 
gi) Europe 0€ lentale ? Pour maint r le chaos, li TNA es 
conditions économiques, lFanarchie des éehang } AH done ! 

Je sais bien qu'on nous répondra: Parc qu'ils d dront 
la démocratie et la liberté. 

Sans doute est-ce là un très noble idéal. et : ne uout pus 
que la France tout entière soit prète à se battre pour cet idéal 

Malheureusement, je suis beaucoup plus sceptique sur la 
possibilité que cet idéal aura d'entlammer d'autres peuples de 
l'Europe, d'autant que eelt: démoecralie et cette liberté elles- 
mèmes seront menacées dans un | urope qu ne (trouvera pas 
son unité 

H faut donner aux peuples dont on exige sans cesse de rou- 
veaux sacrifices une € spérance aisément réalisable, Il faut sur- 
tout leur prouver que les démocraties, elles aussi, réussi l 
dans leurs entreprises quand elles sont décidées à Cer un 


véritable coopération. 


On ne gagne pas les batailles avee un idéal purement négatif 
O7, mème dans un conflit défensif de FEurope o le il 
faut donner aux peuples des raisons de se défendre 

L'Allemagne aura une raison immédiate de se défendre dans 


un confit défensif, C'est qu'elle saura que la victoire lui per- 
mettra de reconquérir les territoires perdus. 


Mais q''el sera lPespoir des autres pays d'Europe, après de durs 
combats. des destructions üteuses., des nertes humaines dou- 
loureuses ? De voir une nouvelle hégémonie allemande succéder 
à la menace soviétique ? 

Ainsi, le cauchemar ne finira jamais: sons cesse renaitrait 

hydre menaçant l'Europe déchh et rmutilée 

L'avenir de l'Europe dépend pour une large part de sa volonté, 
de sa foi. de sa certitude dans la pérennité d m avenir 

Si les Ebats-Unis s'efforcent de vaincre les résistances à une 
Organisation de l'Europe, alors on peut ètre à ré du succes 
de l’entreprise. 

L'Ailemagne serait placée à son raeg dans cett Europe 
A ce moment-là, on verra les timorés, les bowdeurs, les a 
listes rejoindre le premier carré, Créons une autérité politique 
curopéenne sans laquelle n'y aura pas d'armée européenne 
efficace 

Dans un fvre remarquable qu'auraient dû lire tou eux 


t 
qui s'intéressent à FAllemagne, et qui awrait dû servir d'aver. 
1 


Ussement à tous les Francais, intituie Le Relèvement de l'Ales 
magne, Albert Rigaud disait déjà en 1928 — retenez In date, 
mesdames, nessieurs — que « pour conjurer l'orage mena- 
çant, l'heure était venue où les nations devaient s'organiser 
pour la défense ». 

H poursuivait: « La Tâche est difficile à cause des égoismes 
et des préveat one des uns et des autres, 

« Il ne suffit pas de conventions, d'aliances, de pacies, de 
résolutions qui ne dépasseraient pas les mots, I y faut une 
organisation unique de l’économie, des finances, de la produc- 
tion, de Ia propagande, des forces militaires, aériennes et 
navaies. y faut un seul plan d'action, un commaudement 
unique préparé jusque dans Je détail, 
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« Si la civiisation chrétienne — ajoutait-il — et :ibre veut J'entends bien qu'elles sont peut-être indiserèies, mais il faut 
survivre, elle doit s'organiser au plus vile ». nous fixer, Ce débat, VOUS le savez, est grave pour la France. 
Un an plus lard, les pays de Hhberté, faute d'avoir voulu IH est posé devant l'opinion publique et devant la conscience 
entendre cet avertissement, avaient à subir le choc le plus de chaque parlementaire. 
rude de leur histoirt Hier, M. Florimond Bonte disait: L'opinion publique franeaice 
Douze 4 ht pass la liberté est uee fois encore en nous jugera les uns et les autres d'apres le vote que nous émet. 
l Si le danger qui vient de Est de l'Europe “-t d'une ons sur le probléme du r'ÉATIHEMENT aliemand. 
origine différente, il! n'en est pas imoins redoutabe pour notre l'ermettez-moi d'aller plus loin ncore. C'est l'Histoire qui 
civilisalo nous jugera, les uns et les autres, d'après la décision que nous 
Les égoismes, préventions, Fe<prit de routine réussiront- aurons prise. Pour l'Histoire, qui toujours néglige les détails, 
i \ 1! eau QUE en 1938, à empécher ladoplion des nous resterons toujours, quoi que nous pensiéns et quoi que 
seules mesures qui peuvent assurer une défense etfficare, Si nous fassions, la législature qui aura accepté Où qui aura 
etlica méme qu'elles détourneraient peut-être de leur entre- refusé d'approuver le réarmerment de Allemagne, là reconstie 
maéfique ceux qui menacent Ja Hherté et la paix ? Lulion de la force allemande. 
(Applaudissement r de nombreux bancs à gauche, nu centre Gest un problème extrêmement important. Nous sommes 
e: à droilt aujourd'hui entièrement libres de le traiter. EL je voudrais 


M. le président, La parue e-t à M. Pierre Cot, pour déve- 
intetpetlation \p 


loppet 1) l plaudissements à lertréme qau- 
«hit 

M, Pierre Cot. Mésdatnes, nies<ieurs, ati = il de mes explica- 
tion<, je desire poser à M. le président du conseil (rois ques- 
Lio! 

En effet, j'ai couté hier ave iù JUS orande attention sa 
(l tion, jeu ai relu ce malin les termes: Inals javoue Ina 
perp Vite 1 je nie Si1IS puis tres stil de pourvoi Ci] discerner 
d üuhie mi re exacte la portée et pt ut-être le sens, 

\prés l'avoir « té, j'ai eu l’occasion de rencontrer dans les 
Cou,ui;s 1) ertain nomlbie de palicret laires de Ja Ia }o1 lé, 


adversaires comme moi du réarimermeat atlèemand., Is m'ont dit: 
Cette déclaration, c'est un refus: c'est uu refus poli, mais c'est 


un refus, En subordonnant la constitution d'unités allemandes 
à l'étabiissement d'organes politiques dont Fexistence est pro- 
Bémalique où du moins lontlaine, le Gouvernement francais à 
pris Le meilleur moyen qui s'offrait à lui pour déclarer qu'en 
l'état actuel de la conjoncture internalionale, il ne pouvait pas 
accepter, sons quelque forme que ce soit, le réarmement de l'A 
lemagne, 

J'étais fort heureux de cette explication et tout désireux de la 
croire, Lorsque je suis revenu en séance, j'ai entendu alors ce 
que vous me permettrez d'appeler l'avocat du diable, c'est-à-dire 
M. Pau! Reynaud, qui a félicité le Gouvernement d'avoir, par sa 
déclaration, indiqué qu'il modifiait la position qu'il avait prise 
en septembre dernier et quil acceptait désormais ce réarme- 
ment de l'Allemagne, réarmement qui, d'après M. Paul Rev- 
naud, devrait conduire, dans un dela Uès proche, à la consti- 
tution de trente divisions a:lemandes et peut-être davantage. 

C'est pourquoi, me trouvant en présence de deux interpréta- 
tions, je demande à M. le président du conseil de bien vouloir 
sur ce point nous fixer et fixer le monde entier 

J'entends bien qu'une déciaration de cet ordre est un dneu- 
meut dipomatique, et je me souviens du dicton d'après Jlequei 
quand un diplomate dit « oui », ce.a vetit dire « peut-être », et 
quand 1 dit « non », ce n'est plus un diplomate. Mais je pense 
que l'affaire est sssez importante pour que nous sachions exac- 
lement la pensée au Gouvernement, 

Sa déclaration veut-ele dire « non un « pon » poli, un 
« Noa » courtois, mais un « non » ferme; ou an contraire veut- 
ele dire « oui un « oui » simplement enrohé dans assez da 
miel et de sucre pour qu'il ne puisse pas rester dans la gorge 
du peup.e francais ? 

C'est pourquoi je demande à M. le président du conseil de 
bien vouloir nous fixer sur les points que voici. 

Premiere question: l'énumération des mesures qu'il à faite 
lue-telie un agenda? En d'autres termes, est-ce seule- 


const 
ment après l'organisation de l'Eui pe où :identale qu'il acceplera 
la constitution d'unités allemandes ? 

Deuxiéine question, et ici ma curiosité rejoint celle de M. Pan] 


Revnaud et de M. de Chambrun: cette Europe, pour qu'elle 
nous donne des garanties suffisantes, concevez-vous qu'elle 
doive nr iront hit compre ire l'Angle te rre ? 

En d'autres termes, si l'Angleterre ne participe pas à l’organi- 
sition que vous souhaitez voir mettre sur pied, vos propositions 
seront-elles de nature teile que les Américains ou d'autres <e 
croient alors autorisés par vous à pousser dans la voie du 
réarmement allemand ? 

lroisième question: si Vous pouvez mettre sur pied ce méca- 
nisine, dans le cas où vous auriez alors — bien à tort, sejon 
Holi- accepté la constitution de ces unités allemandes, et si, 
après les premières unités accordées à l'Allemagne, le besoin se 
fai sentir d'augmenter la participaticn allemande, une telle dé- 
cision sera-t-elle prise à l'unanimité ou à Ja majorité ? 

En d'autres termes, aurons-nous, à ce moment-là, le droit de 
nous oj-poser à un nouvel essor du réairmement allemand ? 

Voilà, monsieur le président du conseil, les trois questions 
qu© je desirais vous poser, 





alors répondre d'un mot à un argument qui à été apporté 
dans ce débat par M. Paul Revnaud, et qui me parait entic- 
rement faux. 

M. Paul Reynaud nous à dit: I ne s’agit pas de savoir <i 
le réarmement de l'Allemagne <e fera ou non, les ElatsUriis 
out pris leur décision et la Simple question qui se pose à l'A< 
semblée nalionale francaise est de savoir si le réarmement alle- 
mani se fera avee nous ou sans nous. 

J'avoue avoir été surpris par un tel langage. M. Paul Rev- 
naud n'est pas, que je sache, chargé de nous apporter un 
ultimatum de la part des Etats-Unis, (Applaudissements à l'exr- 
lLreme gauche.) 

Le gouvernement américain sait fort bien que la question 
de savoir si FAllemagne peut être incluse dans le pacte de 
l'Atlantique et si, à plus forte raison, elle peut être réarmre, 
est une question qui doit. d'après les traités signés, étre 
réglée par l'unanimité des alliés et, en lous cas, des signataires 
du pacte de lAtlantique. 

Et si, d'aventure, le gouvernement des Etats-Unis voulait 
passer outre, alors, mesdames, messieurs, il prouverait qu'il 
ne tient pas pour valable la signature qu'il a donnée. 

Je laisse à M. Paul Revnaud le soin de porter ce jugement 
sévère sur l'Amérique. Mais si l'événement lui donnait raison, 
alors, je le dis nettement, le seul moyen pour la France de 
faire respecter ses droits et les intérêts de la communauté 
internationale et de l'Europe, ce serait de se réfugier dans 
une abstention et dans une neutralité qui väaudraient mieux 
que la complicité que nous apporterions au réarmement de 
l'Allemagne. 

l'our achever de débroussailler ce débat, j'ajouterai une 
observation très générale, 

Gardez-vous bien, mes chers collègues, les uns ou les 
autres — et qu'il me soit permis de me tourner particulitre- 
ment vers notre ami M. Bonnefous, président de la commis- 
sion des affaires étrangères — gardez-vous bien de penser 
qu'en réalité ce n'est pas le réarmement de l'Allemagne qui 
fait l'objet du présent débat. 

Gardez-vous bien d'imaginer qu'il s'agit simplement de 
quelques unités assez vagues, dont on ne nous à d'ailleurs 
as dit si elles étaient de Yordre de la compagnie ou du batail- 
on, de la division ou du corps d'armée, et qu'en réalité :l 
s'agit simplement d'une mesure sans grande importance des- 
tinée à calmer les préoccupations américaines. 

Nous savons bien, les uns et les autres, que, si nôus mettons 
le doigt dans l’engrenage. le bras tout entier, et peut-être le 
corps de la France y passera. 

Nous savons bien que, le jour où nous aurons déclaré aux 
Allemands que leur concours est nécessaire pour la défense 
occidentale, ils poseront des conditions. Ils n'accepteront pas 
de venir en mineurs. Le chancelier Adenauer J'a déclaré, ils 
demanderont à venir avec nous en pleine égalité. 

Et si d'aventure le chancelier Adenauer acceptait de faire 
litière des propos qu'il tenait récemment, nous savons bien 
que l'engagement qu'il prendrait ne lierait pas en droit, en 
tout cas en fait, ses successeurs, 

Nous ne pouvons pas nous faire d'iliusion. Nous le pouvoes 
l'autant moins que !a force armée européenne — comme vous 
dites — qu'il s'agit de constituer serait placée sous le comman- 
dement d'un général américain. Et chacun sait que les généraux 
américains attachent au réarmement de l'Allemagne, à la for- 
mation d'une armée allemande, un prix considérable. 

Là encore, il ae faut pas nous faire d'illusion., Dimanche 
dernier, M. le président Herriot le rappeiait fort opportunément: 
les Américains n'ont pas, sur je problème allemand, les mêmes 
conceplions que nous; ils n'ont pas nos préoccupations. Is 
u'ont pas été envahis. C'est un fait. 

Beaucoup d'Américains, trop d'Américains, jugent encore l’Al- 
lemagne an travers de souvenirs déjà lointains qu'a implantés 
sur Jeur 60! l’émigration libérale de 1848. 

Et puis, et surtout, il existe entre les finances américaines 
et l'adusirie allemande des liaisons qui pèsent lourdement sur 














toute la détermination de la politique amériraine quand il 
s'agit de l'Al'emagne. 

lout cela, hüus ue pouvcas pus l'oubler: 
persuadé, vous préoccupe lous. 

C'est la raison pour laiqueile, sur ies bancs mêmes de Ja 
majorité, et peut-être même pius encore — permeltez-moi de 
le dire — sur les hanes du Gouvernenrent, !! v a taat d'in- 
qu'étude et d'angoisee. 

je comprends cetle inquiétude et cette anzuisse, surtout de 
la part de ceux qui ont signé, à tort où à raison — je ne veux 
pas revenir sur le passé — le picte de l'Atlantique et qui se 


tout ce a suis 


sentent peut-être engagé: maintenant plus loin qu'ils ne 
l'avaient pensé 
Je veux essaver de mesurer celte inquictude et cette angoisse 


pas comme un 
la majorité ou 
Francais 


Je voudrais vous parie: sujourd'hini, non 
député de l'opposition pariant aux députés de 
aux membres du Gouveruciment, luats comme un 
parlant à d'autres Francçars. 

Je voudrais essayer de faire 1e point de cette siluation et de 
rathener ce problème à des termes très simples, 

Qu'est-ce qui vous préoccupe ? Quel est, au fond, le choix 
à faire ? 

Ce choix est simple pour vous; 
tions. dans vos inquiétudes, de 
raîit comme deux daugers. 


il s'agit, Jans Vos prévecupa- 


|! : D » 11 
NOISIF Que Ce qUi 


Volls dpytit- 


Faut-il que vous cousidériez comme plus important le dan- 
ger, certain pour la France, surtout dans le déroulenrent de la 
politique, du réarmement aliemand ? 

Faut-il, au contraire — et certains d'entre vous certainement 
Je pensent — que vous douniez la prituauté à ce que vous 
appeiez « l'autre danger , à celle dispropo tion dont où par:uit 


entre les forces de l'Unico soviéliaue et les fuces de l'Occident ? 

C'est le choix entre ces deux dangers, tels qu'is vous appa- 
raissent, que vous devez faire. 

Je Vais essaver de traiter ce prolrème 
invitant à mesurer ces deux dangers 

Le danger du réarmement allemand, il est À peine besoin qne 
je m'explique sur ce point: vou: sentez tous coimfreu il est 
important; grave. 

Vous savez tous que <i, demain, l'Allemagne peut reconsti- 
tuer une petile armée, cette déc.sion pèsera lourdement <ur 
tout le déron'ement de la politique. 

Danger immédiat tout d’abord. On en a parlé avant moi, je 
l'indique <inplement d'un mot. Vous savez bien que si vous 
prenez Ja décision de Jaiscer réarmer l'Allemagne, il y aura 
certainement une réaction, pour ne pas dire une riposte, de 
l'autre rûté, du côté de l'Est. 


levant 


vous et \ Jl15 


Que fera alors l'Union soviétique ? Nous n'en savons rien. 
Mais je vous mets en garde eur deux points. 

Tout d'ahorid, comme le disait bier M. Paul Revnaud. dans 
l'état actuel des choses, ia balance des forces est telle que 


nul ne pourrait faire obstacle, en fait, à une a‘tion militaire 
qui viendrait du côté de l'Union soviétique. {nterruptions à 
droite.) 

Ensuite — j'ai déjà eu l’occasion de le dire à M. le nmistre 
des aflaires étrangères — une action de l'Union soviétique des- 
tinée à s'opposer au réarmement de l'Allemagne serait une 
action légale, conforme au droit, et conforme à la Charte, (Nou- 
velles interruptions à droite.) 

Je vous demande la permission de développer ma pensée, 

M. Pierre Montel. ous enregistrons la riposte de Ja force. 

M. Pierre Cot. Vous pouvez enregistrer seulement ce que je 
dis, à savoir que si, dans le cas du réarmement de l'Allemagne, 


l'Union soviétique prenait des mesnres de précaution, 
rait conformément à la Charte, conformément à son droit. 


elle afri- 


M. Phülipnpe Farine. L'Union soviétique réarme à l'Est. Le droit 
est le même à l'Est et à l'Ouest, 


M. Pierre Got. Je ne sais quelle sera la réaction de l'Union 
soviétique. Je crois qu'elle ne sera pas celle-là. Muis vous avez 
en tout cas le devoir de penser à ce danger immédiat. 

En tout état de cause, vous allez compliquer les relations 
diplomatiques, augmenter la tension internationale, Et, sans 
aller jusqu'au bout des hypothèses, vous devez vous rendre 
compte que le pacte franco-soviétique serait alors déiruit. De 
sorte que si, dans l'avenir, vous deviez un jour faire appel à 
la furce soviétique pour vous libérer, vous vous trouveriez, par 
votre faute, dans une situation amoindrie. 

Mais c'est surtout l'effet de ce réarmemwent sur le dévelep- 
pement méme de l'Allemagne et de l'Etat allemand que Je 
crains. 

Reconstituer l'armée allemande, c'est redonner comme base à 
l'Etat allemand le mililarisme allemand, comme cela a été le 
cas dans le passé, nous le savons tous; tous les enfants de 
l'école primaire le savent, 
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Voulez-vous, mesdames, messieurs, que cela se produise 4 
nouveau ? 

Je Vols disais tout ni l'heure qui on: Ce saio pu qui ile 
sera la reaction de F1 on soviétique st Ok lent p j | # 
tiative et la responsabilité de reconstituer une armée allemande 
en Europe occidentale, Ce que noms pouvons prés en tout 
Cus, c'est que du côté de l'Eun pe orientale aus i 
peut-être un effort de réirmement 

\lon ei comme de demarrdait ou par it | miuuder 
M. Paul Revnaud, vous créez où vous laissez créer dix 
hvisions d'un côté, il y en aura dix de l'autre. Et dans queiques 
années, par votre faute, parce que vous y aurez consenti, 
l'Allemagrre aura une puisance militaire infiniment plus forte 
que là volt 

1! Y à qu ju jun d | bune, M Pierre Mendèé--France 
indiquait déjà que le potentiel. industi el de l'Allemagne occi- 
dentale plus fort que celui de la Fra 

Considérez-vous ce à mine un d'esein capahl rer 
nor: t rité ? N (2! Vez-VoH nas «ail vol! \ e7 TES 
es mditions les pitis fut rc pr) ui évul un) Vers 
la paix € Europe ? 

Je ne veux pis de: opper Ce pol t. tellement vou cles 
convaincus que le réarmement de l'Allemagne, € est peut-être 
la guerre demain: c'est certainement la dufticuité dans l'avenit 
joined it: ce n'est cerlarmeme it. en tout cas, ni l'intérêt de la 
Franre. oi l'intérêt de l'Europe, ni l'int‘ærèt de paix. (Applau- 
dissements à l’extrème qunche 

Alors, si le réarmement de l'Allemagne est contraire à notre 
iitérêt, envisigeons vous 1e permettrez de le faire avec 
plus de détails l'autre danger, celni qui vous obsède et qui 
parut vous faie oubier l'autre, 

Pourquor certains l'entre vou )I] s dispo i cepter 
ce risque épouvantable pour le développement de la politique 
internationale et de la vmalhlique française que corshte , 
réarmement de l'Allemagne ? C'est à cause du danger qu'à lurt 
ou à raison — peu importe — vous situez à l'Est 


Voulez-vous que nous réfléchissions un peu ? Cormbencons 
d'abord par nous deinander quelle est la nature de ce 4 
S'agil l, dans vos pP'rsp ives, dans vos craintes, d'une 
sion des armées soviétiques ? Vous savez bien que non. 

Si M. le ministre des affaires élait à son banc, 
je lui poserais une question, Mais je swis sûr que je peux la 
poser aux autres membres du Gouvernement: 

Y a-t-il dans un de nos rapports d'ambassadeurs 
dans les rapports qui vous ont été envoyés par notre atnbas- 
sadeur à Moscou, l'indication que Union soviétique desire 
envahir l'Europe ou qu'elle désire déclarer la guerre ? (Ercla 
mations au centre et à droite.) Vous savez bien qne non, qu'il 
n'en est pas question. 


pr 
IRUte 


ATOS 


1 ! L LES 
eirangeres 


par esempie 


M. Pierre Montel. Généralement, on ne prévient pas. 


M. Pierre Got. On parle de ce danger dans les journaux, à la 
radio. {Interruntions à anauche, au centre et à droite.) 

Mesdames, messieurs, je vous parlerai, tout à l'heure, du 
danger communiste qui VOus préorcupe. 


M. René Pleven, président du conseil. Non, ce n'est pas la 


méme 


chose, 


M. Pierre Cot. Je vous parle pour le moment du danger d'une 


agression. 


M. Jean Le Bail. Nous vous éeoutons 
sans naïveté excessive, (Aires à qanche 


M. Pierre Cot. Monsieur Le Bai, voulez-vous me permettre de 
vous dre qu'en tout cas je ne complais pas sur Votre naïveté, 
mais je pense que vous voudrez bien prêter, non pas à l'orateur 
qui est à la tribune, mais au sujet, le sérieux qu'il convient, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


avec attention, mais 
au centre el 4 droite.) 


M. Louis Hoguères. L'orateur e:t nous à Ja 


sujet 


pour 


M. Pierre Cot. Je vous remercie, monsienr Nogutres, mais ce 
n'était pas à vous que je répondais, c'était à M. Le Bail. 

S'il existe un rapport d'ambassidour nous laissant craindre 
que l'Union soviétique prenne tive d’une guerre d agres- 
qu'on le produise. Maïs, je le répète, il n'existe pas 
de tel rapport, 

Ce que vous craïgnez, c'est autre chose. C'est re que j'appel- 
lérai l'agression intérieure, ce que M. le président du consefl 
définissait hier par l'agression intérieure, C'est Ja subversion, 
c'est-à-dire le développement du commrurmni<me. 


l'rrrit 


SION, 4IOTS, 


non! 


M, le président du conseil. \on! 
M. Justes Moch, 


pas notre silence 


rainistre de la défense nalionale., Xe 
pour un acquiescerment, 


piencz 





ALL 


à 7e 
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M. Pierre Cot. Je ne pren: pas volre s lcnce pour un a-quies- 
cement, mohseur Moch. ma e Serals tres heureux q VOUS 
vouliez bien préciser Voire peusce sur ce point, 

Je Vous pose la question d'une manicre précise, aussi claire 
que possilhle: croyez-vous vraiment que, demain, l'Union sovié- 
Luqu menace Ja uril le notre pa s ? Pencez-Vous Vraiment 
que dermain — el alors vous seriez en contradiction même ee 
le léclarations d th tres amecer ns — nous risquions de 
\u | art | 11e IN pour { ver d 
s e'npbarel h) Ja f | l'Eure DEL ? 

Je ! { un 'L TRE supplément jans l'expl {on 
meme fournie à l ep ., Faut: au! 

M. Paul Revnaud a déclar A l'heure lucile J'arn OV JÉ- 
Lque est la plu -Hnvari | le 

A] . Mésilames, mi rs, si l'Union sovictique a présen- 
tement les sentiments qu'on Jui prète et si elle a cette volonté 
d'usr n, pourquoi ne l'a-t-elle pas manifestée ? 

M. Pierre Montel, Parce qu'il y a la bombe atomique. 

M. Pierre Cot. ‘lain-ieur Montel. vous parlez de la bombe 
atom qu M. Paul Re idil The hieg, Vous à répolin 
par 4 ice en VON ppelant qu tout puis deux ans 
la bon ill [li h clait plu L Titi) 

M, Pierre Monte, \o7r ! 

M. Pierre Cot. Si Vous pen-ez que | ipport d furves n est 
pa favorable à FÜnion Nietiqu me demande alors j'our- 
quoi, monsieur Montel — est-ce pour la beauté du geste ? — 
von Clu parti i du carinement « i Allemagne \pplau- 
l' ment a Leéstiem auch 

M. Piëérre Montel. Votez von mi permeître de vous 
rénondre 

M. Pierre Cot. 1! cn volontiers, 

M. Pierre Montel, Man-iour Pierre Cot. il sorail vraiment trop 
commode, et [a t pas dans vos habitudes d'élegance, de 
profiter d'une simp'e illerruption pour mir denonc Oo avoir 
Fappare ire d Il 1 jt) 1h11) \ part )fl ti reartmement 
de l'A hattie, 3 

Vous me perrmeltrez — puisque vou vez fait appel à Ja 
conscience on ous — dde penser que notiS AVIONS ii01is-MeEnmes 


déjà personnellement fait appel! à notre propre conscience. 


n'est pas là. Je volève <impn'e- 


ment au passage deux point de votre in Venlion — je men 
excuse, car je n'auras pas dû vous 1nte li} 

Vous avez liqué que 1: force russe élait telle, à l'heure 
actuelle, qu‘ lout élat de cause no 1e l irrole 


J'i al plis à 
M. Pierre Got. Non, jai cité M. Paul Reynaud 
M. Pierre Montel. ‘.intenant, vous venez de citer M. Paul Re si 


le tout siimpiement 


naud, mais tout à l'heure vous avez nettement déclaré — et 
compte rendu Je montrera - que Ja force russe était 
telle que rien ne saurait l’arréter et que, par conséquent, nos 
atlitudes étaient d'imprud 

J'ai simplement noté celle déciaration du poiut de vuc de la 


Comparaison des for KR 

Vous dite maintenant que l'Union soviétique n'a ma ifesté 
aucun désir de nous attaquer. Bien entendu, elle ne va pas nous 
prévenir par lettre recommandee avec accusé de réception. 

D'autre part, nous savons que FUnion soviétique a trouvé un 
miocédé moderne, je dirai tout à fait adioït, pour se livrer à 
l'agre SsIon Sans risqué pat personnes interposces, sous forme 
de la guerre civile {pplaudissements à droite, au centre el 4 


J ALELE. lux s 


M. Pierre Cot. Fort bien. monsieur Moutel, mais nous allons 
alors discuter votre propo 1. 


M. Pierre Montel, (11. 

M. Pierre Cot. Je persux, nrécisément, écarler ce point du 
debat, afin de discuter le problème qui, je le sais, vous pré- 
occupe le plus: i'agression directe par l'Union soviélique. 


M. Pierre Montei, Les 


M. Pierre Cot. Je vous répondrai sur celle question de l'agres- 
sion par la force intérieure, par la subversion, par la révolu- 
tion, Mais auparavant, je laisse la parole à M. le ministre de la 


defense nationale qui a manifesté le désir de m'interrompre à 


deux probièmes me préoccupent, 


son tour, 

M. le ministre de la défense nationale, Je voudrais répondre 
à une question que vous M avez poser 
en posant une autre question, 

I est clair qu'on n’annonce pas queïques jours ou quelques 
heures à l'avance les actes auxquels on peut avoir envie de 
se livrer. 


Je le ferai, d'ailieurs, 
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M. Paul Coste-Floret. jrùs bicn! 


M. le ministre de la défense nationale. Nous avons, à cet 
il. l'exemple de lotArthur et ceiui de Peari Harbour, 
Mais à y a un fait q'ie. J'imagine, Vous ne nicrez pas: tandis 
que les puis<an'es atlantiques ont actuellement l'éqiivalent de 
pt où huit divisions en Allemagne occidentale, la Russie, 1ous 

trebeat une quarantaine, soit cinq fois plus, et en 


FE, } el 
à #32 sous les drapeaux, dont un nombre assez impressionnant 
de divisions aéroportées, À tout le moins, nous sommes done 
dés à dre — vous le reconnaiirez avec lovauté — que Je 
jniien d'unités aussi nombreuses sous les drapeaux permet 
» «dl ber, quart on en a envie et sans prévenir, des 


f [y | ni : 1 i » Se r “ 
42 :sion<, parfois simultanées, dans piusieurs regions, (Applau- 


tissements «4 yauche, au centre et 4 droite.) 


M. Pierre Cot. Mn-icur le ministre de ‘a défense nationale, 
je suis heureux de votre interruplion Avant de vous répondre, 
je vais me permetllre, me souvenant du passé, de vous adresser 
un reproche: je pensais vraiment que vous n2 me Croviez pas 


: ra ' d ‘ ! 


) 1 A4 ll lihiteiiiTe 
M. le ministre de la defense nationale. Jo ne l'ai jarmais cru. 


M. Pierre Cot. Vou: venez de me donner Ja preuve que vous 
Ne pe i-10Z. 
M. le ministre de la défense nationale. A\lo'<, je le suis bien 
i 1 j'l Vols 


M. Pierre Cot. Quinl je disais: « Trouvez-vous dans les dépè- 


ies de l'ampassadeur de France à Moscou [A JA Cuve de cette 
lonté d'agress on de FUnion soviétique ? », je ne pensais pas : 
Votr2 ambassadeur a--71 été chargé de vous prévenir, avec 
usé de réceplion — pour reprendre votre formule — que 


Union soviéfique voulait vous attaquer ? 


M. le ministre de la défense nationale. liendez à M. Montel ce 
que ui aspartient, 

M. Pierre Got. Je miexc se et je <uis très heureux de voir que 
Vous faites Vous-méêmme la distinction qui s'impose eutre l'expres- 
Son de votre penste et celle de Ja pensée de M. Montel, Mais 
revenons à des choses plus scrieuses. 

L'ambassadeu! de France à Moscou et vos atlachés militaires 
Vous envoient des rapport. Je demande au Gouvernement de 
bien vouloir nous dire, afin que la majorité, que l'Assemblée 
nat onale tout entière puisse <e déterminer non pas sur des 
arguments de propagande, mais sur des bases sérieuses, si, 
dans ces rapports, il a trouvé Ja preuve ou l'indication que 
rinee soviétique songeait à dé‘lencher la guerre ou à déclen- 
het une agression. 


M. le ministre de la défense nationale, Le: chiffres que j'ai 
constituent-ils pas une indication suffisante ? 
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M. Pierre Got. J'en viens alors à vos chiffres, après avoir 
répondu à la première partie de votre interruption, 

Vous nous donnez, en effet, des chiffres qui vous paraissent 
et qui paraissent à Ja majorité et à tout le monde des chiffres 
jnposants. Vous savez, monsieur le ministre de la défense 
naliogale, que je suis respectueux des autorités corstiluées et 
da gouvernement de mon pays, Je vai: vous en donner la 
preuve, en Hultant Volie méthode et votre tactique. 

Je vais répondre à votre question en vous posant une autre 
question, m'avez-vous dit, A mon tour, je vais répondre à votre 
quesUon, qui était une réponse à ma première question, en vous 
posant une autre question. (Sourires.) 

Vous êtes chargé de la sécurité de notre pays. Vous connaissez 
la balance des forces, Croyez-Vous vraiment — si vous ne 
reponarz pas, j'aborderai alors ce problème à ce point de mes 
explications — Croyez-vous vraiment que ce soit en réarmant 
l'Allemagne que vous parviendrez à rétablir une situation p'us 
favorable ? Estimez-vous vraiment que nous en soyons au poins 
où le rempart de l'armée allemande soit nécessaire pour assu- 
rer notre sécurité, dans quelque condition que ce soit ? 
Croyez-vous vraiment que Ja décision que vous allez prendre, 
si grave de conséquences pour l'avenir, je lai mowtré, va 
améliorer Ja situation que vous redoutez et dissiper les craintes 
des braves gens qui siègent sur les bancs de la majorité ? 

C'est le problème qu'il faut, en dernier lieu, aborder, quil 
s'agsse de F'agression directe ou de l'agression indirecte, ALez- 
vous, pour vous libérer de celte crainte, créer l’autre danger, 
peut-être moins immédiat, d'après vous, mais plus graod ? 

Quelle sera la valeur de cette force ? Mais, d'abord, quel 
sera l'effet du réairmement allemand sur la valeur de la iorce 
française ? 

Ce prob'ème ne reiève plus des mathématiques, mème supé- 

‘ures, C'est un ywoblème de psychologie et de morale. 


M. le ministre de la défense nationale. J'en suis d'accord. 
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M. Pierre Got. Je suis heureux d'enregistrer votre réponse. ciés contre les périls que l'Histoire nous à a 
\ lp savez, si, demain, l'armée francaise devait entrer en | ei à mesurer, alors non seulement nous défendrions nos le 
mere dans ute coalition qui comprendrait les troupes allc- réts, mais nous accomplirions notre devoir 
7 he elle se battrait moins bien, pour n'en pas dire plus. Nous sommes un vieux pays, mais un vieux pays qu it 
à it là le coup le plus rude apporté all Hi) ral du soldat encore farre pen hoi la balance du côté de la paix 0 d il 
t :: ce serait un risque effroyable, vous savez lequel. ue la guerre. Nous sommes un vieux pays, ma in | 
Ch que S dat français, chaque citoyen francais devrait à ( rs, chargé d'experience chargé de douceur, un vieux pa ë! le 
1 dedans de lui-même, savoir si ce que d'aucuns appellt ralent ulile au monde, NX "ifLEZ pas les trait de « VICLIX 
“anson » ne serait pas le: patriotisme, Car le patriotisme, ce pa y=. 
RÉ pas pour la France de se battre avec l'armée alerma «le ; Vous allez, monsieur le ministre de la défense nabo ile, 
4 de défendre la France et de Ja défendre dans ses intérèts nous représenter à Washington, Je Vous ai souvent combattu, 
PAT PTS son honneur, (Applaudisserments à l'ertréme gauche.) je vous combatlrai encore, Mais aujourd'hui, je veux è SOlI- 
En cez done mesdames, messieurs, à celte réaction et sovez venir que Fhomme qui va partir est le père d'un combattant 
incus que le premier effet de l'acceptation du réarmement qui est mort ul ndant la guerre. 
l'Allemagne se traduirait par un affaiblissement considérable Je vous demande — el je voudrais que ce fi à concl qu 
di à valeur morale de l'armée française, Pour ne pas alourdh donnée à ce débat uc ne p pter le r nent de 
nes explications sur ce point, Je vous demande de vous rerlie- l'Allemagne. 
yuorer ce que Napoléon, qui S'y connaissait, disait de Pimypor- M. ie ministre de la défense nationale. !| 11: it lu 
noce du moral d'une armrée. | iearmement de l'Allemagne. 
\ffaiblissant ainsi le moral de l'armée française, vous allez ë É 
conciluer une armée allemande, Mais êtes-vous bien sûrs que M. ne Cot. || serait mortel pour notre pays. de vous 
ete auuce allemande se baltra du bon côté, ou du moins ce D | de ne ar FARESSPE sous sa forme cle iluire et 
que vous appelez le bon côté ? Pouvez-vous nous onner lassu- Le . a) PR l'accepler en éch nee de li promesse 
nce que cette armée allemande ira, de gaité de cœur, lutter ee <g- SET tonstitution renvoyée à d'autres lustres, pot 
ntre ses compatriotes de l'Allemagne orientale: Si. demain, nu ie ‘ hi il d'autres sitcles, 
la guerre éclate, pour n'importe quelle raison, avec je ne sais À de inglon, vous AVRCRRCREN des avocats de la canne 
els responsables si je he VOEUX Jus aborder cet auire pro vi Fa rneent de 1 \llemagne. ratios vtr 10 cb COnner 
hlème — étes-vous bien sûrs que l'armée allemande sera à vos Le ge À As ét g pas votre dialectique à la leur. Répon- 
ts ? Pouvez-vous assurer qu'elle ne changea pas rapide- Le ren + nent: le réarmement de l'Allemagne, la France 
D Me ne peut pas l'accepter, (is onplauhssements à éme 4 
Me dames, inessieurs, les Allemands ne sont pas des sots. pe 
Comme M. Paul Revnaud, et peut-être encore mieux que lui, M. le président. Là parole e<t à M. Maure Scher pour deve- 
ils savent comparer les statistiques, Les Allemands se rendront lopper son interpellauün, 
eumpte qu'ils n’ont peut-être pas intérêt, en adoptant la posi- DC 
Len de vo pass À 44 leur take prendre, à Moser dans Île Pa proscet rger 2 oi 7 bei up de chosi 
cs d'une guerre qui serait déclenchée, je le répète, on ne sait restera dans Fr l'un à y  Blogr ré x te per Sort Tr 
par qui l'invasion et l'occupation de leur pays. de celte lésistatur: el | ni P vs prove x” Fes br 
L'affaiblissement de la force française ne trouvera done pas dément Mes respohe Die. 8 rm ; is Les _ 7 
nécessairement de contrepartie dans une force allemande réno- pays, peut-être mème devant l'Histoire. e 
vée, » \ © ù : à }° 1} N 1 ! lit 
selon les plans de l'Amérique tels qu'ils nous ont été révélés Mn À rare “sm à Fes Su rs ré D. Lo de el 
pui M. Paul Reynaud, on créerait dix divisions en Allemagne Sibses dre ni Dé ce .. ru he, ke Bons elle. ca IL etre le 
weidentale, La réplique sera, évidemment, la formation de dix encore. neoñ cé Le 
divisions à l'Est, Vous: aurez ainsi grevé avenir d'ueoe lourde mt. an grd ntaus 20 TORRENT RiRmanG. Je ne le 
hynothéque. ; É ferai pas davantage, naturellement. el je crois pouvoir prédin 
Si vous faisie. passer ce que j'appelais tout à l'heure le TC rebdes CR a<canit « 
second danger avant le premier si, oublieux des leçons de les ivcertitudes de M Pisrre er “rm k à LE rnb A Fnent 
l'iistoire, négligeant les larges persepetives, songeant à lim- le sens et quelle est la portée à “. J l: peer  . 
medat et non pas au développement d'une politique échelon- nement Sud os ivons Die Le nl dr he nié 
née sur de nombreuses années, vous favorisiez le développe- traire he shh done états we Perd . 7. prise 
ment de l'Allemagne, alors il n'est pas sûr que vous n'aurlez en tous points 4 Pots Un De de 
dr RE CS pour | ombre. * re Nous sommes donc tous d'accord pour opposer un refus cali 
æ réarmement de l'Allemagne, c'est le péril que nous con- gorique à ce qu'on appelle le réart À ent allen 4 
sons bien, L'Histoire nous l'indique, l’instinet national mous que le Gouvernemer | ne. DRE CS SET 
en rend conscients. Mais les avantages que pourrait apporter, d’antorité quand il dd st rare aire Woshinnt cg dec rnb 
selon Hs thèse, le réarmement de FAllemagne à la défense ciations interrompues réitère airséatien dlsdinnne-on dire des. 
d'une Europe non organisée ni mème constituée — les nations ct eo | RE 1 ; à QE à 
ou les groupements de nations, ce ne sont pas les décrets qui d u + on jou cs ds ven D.7 pd Le Œus l'âme francais 
les font, mais l'Histoire — c'est un surcroît de sécurité incer- + répugnances non seuiement comprehensibles et re pect 
! TR Bi EugT dal TES 4 re s y Pa 8) bles, mais invincibles et. sans doute à bon droit, insurmon- 
USOITÉ 'S arc Se | » » Ton sunoort “ul ” : 
Mesdames, messieurs, vous ne pouvez pas faire cela; vous A cr rdc rhin dr td gs hp) L FONEReEE 
pr pie pes sacrifier ce qui compte à une illusion où à un : rss gouvernement Egg je n'aurait la moindre ehance 
dt A, FES ; : c « : ue Jalre agrecr, par cette ssembiée, par nimporte quel 
on Ja solution ? Mon ami de Chambrun vous Assemblée et par Le pay, un projet de ei nature. 
ndiqu je veux y revenir après Jui. Car non seulement les sou PR a 
La France doit proposer la neutralisation de l'Allemagne, avec ee +8 ue DS PER POUPRREES SRE ON D EERICrE RUE 
guantie, Vous êtes partisans de faire l'Europe. Le meilleur à es pe 2 ve Pre Sufliraient . rendre intolérable x pré- 
Moyen de provoquer sa furmation, c'est peut-être de la faire ve ion de reconsi He une force militaire al UE de auto- 
autour de cette idée de neutralisation, en disant que l'Europe ral. "Te DR es reg seraient 1rop. Kégitimer de 
occidentale ne veut pas être un enjeu, un butin ou un- piège. bi he AhOMRENS restaure dans 28 Duisenire pér ses vain. 
. Pour faire l'Europe, et surtout pour neutraliser l'Allemagne, +. me ph au cœur d'une Europe encore anarchique, et d'autant 
L'iaut d'abord dire: « Non » au réarmement allemand. , ; _ hs A Res des choses, l'Allemagne demeure divisée 
Je crois avoir montré qu'entre les deux périls, le choix ne - Te Arr ces pu Fer  OEcupetlon. 
peut mème pas être discuté pour un Français qui veut réfléchir. Queile tentation ne serait-ce pas pour ces deux Alleinagnes 
Sungez, mesdames, messieurs, à toutes les lecons de notre réarmées chacune par son occupant, de refaire l'unité du pays 
pisse. J'entends bien que, lorsque nous évoquons les leçons sous l'égide de l'occupant le plus entreprenant! Quel péril 
> Iistoire, nous paraissons parfois insupportables aux Amé- nouveau pour la paix du monde n'installerait-on pas en Europe 
Tains. Mais permettez-moi de dire que les Américains, eux, Si, par cette remilitarisation conjointe et par l'unité 
Sont dangereux quand ils oublient ces leçons. tuée, le militarisme allemand retrouvait libre carrière ! 
pays pr FL 202 prie g DRE ps Les = Mr gré, pour ma part, au Gouvernement d'avoir, dans la 
tons déjà un vieux} ays quand jour 2750 f: “ = Far déclaralion qu'il nous a lue hier complètement, exclu l'idée 
lon francaise 4 pa; ui 5 aVOnS ail 14 Revoliu- que l'Allemagne, en tant que telle, puisse être conviée où même 
Si, aujourd'hui Le. à. Le PRE Ë autorisée à reconstituer une armee nationale, à détenir des 
velles, si nous metlions ss en ages e monde ces idées nou- armements propres et à fabriquer des armes dans ses propres 
on: ge S partenaires où nos asso-. usines. 
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Voila qui m'ameène à dire que, dans son inspiration fonda- 
mentale, In déclaretion du Gouvernement me parait sutisfai- 

unité le mérite de poser le probléme qui nous occupe 
dans la seule perspective x alæble, dans les termes seuls accep- 
tables pour L'opinion de wire pu et seuls conformes, d'arl- 
leurs, aux tmmpératfs de l'histoire. 

{ erait dorx parler 1 coté de la question que de discuter 
à perte de "1 ir l'opportunité ou la nécessité de « réarmer 
l'All ti - {l { it aucunement d ce'a. 

La quest n'est} le savoir s'il convient ou non de donner 
d irInes au AHeinauds, nos anciens ennerms et encore enne- 
li puisque le traité de paix n'est pas encore signé et que 
l'on 1] prévoit pas qu le soit de SHôt. Mais il s'agit, en 
14 lu {1 pl l C{ © e des CEXILENCES de la sécurtté col- 
lective des 7 iles libres et de préparer, puis de mettre en 
| Hspostif de di se Hnperienusement requis, et requis 
d'i par la protection de la communauté des peuples 
libre 

| n | on du jour où se mettrait en hranle l'énorme 
mich ne miquétle totalitaire, les peupries libres avaient 
Cut tué une umrounauté d'entr'aide cllée par ce qu'on 

Pi" li { Tr 1 A ! biere 

L'heure est il | qu ( up de semonce de Ja 

Her enne nous à offitiellement avertis que l'impéria- 
lisu ti neant la techique des coups d'Etot 
et de condquetle intorieure demasquait ses batteries et se 
mettait en marche, de ne pus reculer Ja mise en application 
dut b le cie efhi el soiide 

Ce n'est donc pas de l'Allemagne et d'une éventuelle armée 
allen le que nous débattons depuis hier, mais de la défense 
Con (LEE natiot itlaatiques » garantes de Ja liberté 
de tous en tous eux de la terre. 

1! (a M. liecrre Cot } à dit tout à l'heure qu'on n'avait 
aucune preuve que Îles armées sovictiques élarent ou se nret- 
aient en brune à la conquête de lFEurape. Mais il n'est sans 
doi pra | U ire faire connaître à M. Pierre Cot la 
longue liste des préfels, si l'on peut dire, que l'U. R.:.5.. 8. 
a installés en des Jieux assez bien choisis. (Très bien! très Lient 
au [ 


I y à un préfet en Pologne, un autre en Hongrie, un autre 


en diouimanie, un autre en Bu lose et même un aulre ex 
Chine, IV en avait un anssi en Corée du Nord, I y a même 
un préfet dissident ‘“pportunément placé au cœur de da 
poudricre balkanique. de pense donc que, par préfets inter 


poses, il pourrait arriver que l'agression se produise. ed Î ‘exerm- 
pile en à déja élé donné uve fois. au moment de flaffans 
Cor CCE, 

l'ace à une menace d'agression, partout présente, face à 
l'agression déjà déclenchée et que la sécurité coHective, enfin 
devenue « , est en train de mater, rien n'est plus urge:it 
TE le re el ŒUN toutes les ressources de toutes les 
nulions rebelles à la servitude. 


Le probléme ainsi posé, dans la perspective de ce qne j'appei- 


lerai la « dinlomatie atlantique », symbolisée par le pacte de 
l'Atlantique, 11 saute aux veux qu'une orgamsation de la déferise 
commune de l'Europe ne peut pas tenir pour négligeable le 
lerriloire habité par les Allemands. 

I se trouve que, dans le secteur europten de la commumanté 
des nations atl ntiques. l \tlemagne représente sur Ja mappe- 
monde l'un des bastions avancés du dispositif de défense à 
prévoir, 

I est donc inévilable que le territoire eurupéen habité par 
les Allemands — acceptons cette périphrase Stratégique pour 
désigner l'Allemagne soit melus dans l'aire protégée. H n'est 
pas Tin ia ble que le peup'e allemand soit appelé à parti- 
vit i la d hs Connie 

Mai idée même de cette communauté de défense exclut 
l'idée de la remilitarisation de l'Allemagne en tant que telle. 

Le réarmement allemand en tant que tel serait absurde et, 
par surcioit, périlleux, comme serait absurde d'ailleurs tout 
réearimuerment de n'importe quel pays pris isolément, qu'il 
s'agisse de la Franre, de la Belgique. de l'Halie, de lAngle- 
terre 1 de tout autre. Nous savons tous maintenant que Île 
concept méme de défense nationale est un concept dépassé: 
chacune de nos patries d'Europe est ceitainement promise à 
l'usservissement on à 1a disparition si chacune prétend, dans 
un splendide jsolement, assurer elle-même sa propre défense, 


celon les maximes fallncieuses de l'ésoisme sacré. 
Done, écartons les faux problemes et déharrassons-nous d'un 


M. Florimond Bonte et je pensais qu'il s'in- 


l'entendais hwer 
dignait en vain. Presque tout ce qu'il a dit serait parfaitement 
Convinearnt et à na rien négligé de sa puissance orutotre 
pour nous convainere si c'était du réermemment de l'Ale- 
LEH ER qui s'agissait, Mis personne ne pense au rcarmement 


1] 


de l'Ailemagne. 
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Quant à M. de Chambrun, H aurait également raison 4, 
rendre attentifs au péril d'une renaissance du militarisn 
aand, si c'était de cela qu'il s ‘agissait. Mais qu'il me p 
de le lui dire, il s’agit de tout le contraire. Quand il à 
Gouvernement de se préparer à restaurer le imilitarion la 
mand, il fait une erreur: il est question exactement 1. 
contraire. On se prépare à empêcher le réveil du militirien 
allemand en rendant impossible le réarmement de FAlle: 
en tant que telle, et cela par l'interdiction qui sera faite à LA 
.Mmagne de coustiltuer uue armée nationale et par l'olil 
où on la mettra de n'envisager sa leo sécurité que ( 
cadre de la sécurité collective de ‘Europe en tant q tell: 

C'est ce qui est expressément formulé par la déclar 
Gouvernement que jai été heureux d'entendre pu 
rejoignait ce que j'avais moi-même l'intention de dire: 

« Tout système qui aboutirait dans l'innnédiat ve À terme 
directement ou non, avec on sans conditions, à la création 


artnée allemande ferait renaître da méfiance et la suspicion, 1x 
formation de divisions allemandes, celle d'un ministère de {y 
défense allemand conduiraient fatalement, tôt on tard la 
reconstitution d'une armée nationale et, par à même, à |; 
résurrection du militarisime allemand. 

C'est précisément ce que le Gouvernement entend ceirtor: 
c'est précisément ce qu'il y a, à mon sens, d'excellent dans à 


déclaration du Gouvernement, 


M. Gilbert de Chambrun. Me permeliez-vous de 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Marc Scherer. Volonliers. 


M. Gilbert de Chambrun. Je vous remercie de me perrniellre 
de vous interrompre puisque vons avez bien voulu me rneltre 
en cause 


Le seul reproche que j'adresse à vos déclarations et 
leur subtilité qui aboutit à ce fait que l’on arrive difli 
à Le s comprendre. 

Vous avez commencé par faire tes déclarations les lue 


melles contre le réarmement allemand: aneun gouvernement 
aucun député français, aucun Français, avez-vous dit, ne 
rait accepter van réarmement allemand. Et j'avais trou t 


xorde excellent. 

Mais vous êtes passé ensuite à la notion du réarmerment ae. 
mand « en tant que tel », J'ai l'impression que c'est dans le 
« en tant que tel » que réside la divergence d'opinion entre 
vous et moi, 


M. Marc Scherer. Je le crois aussi. 


M. Gitkort de Chambrun. C'est-à-dire que vous éêle:, cu le 
plan des paroles et des formules, contre le réarmernent alle. 
inand et que tout de même vous êtes, sous ferlaines fornes, 
pour le réarmement allemand dans ja réalité. 

C'est aussi ce qui nous a inquiétés Gans la déclaration minis 


térielle. Nous l'avons dit et on ne nous à pas encore 1 iu. 

Certains d'entre nous pensent que c'est un refus poli: d'autres 
que c'est un ajourmement: d'autres, enfin, que c'e un: . 
ilage pour faire accepler à l'opinion francaise Je 2éarmenment 
allemand. 


Au fond, ce que je vous reprocherais, monsieur Mare Sc! 
c'est de paraître régler ce problème du réarmement allemand, 
qui est un problème capital pour notre pavs, par une soite ue 
La pt: “o Le CATpAm. (Très Lien ! très bien ! à l'extrême qru 


M. Marc Scherer. Je remercie M. de Chambrun de se: cher. 
vations à la fois flatteuses et rélicentes. 

Mai< je crois, en effet, que foute la différence entre nous es 
qué 1 de Chambrun ne pense pas que l'on puisse intégrer 
dans une armée commune de l'Europe des contingents alle 
mands sans Téarmer l'Allemagne. de déclare, moi, qu'il ne 
s'agit en aucune manitre de réarmer l'Allemagne en tant que 


telle, comme nation isolée, avec mn ministère de Ja détenus 
allemand et un état-major allemand, mais qu'il s'agit de la 
faire participer, à sa place et sous la direction d'une autorité 
européenne, à la défense commune de l'Europe libre. 

M. Pierre André. Vous naturalisez européens les soldats ie 


luands et vous pensez qu'ils ne seront plus allemands ? 

M: le président. Monsieur Pierre André, vous n'avez ji: 
paroke. Je vous prie de ne pas interrompre, 

M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre une question, mur 
sieur Marc Scherer ? 

M. Marc Scherer. Volontiers. 


ñ. Pierre Got. Je vous remercie, ce Sera pour me pr! uver 
que j'ai bien-compris votre argumentation. 


_Si. dans quelques années, une force allemande étant re 1 
tituée, l'Allemagne nous abtaquait, mais si au même morntik 
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précisait qu'elle prend la décision de ne pas nous attaquer 
| tant que telle », seriez-vous salisfait ? (Applaudissements 
ires à l'ertréme gauche. — tnterruplions au centre.) 


elle 
« t 
[4 

M. Marc Scherer. J'espere que la suile de mon propos appor- 
tra à M. Pierre Cot queiques éléments de réponse, car, pres 
cisément parce que là proposition du gouvernement francais, 
tractive et neuve. est hardie et mème révoiutionnaire, je 


. + lrae me permellre — sans ar ére-penste insid EUsSe — de 
formuler, à l'intention du Gouvernement et pour qu'il 4 une 
Jes dissiper, que:ques appli hensions qu peuvent venir à l'esprit 
de ceux qui sont le plus séduits par ja lormu'e proposée. 


vous sommes nombreux ici à nous réjouir de voir adoptée 
atticicllenent par le Gouvernement de la République Fune des 
\s unportantes recommandations votées en août dernier par 
l\s<emblée de Strasbourg. Une armée Curopéenne, Un M uistre 
européen de la défense, une autorité enropéenne de la défense, 
je pense que ce sera l'honneur de notre pays d'avoir c'é le 
premier à en parier, comme jl fut le premier, d'ailleurs, à 
par'el d'une autorité européenne du charbon et de lac er. 
Mais 1 ne “audra't pas que celle formule enuronéenne proposee 
le Gouvernement Soit une ferrume d'évasion où toe sorte 
d'\ happatoire. 
Si d'aventure à Washington, après-Jlemain, la  propæition 
francaise recevait Un aceueil poli, mais réservé. St nos hter- 
lueu'eurs faisaient va'oir que cette solhition hardie s'avere peu 
praticable, sinon dans des délais trop lointins, si après avoit 
entendu rendre hommage à une suggestion assurément digne 
d'etre prise en considération dan< des temps me'lleurs et pins 
reculés et après avor acreple tous ces compliments, le Gou- 
vernement de la République francaise se ralljait finalement à 
formule qui consisterait à procéder au réarmement de cha- 
que pays en tant que tel, et par conséquent de l'Allemagne en 
tant que telle, non seulement grande serait notre déception, 
ll 


1! 
Î 
Far 

Let e) 

& 


nas, dans l'esprit de beaucoup d'entre nous, tout serait remis 


en question. (Applaudissements au centre.) 

Je tiens à le dire, sui\i, je le sais, par plusieurs de mes 
collègues: le réarmement de chaque pavs, pris isolément. me 
parait uoe illusion, el le réarmement de l'Allemagne en tint 
ju telle — je le dis à M. Pierre Cot -- me parail un critie 
contre la paix. fApplaudissements sur les mêmes bancs 

C'est pourquoi je suis tenté de nmr'alarmer d'une phrase de 
la déclaration du Gouvernement qui pourrait passer pour une 
sorte d'invite à l'échappatoire. 

«La création, dit-on, d'une armée européenne, soit dans 
sa phase iniliale, soit dans sa réalisation ullime, ne saurait 
en aucune manicre constiuer une cause de re‘'ard dans Fexé- 
culion des programmes prévus et en cours au sein de l'orga- 
hsation atlantique, en vue de là mise sur pied de forces natiu- 
nales sous commandement unifié ». 

Faudrait-il comprerdre que, dans le cas où Fon serait convenu 
de he rien modifier dans l'exécution des programmes prévus et 
en cours, on acceplerait que soit indéfiniment ajournée la mise 
en application de la solution « européenne » proposce par la 
France ? Sauf erreur, les programmes prévus et en cours ne 
concernent d'aucune manière l'Allemagne. 


M. le président du conseil. Je suis tout à fait d'accord. 


M. Marc Scherer. Penserait-orn alors à étendre à l'Allemagne 
en tan! que telle le bénéfice des programmes prévus et en cours, 
en vue de la mise sur pied de forces nationales sous comman- 
demeht unifié ? Ce serait accepter le réarmement allemand en 
ant que tel et, dans cette hypothèse, toules réserves sont à 
fai [n 

Je sais bien que, dans l'esprit du Gouvernement, il s'agit 
sans doute d'une clause réservaloire. car il ne serait pas bon 
que les programmes prévus ‘et en cours fussent purement et 
simplement suspendus en attendant qu'un accord unanime pat 
élre obtenu sur la proposition francaise, à supposer qu'elle 
fût prise en considération, Et je me rassure volontiers en lisant 
à la fin dè ce même paragraphe : « Bien au contraire, Ja création 
de l'armée européenne doit faciliter la mise en œuvre des 
programmes atlantiques ». 

Il est bien vrai, en effet, que la création de l'armée eura- 
péenne facilitera la mise en œuvre des programmes particu- 
liers à chique pays. 

Mais si je me rassurais à trop bon compte, je voudrais alors 
que le Gouvernement voulût bien préciser que, dans le cas où 
ses propositions ne seraient pas acceptées d'emblée, Les pro- 
grarnmes prévus et en cours ne s'étendront pas de plein droit 
à l'Allemagne en tant que telle. 

J'ai confiance, d'ailleurs, que cette appréhension se révéiera 
sans objet. II y a toutes chances pour que la création projetée 
d'une autorité européenne de la défense rencontre le même 
accueil favorable, et même enthousiaste, que le projet d'auto- 
rilé européenne du charbon et de l'acier. 








Par surcroît, l'argument des délais qu'il faudra prévoir pour 
la mise sur ped ae ul le la d 


cviie ititul t elil QE lie «lt [a lutense 
) y ! ! ‘ 
sera de peu «ue poilu. La FOPOISITON iranraise de solution curo- 


péenne une fois acceptée — ce que je souhaite et possible 
— les tehniciens militaires et les experts auront certainement 
besoin de quelque temps pour fixer les modalités d'appleatio! 
Ce délai ne sera pis pl S ION£S qui eur q | x 
aux hommes politiques véunis à Strasbourg pour définir la 
<tructure et le fonctionnement de Faut { uropcenne d a 
défens: 

Le ( L de | pe dl ! ! \é | - 
Sd! À ion { eurs €t d \° s fl io Se 
SH HR trout 1 1 } Li qu Dh Le ii OX el li 1 
} nous äutoris { Y { Il \t LE qu l l1= 
+ en lire la s qu qu ert [a i jp Ï { | 
trera in ih ie up | N | | in l 
(Applaudissements au centre 

En définitive, la solution de cet énonne problen ‘l la 
défense conumune du Secteur en )pét _L- la | (PRE { 
atlantique, Si elle doit cire propos lemmain et agréée ( | | 
cipe à Washington, c'est à Strasbourg qu'elle scra elaboree, 
qu'elle seypa traduite en termes institutionnel 

Le Conseil dt l'Eurojx s'est di ja eInpalt } «ii AE | 
mi'exprimet du plan Schuman. a bien fait. est dans 
le cadre da Conseil de l'Europe que deivent inscrire Îles 
hitutions de gestion de controle et n direction dit | utorite 
cuvcpécane du charbon et de Facter ‘ 

Ainsi, bien que le plan Schuman n'ait pas été tmagine, 
primitivement, en fonction du réarmement do FEurope, 11 est 


de toute évidence qu’ à partir du moment où Fon décide de 


procéder à la mise en état de defense de nolr Europe, lauto- 
rité européenne du charbon et de Facier a, st Fon peut dire, 
partie liée avec l'autorité européenne de la défense. L'une ne 
Va pas sans Fautre, C'est tellement evident que St, d'aventure, 
la solution européenne de la défense ne devait pas prévaloir, 
ou si l'on acceplait, contre toute prudence et contre tout bon 
ne, de réarmer l'Alemazne soule à coté des iuties pri 
seuls, le plan Schuman  perdrait  mmédiatement jusqu a 
raison d'être. Car, dans lhvpothese d'un vearmement opert 
pays par pays. L'Allemagne, Hvrée alors à elle-méme el à ses 
démons, retrouverait plus sûrement et plus vite a totalité 
de sa souveraineté politique et la totalité de son autonomie 
économique que par son entrée dans un pool européen du 
charbon et de lacier, 

C'est done une heureuse inspiration que Je Gouvernement 
a eue de marquer clairement les élapes par lesquelles PATTe- 
magne peut être associée à la défense commune de FEurop 
signature du traité Sur le plan charbon-acier, d'abord! crea 
lion de l'autonomie européenne de la défense, ensuite: cons- 
titution et équipement des unilés européennes recrutées et 
stationnées en Allemagne, enfin, 

Ces quelques observations, qui ñe solicitent, on le voit, 
que quelques apaisements sur des points particuliers, n'avaient, 
Imésdmnes, IneSSIONTrS, pas d'autre ambition œŒui d'apipe rter an 
Gouvernement une adhésion sans rélicence sur le principe 


st 


d'une pronosilion qui, st elle est agréée, doit contribuer gran 
dement à consolider Ja paix et la Bberte des peuples 
J'ai confiance que le Gouvernement ne me refusera pas les 


quelques apalsements que ji sollicite 
Je VEUX ecsperel Œut OS Hege il 1l= Hoi eulement seront 


assez persuasifs, Jnals encore rencontreront chez leurs interlo- 
culeurs a<sez de sagesse el, en méme temps, de hardie pour 
que le projet du gouvernement français soit accepté et mis 
en application dans tous ses fermes, FEV sa à proprement par- 


ler de la paix du monde, car ji! est chair pour tous que <eula 
une Europ: unie, forte et, S'il se peut un jour, fraternelle. sera 
capable, en imposant le respect de <a force et de son unité, de 


décourager les entreprise: de domination et d rendre pos- 
Sible la reprise, tellement souhaitable, du dialogue entre deux 
mondes qui ne s'affronteraient maintenant que pour pro ler 
mutuellement à leur destruchion 

Si, par malheur, Ja voie choisie n'était | elle que la 
France montre aujourd'hunr, tout serait compromis, et peut- 


être jijgrémédiablement:; car si, par Gimidité, par pusillanimité 


ou par fidélité à des maximes périmées, on <e refusait à créer 
l'Europe des hommes Hbre<, telle que nous ja croyons posst 
le, alors, n'en doulons pas, l'Europe se ferait quand méme; 
mais te scrai!, dans peu d'années, l'Europe allemande et, vrai 


il, an l | 
semblablement, FEurope allemande d'obédience soviétique 

Que Dieu écarte ct présage ! 1pplaudissernt nis au renlre el 
sur divers bancs à qauche el à droile 


M. le président. La parole est à M. Viard, pour développer 
son interpelation. 


M. Paul-Emile Viard. Mes chers collegues, le débat qui s'est 
institué sur le réarmement allemand est particuliérement cinou- 
vaut devant une Assemblée nationale francaise. 








PAU 


1% 





SEANCE DU 25 OCTOBRE 159 





71t4 ASSEMBLEE NATIONALE — {re 
Les responsabilités à prendre sont lourdes et nous savons 
que le Gouvernement en a senti le poids. : 
Dans le très court temps de parole qui m'est imparti, puis- 
que, d'après l'organisation du débat, je ne dispose en principe 
( l'un quart d'heure, je ne puis pas, bien entendu, dévelop- 
*] uites les thés ur le réarmement allemand, tous les argu- 
j1 pull érit po l 111 lui; d'a US «{ 1 à été !ar- 
11 
\ { I 14 l'abord que 
ju ° [l ] ! - Il esprit 
nent Mel Nr pal 
M Ü Au 
lle, ] { presence d'un déclara- 
{ EL À (ME { i ‘ parti ilérement étudiée. Je 
cl ! Vécn 6 cances difficiles de lAssem 
Il Po , que ceff charation ñe soil ngulicrement 
I trop de confusion les questions 
le {11 (lus de l'} urope - qui n'est 
| questions du pool charbon- 
| ui préféré que Ja position du Gouverne 
' itégorique, par un non » de 
| rmement allemand: la aurait Sim- 
j' la the<e tel > 1L + \ un an, devant 
| { | i le Gouvernement. el e a aurait été 
’ { | le à été ad pie par n re A<sem- 
Î [l l 1 ermbre 1949 
\a ce que «dl (à. ce moment e ministre des affaires 
pra e trouve ètre le méme aujourd'hui: 
\ ce propos, et dès maintenant, je voudrais ici m'exprimer 
d'u facon absolument nette, non seulement en mon nom, 
[E ou nom du Gouvernement unanime et m'exprimer solen- 


fl 
\elierne) {. 
On a agité l'épouvantail d'un réarmement allemand. Per- 
ionne à l'heure actuelle n'ose aflirmer qu'un tel réarmement 


“it Commence 


« Mais tout ecla ne suffit pas à certans. Ce qu'on ne trouve 

; dans les faits, on le découvre dans la logique. Eh bien ! 
j' s prôt à parier logique... 

« L'Assemliee connait la position du gouvernement fran- 
eus, maintes fois affirmée, Autant il est favorable à une inté- 
ation progressive de F'Allemagne dans une struelure euro- 
“enne…. autant :l considère comme hors de toute discussion 
a reconstitution d'une force militaire allemande. 

« Tous les accords interailiés sont abso:ument concordants et 
ir variables, Hs n'ait jamais été remis en cause et la France 
n'avceptera pas qu'ils le soient, » 

L'ordre du jour qui fut &doplé à la fin de celle séance compor 


lait une série de points dont celni-ci: 
Invite le Gouvernement à faire preuve ue la plus grande 


vigilance à l'égard du relèvement industriel de l'Allemagne en 
Lant qu'il est susceptible de restaurer sa puissance militaire. » 

Puis. après un paragraphe sur l’internationalisation de Ja 

Rul l'ordre au ni} niintue AINSI 

Confirme qu'il doit demeurer exclu que la République fédé- 
ral lemande devienne signataire du pacte Atlantique et que 
l terdite la reconstitution d'une force armée sur les terri- 
Lo allemands, » 

J us hien qu'à la suite de tels ordres du jour et de tels 
rappels, on peut m'opposer la même objection que celle qu'a 
exprimée lorateur qui m'a précédé à cette tribune, M. Marc 
Seherer, Tout cela ne vise que lAHemagne « en tant que 
telle »: cela ne vise pas une Allemagne intégrée dans le 
b\ ne eUpPoupeern. 


Je considère que celie distinction est un pur leurre el qu en 


réaité nous mettons le doigt dans l'engrenage du réarmement 
allemand en tant que tel, (Tréssbien! tres bien! à l'ertrème 
(/ { ne.) 

©" Mais, à l'heure actuelle, les données du probième européen 
n nt pas changées, mème si l'on perçoit une certaine fébri- 
lité et, en tout cas, riens ne peut étre changé dans notre 
potentiel avant un minimum de deux ans. 


Par nmséquent, c'est précisément pire qu à arariguee nous 
nl Bouvons jien et qu'un délai minimum de deux ans est 
saire pour la création souhaitée du potentiel français que 


ie demande au Gouvernement de ne pas céder au vertige de 


la rapidité et de l'affolement et de ne prendre aucune décision 
ou aucun engagement hätif. 
La seule chose positive, la seule chose sérieuse que nous 
puissions faire pour le moment, c'est recréer une puissance 
francaise aussi bien sur le plan moral que sur le plan matériel, 
Cela, c'est du réalisme français. 

La discussion prochaine de la loi des dix-huit mois me 
ril lra de pr ndre PpCsitIon sur ce point. 
Pour le reste, notre politique doit consister à régler nos 
rapports tant avec nos alliés qu'avec l'Allemagne. } 

Avec nos alliés, nos rapports sont précisés dans le pacte de 
l'Atlantique, Sur ce point, et conformément à l'esprit mème 





NF. RS, 
du pacts de l'Atlantique — cela a été dit et précisé à co 
tribune et j'ai à peine besoin de le redire — je dem: 
Gouvernement de prendre une position extrêmement pri 

Je m'explique. 

Au moment de la discussion du pacte de l'Atlantique et avr 
sa signature, M. le ministre des affaires étrangères avait : 
demander par le président de la commission des affaires 4 
geres aux membres de cette commission de bien vou 
faire connaître les questions qui les préoccupaient, Vo , 
que j'écrivais, le 7 mars 1949, au président de Ja commis 
des affaires étrangeres, pour transmission au ministre | 
s'agissait d'une discussion préalable, au moment où l'on 
mençait à élaborer le pacte de l'Atlantique : 

« Je mme permets de poser ces questions qui ont un 
aspect financicr et militaire, Vous en saisirez toute Ja 
que J'exprime d'un mot: il n’est pas possible pour notre 
uniquement parce qu'il est à l’avant-garde morale et géo 
phique de la civilisation que nous voulons défendre, d'être 
régulièrement écrasé financièrement, matériellement et ] - 
héinent,. 


iu 


« Ma lettre n'étant en aucune facon un réquisitoire, 
citerai aucun chiffre sur les destructions et les pertes de 
or et ne ferai ancune comparaison sur nos pertes hun 


aussi bien en 1911-1918 qu'en 1939-1945. Mais voiei simpli t 


les questions que je pose: 

« Premièrement, les accords dits pacte de l'Atlantique : 
porteront-ils des arrangements militaires tels qu'un conflit 
éventuel entraine un engagement de combattants proportionrel 
à la population de chaque pays? Un engagement d'ho 
(au singulier) pour hommes (au pluriel), pourrait-on dir 

« Deuxiémement, lesdits accords coraporteront-ils des 


gements financiers et économiques tels que les efforts et les 


pertes de guerre seront supportés par tous les cocontractants 
proportionnellement à leur richesse, comme j'ai déjà eu l'occa- 
sion de le dire à la tribune en décembre 1947 ? 

« Tout en saluant la hardiesse intelligente du plan Mai 
qui constitue un premier pas dans cette voie, nous dirons 
cependant volontiers: ni dette (système de 1914-1918), ni don 
(système de 1939-1945), mais communauté, nos perles 
de 1911-1918 et de 1939-1935 étant, bien entendu, portées à 
notre crédit dans cette comptabilité éventuelle, » 

Voilà, mesdames, messieurs, les questions que je posais au 
ministre des affaires étrangères. Ces questions et ces préoccupa- 
tions restent toujours les miennes. 

Dans la déclaration qui nous a été lue hier, il est question 
d'une armée européenne, Pour ma part, je souhaite d'abord 
que notre puissance nationale soit réaffermie. Nous mettrons 
à la disposition d'une armée européenne éventuelle certains 
éléments dans Ja proportion même où nous trouverons à nos 
côtés des éléments anglais, américains ou autres. 

Cette formule à d’ailleurs une valeur juridique importante. 
Elle permettrait de remplir nos obligations internationales sans 
cependant priver la France de sa propre décision. 

Je m'explique, car ici il faut être net. 

Je rappelle qu'aux termes de Ja Constitution, la guerre ne 
peut être déclarée qu'après un vote du Parlement. 

Je demande par conséquent qu'il soit bien établi que 
disposition sera respectée, ee qui, d'ailleurs, est tout à fait nu- 
mal, et que la participation à une armée de FO. N. U. où à 
une armée du pacte de l'Atlantique ne sera pas automatiqn:- 
ment la mise en état de guerre de la France. 

Du reste, je puis dire qu'il suffit de s'appuyer sur ce qu'on 
peut appeer le précédent actuel pour admettre qu'une part- 
cipation armée de la France à un conflit sans un vote du Pir- 
lement est possibie, puisque actuellement, le bataillon envoyé 
en Corte l’a été sur la propre initiative gouvernementale, su 
la base d'engegements internationaux, sans que le Parlement 
soit intervenu. 

Vous comprendrez immédiatement l'importance considérable 
d'une telle position juridique. 

Voilà, par conséquent, mes demandes en ce qui concerne nos 
rapports avec les alliés. 

Au sujet de nos rapports avec l'Allemagne se pose la que-- 
tion du réarmement proprement dit. Je ne m'étendrai pas sur 
ce problème; je me rallie, je vous l'ai dit, à la thèse morale 
et technique de M. Aumeran. 

Mais nous sommes en présence d’une thèse du Gouverne- 
ment, présentée par celui-ci dans sa déclaration, qui prévoit 
une organisation européenne. 

Or, on oublie que créer l'Europe ne dépend pas uniquement 
de la France. Car, vous le savez ‘bien, si cela dépendait uni- 
pen: de la France, l'Europe serait probablement crete 
depuis déjà un certain bo. ge 

réer l'Enrope n: dépend pas uniquement de nous et vous 
savez que, sur ce point, nous rencontrons les résistances les 
plus neltes de la part de certaines nations, 
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ve nous leurrons donc pas sur les possibilités d'une so'ution, l'éclosion de cette nouvelle Allemagne et que des institutions 
en tout cas, d'une solution immédiate. | soient prévues pour l'encadrer, Mais n ela n'existe 
Je demande alors: que ferez-vous s'il se révèle qu'un accord encore. Et Ja preuve du changement de | 
e<t impossible sur Ja base .que Vous avez vous-Imeme posée la trouvera précisément dans sa compréhet le 
dans la déclarstion ministérielle ou que ferez-vous si l'on vous ces garanties 
t: Commençons par réarmer l'Allemagne et nous essaterons Vous savez, hélas! que les discours pronon | ; 
ensuite de construire l'Europe ? prises au delà du Rhin hissent re à « 
Voila comment le problème se posera. N'avons donc aucune nom 
lusion. C'est un probléme qui demande une solution 1mrmé- Alois, n l votre { l , 
| e. , n'étri dt lue | Lu le ü ile L |} \ 
he toute façon, en ce qui concerne nos rapports avec l'Alle- L'Allemagn voudra il { » 
magne, que l'on adopte la thèse que je crois la plus juste, elle ne « | \ récont r sa : 
c'est-à-dire que lon réponde immédiatement: « non à toute sloga le l'égalit roits. Et je « 
| sition de réarmement aliemznd, ou que lon admette Ja tout, malgré les apparenc: L Mon , 
qui sera inévitablement la nôtre — je ne veux pas jeter bléme allemand reste le probléme numero 1 
nanche après la cognée et je dis: qui risque d'être la nôtre — Quant à nos allic doivent | te 
si nous d’obtenons pas les salisfactions demandées je pose de le {a situation de notre pavs et du fait « . 
veau les questions que j'ai déjà eu l'occasion de poser plu- prendre d'autre position. | , 
< : fois à cette tribune : Garderons-nous en tout état de cause le ne douts pas un instant. monsit Dr : 
itrôle de Ja Ruhr, ou mème aboutirons-nous à son interna- qu'une telle politique — vou Z ot * 
tionalisation ? Comment sera crganisé et maintenu notre droit de l’Assemblée la réclame erait uni il | et 
upation en Allemagne ? Ferons-nous l'effort et convain- supposerait beau p de ju e, des lut le 
nous nos alliés de reprendre la question des réparations pays 
. moment où notre effort financier va être accablant ? Enfin, Mais eceptation d'un réa ! fl " 
sera-t-il toujours interdit à l'Allemagne d'avoir des industries utopique ou onée — tu | nt L $ 
d'armement, quitte à ce que sa puissante industrie prépare les seraient incalculables la valeur morale d’une non-acrent 
1 s nécessaires à un armement quelconque, mais qui se ter- d'un « non » justifié sera au contraire mm b t r’eet 
mineraient et se monteraient ensuile dans les industries fran- pourquoi ie vous demande de le prononce ln: r 
eaises, anglaises ou autres ? sur certains banc à aauche. au nee tre et à dr ; 
\ ce sujet, je ne puis cacher non plus mon inquiétude M. le président, L'Assemblée voudra sans d re 
levant les décisions prises au milieu de cette année en ce qui maintenant le débat pour le poursuivre cet apiès-m ? (Asseue- 


[nt 
concerne les industries de réarmement sur la base de Ia loi 
n° 2? et du règlement n° 10 sur les armes, paru au Journal 
| 


officiel des hauts commissaires alliés, où il est bien posé en 
nacipe que l'Allemagne n'a pas le droit d'avoir des industries 
d'armement, mais où, ce principe posé, il est ajouté: « sauf 
autorisations spéciales ». Je voudrais savoir qui donne ces auto- 
risations, suivant quelle procédure et dans quelles conditions. 
Si ces questions recoivent une réponse affirmative sérieuse, 
avec exécution effective, je reconnais que d'utiles garanties 
nous seront données, qui ne seront pas de ces chimériques 
assurances contractuelles contre lesquelles s'élevait M. le 
ministre des affaires étrangères et, je dois dire, que je repousse 
personnellement avec encore beaucoup plus de réalisme. 
Entendons-nous bien: toutes ces garanties que je demande à 
l'égard de VAllemagne sont avant tout substantielles; je ne 
tiens aucunement à ce qu’elles soient spectaculaires ou bles- 
santes: elles doivent subsister jusqu'à ce que se forme une 
autre Allemagne, qui sera issue des générations qui montent. 
Je souhaite que les contacts soient nombreux pour préparer 
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CRDPE DU JOUR 
M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
ScCalice publique : 
Suite de la discussion des interpellations sur le 
allemand. 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite de la discussion des interpellations sur le réarmement 
aliermand. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onze 
Le Che] du service de la 
de l'Assemblée nalionale, 
J'AUL Laissy, 


réarmement 


Leures cinquante cinq minutes \ 


sténograpl 
ja] 


























DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierrard une demande 
d'interpellation sur l'arrestation à Etaples dans la nuit du 
19 au 20 octobre 1950, dans des circonstances particulièrement 
odieuses, de sept partisans de Ja quix, et sur Jeur détention 
absolument illégale à la gendarmerie de Montreuil-sur-Mer, 
las qui constituent une Violation du droit des citoyens fran- 
wermano-américain des {8 mois 


cais à lutter contre le projet 
de rvice militaire, et des libertés essentielles inscrites dans 
la Constitution 

La date du débat cra lixXee ultérieurement, 


d — 


REARMEMENT DE L'ALLEMAGNE 
Suite de la discussion d'interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de la diseus- 


sion des interpellations sur le réarmement allemand. 
M. Alfred Coste-Floret pour développer son 


La parole esi 
lil poil ition. 
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mere à . pe ” mit ent e - er ra +4 , ‘. 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 257 SEANCE 
:»X Séance du Mercredi 25 Octobre 1950. 
M. Alfred Coste-Floret. Me: chers collègues, prendre pos tion 
SOMMAIRE sur le probiéme du réarmeérment ailemand n'est pas une chose 
14. — Pro:4s-verha uisee, 
| Je suis cependant de ceux qui n'ont cessé de croire ou 
2. dé linterpelatio ce domaine, conune en toute question grave, le devoir s'impose 
3. — nement de l'Allemagne. — Suile de la discussion d'inter- sait de dire la vérile au pavs, 
pellat l C'est la raison pour iaquelle un grand devoir d'information 
MM. Alfred Co bloret, interpellateur; Pierre Cot, Guy Petit et de propagande incombe à ce Gouvernement pour mettre le 
Discussion et le: Mine Schell, MM. Daniel Mayer, Daladier, pays en face des données exactes du problème. (Apnlaudisse. 
Bardoux. Ki Frédet, Pierre-Henri Teigen, Pivrre André, Pierre ments au centre.) 
Col Le Gouvernement l'a compris puisque. cédant à l'insistance de 
Mudeok da dé e de la discussion à la pro aine séance. la commission des affaires étrangères, il à fini par accepter ce 
nécessaire débat. 
4. — | du jour H fallait, au sujet d'une question aussi grave, que le Parle. 
ment exprinôt sa volonté et qu'il Fexprimät dans un vote. 
PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLÔRE, En effet, l'heure du choix à aujourd'hui sonné, Au lendemiin 
vice-prés:dent. de la Hhération du territoire. dans leuphorie de Ja victoire, 4 
chércement acquise, des Nations Unies, en l'absence de tout 
La séance est ouverte à quinze heures. gouvernement allemand réguiiérement constitué et alors que 
la guerre froide n'avait pas encore éclaté, on comprend ! 
failemient que d'intransigeantes positions aient pu ètre prises. 
1 Mais la situation n'est plus intacte. Le problème à évoln 
rois fois en soixante-dix ans nous avons conne, au début 
PROCES-VERBAL de la guerre, de grands désastres parce que nous étio en 
retard d'une idée. 
M. le président. Le procc--verbal de la premiere séance de En IS70, Pétat-major travail'ait eur les conceptions périmées 
ce jour a élé affiché et distribmé, des guerres de Crimée et d'Italie. En 1914 nous étions restés 
I n'y a pas d'observalion 7... aux données de 1870, Enfin, en 1939, nous étions encore atli- 
Le proces-verbal est adopté. chés aux conceptions de 1911-1948. 
Prenons donc garde, en 1950, d'être encore en retard en im 
dé cinant, comme en 1910, le problème de la sécurité français: 


M. Jean Le Bail, Très hic! 


M. Alfred Coste-Floret, Le danger allemand peul renaitre da 
l'avenir et nous y reviendrons dane un jastant, car il e< 
essentiel, à l'égard de cette éventualité redoutable, de resp 
ter les exigenres de la sécurité française, Mais ce danger 1 
pius immédiat. 
L'Allemagoe d'hier était une, sa population dépassait des 
deux tiers là population francaise, son industrie travail'ait à 
pleio rendement dans une autarchie savamment organisee en 
vue de Ja guerre, 

L'Allemagne d'aujourd'hui est coupée en deux, sa popu 
tion n'est plus que de 45 millions d'âmes, le pays est profor 
dément divisé. 

En revanche, à un autre danger grave et immédia!, 1 
importe de faire face, le danger soviétique. M. Pierre Col à 
essavé de nous démontrer ce matin que ce danger était eeule- 
inent apparent et qu'en fait il a’existait pas. 

Parlant du président Paul Reynaud, M. Pierre Cot l'a ap le 
par périphrase « l'avocat du diable ». Je pensais, moi, que 
M. Pierre Cot était peut-être, en la matière, le sophiste du 
diable. {Très bien! très Lien! au centre.) 

M. Pierre Cot, Vous savez que l'intervention de lavo 
diab.e est toujours nécessaire dans ies procès de canonisauon. 
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C'est en pensant à vous qe je d'eais cela, Rires à l’extrème 
yauche.) 
M. Alfred Coste-Floret. Peut-êire pourrait-on, monsieur Pierre 


Cot, se passer, en reval che, de linterveulion du sophiste. 

lo crois, en effet, qu'il nest point besoin, comme vous 
Vivez Jermandé au Gouvernement, de fouiLer dans es aépèches 
diplomatiques, HER d'être au courant deg Ssecrels des haacell 
rics pour démontrer que le danger soviétique est réel. Il sufiit 
( nnsulter les faits, ceux que nous ConauiIssons et qui l 
à notre disposition quotidienne. 

Oue disent-ils ? 

Ile disent que l'esprit de coopération des Nations Unies s'est 
«ans cesse heurté au veto soviétique mis au service d'um nou- 


ve! imnérialisme. 

1: disent que l'Union saviétique, au delà du rideau de fer, 
a asservi, en fait, des pays qui, jadis, étaient libres. 

Hs disent que la guerre froide s'est allumée, provoquant une 
ten-on toujours plus grande des relations inlernalionales, 

Et c'est dans ces conditions que les Nations Unies, les nations 
libres, ripostant aux vingt-quatre twaités d'assistance mutuelle 
qui bent chacun des satellites à la Russie soviétique, ont 
reoondu par ce pacte de défense qui s'appelle le pacte atlan- 
t 


Mais la guerre froide s'est poursuivie, Elle à même dégénéré, 
\ Corée, en guerre véritable. Comme le signaluit justement 
matin M. le ministre de la defense nationuie, ln dispropor- 
les forces entre les deux camps est une menace en elle- 


JueIne 
M. Louis Rollin. Triés bien! 
M. Alired Coste-Fleret. IL est vrai que d'immenses armées en 


Asie et en Europe, menacent, du fait de la Russie et de ses 
satellites, la paix du monde. 

Mes chers collègues, qn ne fait face qu'à ce que l'an connait. 
la donnée essentielle du problème actuel, c'est lai menace 
soviétique, Prenant conscience de ce fait, comment, je vous 
le demande, les intransigeances du début pourräient-elles étre 
maintenues ? La conclusion logique d'une position intransi- 
geante serait que l'Occident ne pourrait plus être défendu sur 
l'Elbe, parce que le territoire allemand ne peut valablement 
tre défendu que par des troupes dont les Allemands feront 
fin 
C'est done la défense orcidentale reportée sur le Rhin, avec 
une Allemagne unie, satellite de la Russie, à nos fro 
Comment, dans ces conditions, éviter Finvasion 

C'est alors que les Français et les Françaises seraient conduits 
À vous poser de nouveau cette terrible question: qu'avez-vous 
fait de notre victoire ? 

J'entends bien que la prémisse de mon raisonnement sera 
‘ontestée. Pourquoi, dira-t-on, ne pas confier aux troupes alliées 


la défense sur l'Elbe du territoire aMemand ? 

Parce que tous les experts conviennent qu'il faut des forces 
beaucoup plus considérables pour assurer Ja défense sut 
l'Elbe que pour l’assurer sur le Rhin. Parce que, ensuite, il est 


icvoncevable que les Allemands ne contribuent pas à assurer 
leur propre sécurité, Parce que, surtout, les unités allemandes 
qui seront formées allègeront d'autant, par leur nombre, 
tâche des divisions françaises. 

D'après les calculs des experts, il fant soixante divisions au 
ninmum pour défendre la frontière qui va de Stettin à ‘frieste, 
Comment les alliés pourraient-ils les fournir à eux seuls, sans 
dégarnir d'une facon dangereuse le terriloire asiatique ? Et 
quelle est Ta prolongation du service militaire qu'il fandrait 

msentir, en France, si nous nous engagions dans cette voie ? 

IL faut aller plus loin. Même si l’intransigeance française était 

maintenue, je dis que nous n'empécherions pas le réarmement 
allemand, Ce n’est un secret pour personne, qu'à Washington, 
nous avons défendu une position qui, si celle était maintenue 
à la prochaine conférence, risquerait de recueillir seulement 
l'adhésion d'une minorité que nous formerions à nous toul 
seuls. 
_ Nous savons très bien que M. Acheson à déclaré qu'en tout 
cat de cause là position des Etats-Unis serait maintenue. Et, 
dans un article des 22-23 octobre 1950, paru sous ce titre su,r- 
“esUfi « Washington considère comme acquis le principe du 
oarmement allemand », M. Maurice Ferro écrivait dans Le 
Monde ces lignes qu'il convient de méditer: 

« Si les propositions francaises devaient simplement susciter 
un nouvemz débat sur le principe même et provoquer, pour les 
besoins de Jeur mise au point, une remise du probiéme à une 
lite indéterminée, alors, les Américains iraient de l'avant, en 
eXprimant le regret de procéder sans la France à la formation 
i'unités allemandes de combat. » 

Une des causes de nos désastres passés fut que nous man- 

lions d'aliiés. Allons-nous, par notre intransigeance, nous 

‘uler à Fisolement diplomatique ? Les défaites diplomatiques 
Sunt graves. L'histoire nous apprend que, souvent, elles préfa- 
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neat de Europe à soumettre à un parlement nat:ona 
Une résolution Voice par PAssembiée nisuitalive européenne, 
pret tite po ttloti qui mérite l'appt sbatiot e 

Joutelo trés forie en doctrine, il me permettra de lui dire 
que si ihese n 11h} hp iCtUe it lutss He debut. 

En effet, hou RAUE lulu que la propositi nu qui est préset 
tée auiourd'hui n'a mn 6! ccet) Strasbourg pal la Giande- 
[HE inc, à il 1 tres £ i l uportance ' i ques! v deta 

! ' :. smile ên NT 
posee par M. le président Paul Reynaud et su iquelle Je Veux 
‘1 

Que fercz-\ fl fera le Gouveraement, si cette proposi- 
! t rep e ” P I vous outre ? Ferez-Vous, comme 

fn « p i rez 
ecvia 11 _u cl Suirieort li ali li Etats l IS, ue armee 
i (| ut réd ea une arme continentale et une 

| 
urinet e Ja Grande-Bretagst 
Faites atli Cert N à Grande-Bretagne ma ut son 
"| " { » 
( | it-{ il (-1L par i [l * COIA Hi doit 6trt 
y e ii Wifi ra lits 

\u deu « d'accrochit votre proposition à l'institution d'un 
ministre européen de la défense que vous aurez beaucoup «de 
Hilicultes us le htez bien — à faire accepter, peut-être 
‘ur: été moin itnbit X, lHiais plus efficace, de se conten- 
{ (| qui existe et, puisqu'il faut ben rattu her une artméti 
à une orgatisalion postique, de la faire dependre du comité des 
mini qui pourrait déléguer un haut commissaire pour sen 
ot pe : ca : 

élre posée, Les unités alle- 


Une deuiermne condition doit 
mandes devront, pour leur armetuent, dépendre des fuurni- 
tures américaines, ILest, selon nous, très regrettable que l'on 
it toléré que la production allemande d'acier, qui restait 
encore inférieure à la nôtre en 1948, l'ait dépassce en 1949. 

Si je considere que la proposition Schuman du pool franco- 
allemand de l'acier est une proposition heureuse et qui peut 
permettre de résoudre le problème, encore faut-il que les pla- 
fonds tixés lorsque la proposition a été faite soient absolument 
matntentus, , 

y a là un probléme grave, D'ailleurs, qui dit armée euro- 
peenne, qui dit armée atlantique, dit aussi standardisation des 
armements, est bien évident que cette strandardisation néces- 
suire ne saurait être confiée à l'Allemagne, mais aux Elats- 
Unis et à la France, La nécessité de mettre rapidement — 
ripidement, j'y insiste — sur pied les unités de défense du 
monde libre aboutit à faire appel sur une assez large échelle 
aux chaines de fabrication américaine, 

H reste à dire, bien entendu, que tant qu'il n'y aura pas 
assez d'armes pot tout le monde, les unités françaises doi- 
vent être équipées par priorité, 


I faut ajouter — et c'est une troisième et nécessaire gatan- 
tie qu'en ce qui concerne les effectifs, les contingents aile- 


hands doivent rester tres inférieurs aux forces francaises. 

Encadrés dans Farrmcée européenne, dépourvus d'une auto- 
uomie propie, dépendant de l'étranger pour l'équipement et 
le inatériel, notoirement inferieurs en nombre aux unités fran- 
ca . comment ces contingents allemands pourraient-ils cons- 
tituer un danger ? 

Ce n'est d'ailleurs pas nous l'avons indiqué — entre ce 
danger et la sccurué française qu'il faut choisir, mais entre 
ve danger que nous gardons encore Fx possibilité de contenir 
ei un autre danger beaucoup plus grave et beaucoup plus 
tumiediat 

Sur le choix, mesdames, messieurs, il ne saurait y avoir 
aucun doute, Faile avec les nuances nécessaires, accompagnée 
des Indispensables garanties, cette oplion nous garantit contre 
l'isolement diplomatique, Assurant l'efficience du pacte de 
l'Atlantique. elle garantit en même temps la sécurilé française. 
l'erntmetlant l'organisation d'une défense commune de l'Eurone, 

t premier pas Vers l'unité eui )pregne. 
t nous comprenons leurs préfé- 
tal, il eût mieux valu s'en tenir 


Lite 


Cerles, pour beaucoup, € 
rences sur le plan sentimei 
à l'intian-igeance du début, Mais le problème a changé, mais 
la quesbon à evolué, non pas par notre faute, mon pas par 
| te hos alliés, tiuis par suite des initiatives sovicti- 
ques, par suite du refus sovietique de coopérer à la construc- 
Uon d'un monde bre, par suite de l'instauration par les 


Soviets de la guerre froide et de Ja remilitarisation de l’Alle- 
imasgne de FEst, par suite de Ia guerre de Corée. 

Nous n'atmons pas Voir se reconstituer des contingents alle- 
miands, mais nous préférons encore cela à l'occupation et à la 
uetrrt 


Les exigences de la sécurité française impliquent aujour- 
lhui une contribution allemande à la défense de l'Occident. 
Letle contribution ne sera plus un danger parce qu'on pourra 
la faire valoir et l'insérer dans une Europe militairement orga- 
nisée, Puisse celle organisation militaire être la préface de 
l'Europe unie, car seule l'Europe unie peut apporter en même 
temps une solution au problème de la paix et une solution 
au problème des rapports franco-allemands. 





En attendant que ce rêvé d'aujourd'hui soit devenu [a re, 
de demain, il convient d'apporter au probléme militaire les 
tions de coopération qui s'imp sent, Ces solutions iipliquent u 
choix nécessaire, 


M. Guy Petit. Mon cher collègue, voulez-vous me permet 
Ge Vous Hiterrompre ? 


M. Alired Coste-Floret. Je \ou: cn prie. 


M. Guy Petit. Mon cher collègue, je Vous ai écouté avec hi 
coup d'attention. Vous avez donné, çn acCotbpagnant vo 
démonstration d'arguments perbnents et sérieux, Votre adhés 
à la thèse du Gouvernement d'apres laquelle Lx France est pret 
à admettre, non point le réarmeinent allemand proprement dit 
mais l'intégration d'effectifs allemands dans la défense cou 
mune de l'Europe, celle défense devant ètre o'ginisee par le 
semble des pays européens, 

Je vous pose la question suivante: Croyez-vous que l'Europ 
puisse être limitée de la manière dont on Fa fait depuis quel 
ques années ? Crovez-vous nolarmment que l'Europe puisse 
passer de l'Espagne... (Mouvements divers.) 


M. Marc Scherer, On s'v attendait, 
M. Guy Petit. tant au point de vue stralégique qu'au pain 


de vue économique ? 

En tous cas, en ce qui concerne les effectifs que La défi 
de l'Europe nécessitera atlendrone-nous — et je pose aussi là 
question au Gouvernement — qu'il soit trop tard pour util 
les effectifs espagnols, montrant ainsi vis-à-vis de l'Espagne une 
répugnance que nous ne montrons past l'égard des Allemands 
(Très Lien! très bien! à droite.) 


M. Abel Poulain. 1rès bien, monsieu., Franco! 


M. Guy Petit, En eflet, si nous avons de justes raisons 
magifester de la ranune, où tout au mous de conserver de 
mauvais souvenirs — et combien cruels — à l'égard des Alle- 
man, je ne vois pas pourquoi nous rejetterions en dehors 
l'Europe les Espagnols qui, eux, n'ont rien fait contre la Fran 
lorsqu'elle était à teire, tandis que nous acceplerions Les Alte- 
mands qui viennent d'être nos ennemis. (Applandissements sur 
quelques banes à droite, — Mouvements divers.) 


M. Alfred Coste-Floret, Mona cher collèsue, le Gouvernemnce 
est beaucoup plus qualitié que moi pour résoudre le problem: 
qu? vous posez. (Mouvements divers.) 

Je ne veux cependant pas esquiver le débat, et je vous répor- 
drai qu'il n’est pas possible de mette sur le même plan l'in- 
clusion de contingents espagnols et de contingents allemand: 
dans l'armée commune européenne, car Ja position géogri- 
phique des deux pays n'est pas identique. Or, dans Fhypothece 
du danger soviétique dont j'ai parlé, une attaque est possible 
sur l'Eibe et non pas sur les Pyrénées. (Mouvements divers.) 


M. Paul Theetten. Maïs #1 l'on devait reculer jusqu'aux Pvre- 
nées ? 

M. Aïfred Coste-Floret. Permettez-moi maintenant d'en reve- 
nir à non propos et de conclure en indiquant que le Gouverne- 
ment nous propose aujourd'hui, en effet, un choix difficile. 

Ce choix, mesdames, messieurs, je vous demande de le faire, 
non pas avec le regret nostalgique des intransigeances passées. 


M. Louis Roliin. Très bien! 


M. Alfred Coste-Floret. ..mais en pensant à l'avenir et en 
considérant que Farmée commune que nous allons essayer de 
consüluer sera la première étape Vers cette espérance qu'est 
la realisation de l'Europe unie. 

Ce choix, vous le ferez aussi en vous souvenant que si toute 
option comporte un risque, la pire des politiques est celle qui 
se refuse de choisir. (Applaudissements au centre et sur quel. 
ques bancs à droite.) 

M. le président. Avant d'ouvrir la discussion générale, j'in- 
forme l'Assemblée que les temps de parole qui restent aux diffé- 
rents groupes, apres audition des interpellateurs, sont les sui- 
vante : 

Gouvernement, 41 minutes: 

Groupe communiste, 112 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 55 minutes; 

Groupe socialiste, 76 minutes; 

Groupes républicain radical et radical-socialiste et de l'union 
es et socialiste de la résistance, 40 minutes ; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 34 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 9 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 15 minutes; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe de l'union des républicains progressistes, 24 minutes’ 

Groupe des républicains populaires indépendants, 15 minutes, 
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Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démo- 
craltiques en Algérie, 15 ruinutes; Eux : 
Groupe du rassemblement démocratique africain, 45 minutes; 
Jo'és, 45 minutes. 
Dans la discussion générale, la parole est à Mme Anna Schell. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Mme Anna Schell, Mesdames, messieurs, le débat sur le réar- 
mement allemand inquiète et passionne au plus haul point les 
populations d'Alsare et de Lorraine, victimes, trois fois en 
soixante-dix ans, d'u militarisme prussien, | 

comment pourrions-nous nous associer à nn projet qui nous 
ferait revivre les années maudites de Ja dernière guerre, les 
évacuations des populations des régions frontières, contraintes 
d'abandonner le fruit d'années d'efforts et de sacrifices, les 
expu-ions massives dès l'arrivée des hordes hiliériennes ? 

{o 2) juin 1940, les premiers soldats nazis envahissaient Je 
rain et ce fut pour nous un moment atroce. L'ennemi 
s'instaliait en maître sur notre territoire, le drapeau à croix 
unmute flottait sur les édifices publics de nos villes et de 
os villages. 
pes les premiers jours, les boutiques étaient pillées: déjà 
nuo-<ait le rationnement, Le mois d'août vit le commencement 
des expulsions. Près d'un tiers de la population mosellane fut 
chassé du soi natal. 

\ul n'a oublié le réveil au petit matin, l'apparition de la 
Gestapo apportant l'ordre d'expulsion qui jetait les gens à la 
rue avec, pour toute fortune, trente kilogrammes de bagages et 
a 00) francs. Les pitoyables cortèges, composés de vieillards, de 
minans portant ieurs nouveau-nés dans les bras — personne 

rouvait grâce — s'acheminaient lentement vers le centre 
et !+ midi de la France, C'était l'exode, avec ses mistres, ses 
hu llations, ses pr'vations. 

le< villages lorrains furent occupés par les Siedler, pendant 
que les logements des expulsés étaient mis à la disposition des 
ni s venus coloniser nos régions. 
+s industries lorraines furent mises à la disposition des 
magnats nazis. L'Alsace et la Moselle, de par la trahison 


sil 


w 
1! 


des Munichois, furent incorporés dans la Deutsche Volks- 
“oneinschaft. 

La terreur devint très vite insupportable. Des familles entières 
furcut déportées en Hante-Silésie. Les patriotes résistants furent 


rot, torturés, déportés. Le fort de Queuleu, les camps de 
Sdirmeck. de Strubhof, de Natzwiller élaient Je témoignage 
des souffrances des populations d'Alsace et de Lorraine et de 
jeur résistance à l'oppression hilérienne. 

les jeunes gens et les jeunes filles furent embrigadés dans 
l'Arbeitsdienst et, par la suite, les jeunes hommes subirent 
l'incorporation de force dans la Wehrmacht. Des milliers d'entre 
eux sont tombés sous l'uniforme detesté, 

Retracer ici, en détail, le long calvaire des habitants des 
trois départements serait trop long. Nous rappellerons simple- 
ment que la libération de la France qui nous rendait notre sol 
natal, nos villes, nos villages, nous permit aussi d@ mesurer 
l'ininensité du désastre. Les foyers pillés et surtout lintermi- 
nable liste de moris, victimes de ja barbarie nazie, accusaient les 
criminels de guerre, réclamaient justice et réparation. 

Les accords de Yalta et de Potsdam, accords qu prévoyaient 

la mise hors d'état de nuire de l'Allemagne des marchands de 
canons, par la dénazification et la décartellisation et qui recon- 
haiissaient notre droit aux réparations allemandes, nous appor- 
tient des raisons d'espérer en un avenir de paix. 
, Hélas ! nous sommes loin des décisions prises à l'unanimité 
des quatre grândes puissances. Les industries-clé de la Rubr 
sont rendues à leurs anciens propriétaires, les Krupp, les 
Thy<<en et les Stinnes. 

Encouragés par la bienveillance des hommes d'Etat français 
el américains, Les hommes du gouvernement de Bonn réc'ament 
en mème temps que le retour à l'Allemagne de la Silésie et de la 
Bohème, les territoires d'Alsace et de Lorraine. 

Notre droit aux réparations est foulé aux pieds. 

Le pool charbon-acier fait de l'industrie lorraine un complé- 
ment de l'arsenal de la Rubr. 

\ujourd'hui, il se trouve un gouvernement pour envisager 
ouvertement le 1éarmement de l'Allemagne revancharde, par 
le biais de la constitution d'une armée européenne. 

Pour nous, le réarmement allemand c'est à nouveau le dan- 
ser allemand à nos frontières, la revanche et Ja domination des 
luilitaristes prussiens, des nazis non épurés, notre sol trans- 
lormé en champ de bataille et notre retour au grand Reich. 
Certes, M. le président du conseil et son ministre des affaires 
‘liangères s'évertuent à masquer le fond du problème en par- 
lint de incorporation de l’armée allemande dans l'armée euro- 
peenne, Qui peut avoir la naïveté de croire encore à la mise 
en lutelle d'une armée allemande réorganisée et dirigée gar 
l'ancien état-major nazi ? 

Documentation française du 25 septembre dernier nous 


apprend que: « Les hauts gradés de l'armée d'hier dépassent 


à 





généralement le stade des ressentiments et recherchent sons 
quelle forme l'Alemagne occidentale pourrait apporter sa con 
tribution à la défense de l'Ouest. 


« L'idée qui parait dominer chez eux, c'est que cette contri- 
bulion doit être importante et qu'en aucun cas Les Allemands ne 
doivent a: epler ue Servir de iansquenels, H faut que CO) 
miandement des forces allemandes soit, jusqu'au sotntmet, contié 
à des Allemands, que Allemagne soit represemice 4 viale 
major suptème de la défense occidentale, qu'elle ne soit pas 
défavorisée dan. Fattribution des armes et, naturellement, que 
certaines CONEIONS polit ques ct psvehologiqu sole L retrie 


plies! reconnaissance de la souveraineté intégrale de l'Alles 
agne, réhabilitation du soldat allemand. 


Ecoutez aussi ce qu'écrit le docteur Bley, rédacteur du journal 
Die Welt am Sonntag: « Nous souhaitons de tout cœur une 
Europe unie et nous reconnaissons que l'Allemagne doit apporter 
Sa contribution pour cela, Mais Nuremberg Laindsberg, 
Schwabisch-Hall, Wert, As {K, Orauour, avi d'innombrables 


lions de so'dats et de généraux allemands rendent 


condamnat | 
pour nous tout simplement impossible le port des armes, aussi 
Jongt( mps que celle injustice n'aura pas été : lennellement 
rapport e et réparee par di s actes, » 

Voilà qui vst clair et nous éditie sur les prétentions des chefs 
militaires allemands, Sans doute est-ce pour satisfuire à leur 


désir que le Gouvernement français demande le vote rapide du 
projet d'ammistie des traitres ? C'est une facon di 
les assassins des populations de Charly et d'Oradour-sur-G'ane, 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


Remarquez, mesdames, messieurs, l'arrogance des revane 
chards hitlériens. Hs se refusent, bien entendu, à servir de 
lansquenets; c'est donc Ja France qui, suivant le vœu du 
sénateur Cannon, fournirait la piota lle, sacriflée à lavan PA 
piélaille qui serait encadrée par les anciens cadres pru ns. 


Ainsi, une fois de plus, les Alsaciens et les Lorrains met 
traientals sac au dos pour Ja reconstitation de La plus gratule 
Allemagne, pour a re nqueéte ‘le Bohème, de |] 
de Kaliningrad, 


Devant l'inquiétude et l'ho<tilité des Lorrains et des Alsa- 
ciens, le ministre des affaires étrangères S'abrite derritre Ha 
nécessité de mettre fin à la haine séculaire des deux peuples, 
sans doute en les laneant ensemble dans une guerre contre 


l'Union soviétique à laquelle les peuples d'Europe doivent leur 
libération, * 
Lors de l'inauguration de la foire-exp 


posiion de Metz, parlant 
de l'incorporation tuilitaire de l'Allemagne 


‘ probleme dclicat 
} . 


à soulever dans ces régions douloureuses », selon Jes propres 
termes de M. le ministre, celui-ci déclarait: « L'idée méètne 
que l'Allemagne ne puisse et ne doive pas prendre sa puit 


dans les charges et les sacrifices ne devrait pas nous effleurer. 
en de plus logique et de plus juste: l'Allemagne doit parti 
ciper à l'effort commun de la défense commune 

Mais qui done nous menace ? Où est le danger, sinon dans 
le réarmement de ceïîte Allemagne à laquelle on veut nous 
associer ? Curieuse facon de comprendre hotre séenrilé que 
celle qui consiste à donner aux revanchards nazis les armes 
qu'ils pourraient retourner, le jour venu, contie la France, 

Nous pensons que l'intérêt français serait de faire en sorte 
que les sacrifices allemands servent à payer les réparations 
qui nous sont dues, c'est-à-dire à indemniser les sinistrés, les 
spoliés et l'ensemble des victimes de la guerre, plu'ot que 
d'offrir aus revancharde allemandes le matériel de guere qui 
leur servirait à semer la mort dans nos villes vt dans nos 
villages, 

Tout récemment, un rédacteur du journal Le Lorrain tentait 
“de démontrer à ses lecteurs que l'admission de l'Allemagne 
occidentale dans l'armée des nations associées éloignerail la 
guerre du territoire français en Ja portant en Allemagne. 

Notons en premier lieu l'accord du journal avee l'éventualité 
d'une guerre. En guise de consolation, on nous promet que 
la tuerie se passerait loin de nous. Qui donc peut connaître 
par avance le déroulement des opérations militaires ? Qui, 
surtout, peut prétendiv nous garantr contre les désastres d'une 
guerre atomique ? 

En vérité, le problème n'est pas là, et nous nous refusong 
de nous laisser enfermer dans ce dilemme, IH ne s'agit nulle- 
ment de rechercher le moyen lé moins doulourux pour mourir, 
mais plutôt de tout mettre en œuvre pour faire échec à Ja 
guerre, ce nous permettre de vivre et de travailler en paix. 
C'est là le vœu le plus cher de nos populations, mais nous n'y 
parviendrons pas en réarmant l'Allemagne. 

Les citations du docteur Bley, la lecture des journaux d'outre. 
Rhin, ne nous laissent aucune illusion sur l'état d'esprit 
les buts des militaristes nazis. Très vite, ils redeviendraient des 
conquérants décidés à remettre l'Europe à feu et à san 

il est possible d'éviter cela par lc 1 Î 
les peuples français et allemand « 
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de canons, une entente qui sera basée sur le respert des 
accords de Yalla et de l'otsdam. 

Hi faut doser Suile aux propositions de lAtlemagne détmn- 
craque qui detmande l'unification de l'Allemagne, la dénulita- 
ration, le desirinmement el s'engage à pratiquer une portique 
de paix qui lui pernwitrait de s'acquitter des dettes contrac- 
Les envers fes peuples opprimés par Hitder. 


Seal, Le gouvernement de Wilhelm Pieck et Otlo Grotewohl 
reconnait la responsabitité collective du peuple alemand dans 
la derrière guerre, de mire qu'il s'engage à faire face aux 


réparations. La est la solution, si nous voulons éviter fa guerre. 
Le- mmetallos, les muneurs, lenseandle des travailleurs des 


tro lopartements repoussent Fallernative du chômage ou de 
la fobrication de guerre. Les paysans réclament du matériel 
H de et non dt vaons, 12s feinmes, les épouses et les 


eres demandent du pain, Elles ne donneront plus leur mari 
on leurs fils ponr la plus grande Allemagne. 

Nons répubons: élire pour Je réarivement allemand, c’est 
envisager de prochain retour de l'Alsare et de la Lorraine au 
grand Beich, c'est accepter la guerre avec toutes ses consé- 


qur ut 

C'est urquoi nous asons espérer que tous les porlemen- 
tüures de pos régions, wnsi que l'ensemble des meinbres de 
C4 Parlement vaterormt atre le réarmeoment de FT Allemagne 
ri 111 hat l \oplaudissencnts u {'crlierme qauchie.) : 


M. le président. La parole est à M Daniel Mayer. (Applaudis- 


Smet: [s « (jui lit j 


M. Dariei Mayer. Veslarues, messienrs, dans ce débat sur 


la mi cn élit de défense de l'£uro] et qu grotte presque 
exclusineaent autour de l'idée du rémrmmement allemand. on 
a dit qu'il s'agissait pour quelques-uns d'entre nous d'un débat 
ut 

L EST VIA. M est vrai pour tons, el je n'accepte pas ae 
! IX qui ne pensent pas comme moi sur cette 
quexti estimer Ton ilyse plus légore que la mienne ou 
leur esprit moi que iien 

\u surplus, il est arbitraire de classer en adversaires et en 
partisans du réarmement de l'Allemagne les Franéais qui parti- 
l nt à ci logue dramatique. Tout au plus y ati des gens 
hostiles ume les membres du gronpe socialiste qui m'ont 
I lité à eette tribune pour le dire en leur nom, et des rési- 
£nC: ent, 

Le parti te a tro] uffert des atlaques proférées 
n ur ( tillustrées les campagnes de Grragotre 
contre Léon Blum, et aupa nt l'assissinat de Jaurès, pour 
É e1 ' ui qi e ct t d'étre « l'avocat de l'AUc- 
Liigtu : 

1 Nl convient de s'accorder entre soi que 
nil tre nous ne se pl dans une oplique particulière, 

Ci it J uvenirs où des ran@eurs qui mons ani- 
] | \ ] ‘ans ce débat le point de vue de l'Alsace 
{ ju N 

M. René Pieven, HUE ent du consed. Très bien ! 

M. Danel Mäyer. ...sous prétexte qu'il s’agit là de terres 
£ res sion, de paint de vue des Juifs et de l'Eglise 
pers ou | i puel gronipe particulier, 

Il serait bon que nous retronvions l'esprit de la Résistance 
où chacun, réuni dans la fuite, ne se rappelait plus sen point 
[P Vi] 1M RER 

D'<tüienne d'Orves, Gabriel Péri, Gibert Dru, Pierre Brossa- 
] il oublié qu'ils Tullaient sans doute essentietlement, 
l | | Le IHM ile \uienaotne, le cecond contre l’: dversalie 
de la Russie vietiq Wurmures à lertrême qauche), le {roi- 

éme ! r ] léfense de la civilisation chrélienne, le qua- 
lion tre le fussoveur des libertés lrumaines: s ne son- 
ueñreut qu'à l'unité du combat: et c'est en nous inspirant de 
leur ext inple COMMAUN que nOons devrons rechercher des solu- 
Lions comirmunes, 


Qu'i soil aussi entendu que la décision prise le sera en 
chors de toute pression sur la souveraineté nationale, qu'il 
agisse de l'amicale pression du gouvernement de Washington, 
de l'appel cordial de M. Winston Churchill, des propositions 
de 11 conférence de Prague où de la menace Imoius tolérable de 
la radio de Moscou. 

Je dois d'ailleurs présenter une observation supplémentaire 
à ce propos. Le rédacteur en chei d'un grand quotidien du matin 


se posait avant-hier la question: 

« L'athtude de l'Union soviétique en face du projet de réar- 
memenut et l'exploilalion qui en est faite depuis deux jours 
chez ! par la } se russe de langue française », écrivail-il, 
A. 1 3 | er s os PI tions et exercer une influence 

Ma 1 + À Mais elle est aussi double. Ce n'est 
Jr. } | { Si ique et es 4 inimünistes français 
[Te id ñ is dans ve sens, que nous devons 





nécessairement prendre le contre-pied systématique de leur in 
tude, car dans ce casAà aussi ils exerceraient une influer: 


noue choix. (Agpiaudissements à gauche.) + 
M. le président du conseil, 1rès bien! 

_ M. Daniel Mayer. E-t-il utile d'ajouter que si parfois jh 14 

à des conclusions identiqnes à celles de M. Florimoend Rore 

u'est pas le mème esprit que le sien qui a'animers, Ce en 


me plaçant exclusivement du point de vue de Fintérêt pern 
ne de la France, de l'Europe et de la paix, que nous ferons 
des proposilions et, pour ce qui nous concerne, l'Ascrblée 
Gaulionale peut ètre assurée qu'aucun nouveau Rapallo, aicune 
Iesurrechon du pucie germano-soviélique ne nous fontiiront 
évenluellement matière à reviser nobe position. (Tres Lien 
des Lien! sur divers bancs ) ù 

De méme, l'analyse que je serai amené à faire du résrne 
Tient Vaudra pour l'Allemagne de l'Est comme pour ce de 
l'Ouest, S'il y a vraiment deux Altemagnes, si, suivant not 
de Jean Giraudonx, l'Allemagne est une €<onjuralion pos tique 
et démoniaque, j'accepte la démarcalion faite pâr les harhetés 
des camps de concentration et les grilles des cimetières Qui ont 
déparlagé, de 1935 à 1945, les Allemands en victimes et en 
oppresseurs, muais je n'accepte pas la discrimination qui fie. 
rail tous les poëtcs au dela de la Weser et de l'Eibe et tous 
les démons en decà. 

Pour siluer mieux encore noire position, il me faut rap. 
peler, afin que nul jei et moins encore en dehors de nus fun. 


Lères ne pense que la haine ou le ressentiment nous ännent, 
que le Popaluisre cande-hio a publié, dès 194%, un manifeste 
demamilant qu'aucune paix de vengeance me vienne plus tard 
elnlacher notre sérénité de vainqueurs. 

Ces quelques explications préliminaires m'ont paru be 
pensables pour que vous coinprèuiez, mesdames, mes<iours, 
l'atmosphère qui à présidé à nos délibérations intéricuies el 
que vous situiez micux par conséquent leurs conclusion:, que 
je vais maintenant développer devant vous. 

Le drame qui oppose des uns aux auires les vainqu le 


l'hidérisme peut se mesurer à l'évolution, sinon du Statut for. 
mel, au inoinms de la mission des armées d'occupation. 
En 19145, il s'agissait de surveiller l'Allemagne, de 1 


les soubresauts uitimes du nazisme, d'empêcher la çon-titue 
ion de groupemen:s subversifs inspirés de l'idéologie nazic où 
fasciste. € 

En 1950, il s'agit de défendre contre l'allié d'hier - 
tières arüficielles d'une Allermagne morceite, parce que 
frontitres un nouveau fotalitatisme a fait la limite de |] 
libre. Le No man's land est redevenu une marche m l, 
La sécurilé extérieure s'est substituée à Ja sécurité int ; 
Et l'on toncwil que ceux qui ont Ja charge de celte for: 1 
velle d'oceupalion désirent s'appuyer sur les forces local: ier 
hostiles, aujourd'hui Iméliuntes où indifiéreutes, dema lon 
eux, loyales. 

Qu'adviendrait- si nous des suivions ? Au bout de } de 
semaines. les dirigeants allemands de Bonn, et aussi leur - 
sition, diraient: Nous sorumes suffisamment forts pour ü--urer 
noeus-mrômes la garde de nos frontitres. Si un conflit le, 


vous reviendrez nous prêter maia forte, Pour l'instant, nous 
n'avons que faire du stationnement sur notre territoire d' 
étrangères dont le concours est présentement inuble. 

Ce serait la demande, formulée avee d'autant plus de force 
que da nouvelle armée serait plus puissante, du retrait des 
forces d'occupation de la zone eccidentale. 

Peut-on envisager les hypothèses alors les plus plausiles? 
Ou bien les alliés restent, ou bien ils accèdent à Ja dermonde 
et s'en vont, S'ils reslent, c'est autour de la nouvelle crie 
allemande que se cristallisent tous les mécontentements, toutes 
les revendications nationales, à commencer par celle de L'inilé- 
pendance. Les ofticiers sont symboliquement acc'amés dan les 
rues, les soldats entourés et choyés. Des manifestations ont 
lieu, 

Dans l'hypothèse où les Russes qui, eux, n'ont pas hesuin de 
rester en uniforme pour êlre toujours là (App'audissements 0 
gauche el sur divers bancs) évacugat la zone Est, c'est cet 
qui devieut le pôle attractif de l'unité que l'on veut reornstis 
tuer. 

Une double agitation vers l'Est libéré et vers l’armée 1econs- 
tituée rend intenable la position franco-anglo-américainc. 

Si les alliés s'en vont, âeux possibilités sont à envier: 
Ou l’armée allemande est forte, ou elle est faible. 

Si elle est faible, il ne se passera guère de semaines avant 
que les habitants du Schleswig-Holstein, de la Baviéie, du 
Wurtemberg et de la Hesse ne sotent envahis par Jeurs cop 
triotes du Brandebourg, de la Saxe, de la Thuringe €! du 
Mecklembourg. On se retrouvérait dans la siluation fait la 
Corée à V'aube du %5 juin, et le franchissement de la lient 
aurait cette fois des conséquences plus lourdes encore que cru 
du 35° parallèle. 


M. Louis Roilin. Très bien! 
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M. Daniel Mayer. Si au contraire l’armée allemande recons- 
aituce est puissante, elle ne nous offre alors aucune garantie, 
Je dirigeants de cette armée seront nécessairement, officiclle- 
ment où celandestinement, pourquoi se le dissimuler, les 
anciens dirigeants de la Wehrmacht, les généraux mal ou pas 
du tout dénazifiés. 

J'ai sous les yeux un dessin intitulé : « Anjourd'hui, demain ». 

Aujourd'hui, cela représente un général au garde-ä-vous 
devant le chancelier Adeuauer qui lui donne des ordres. 

Demain, le général se dandine avec insolence et à une atti- 
tude protectrice devant le chancelier, ni aussi en uniforme. 

L'intérêt de cette caricature réside à la fois dans la date et 
dans le lieu de sa publication. Elle à paru il y a quatre jours 
_— on ne peut guère être plus récent — dans la Stuflgarter- 
Zeitung, journal indépendant dont il'est bon de rappeler qu'il 
est de zone américaine. 

Déja, les « Bruderschaften », ces confréries d'anciens ofii- 
ciers supérieurs de la Wehrmacht et des S. S. de Iimmiler, 
erganisation qui a existé jusqu'à présent sous une forme plus 
ou moins camouflée, commencent à se découvrir, demandent 
Jannulation des jugements du tribunal de Nuremberg, et, je 
cite textuellement, « le rétablissement de Fhonneur des géné- 
raux et des soldats allemands, comme condition préalable de 
toute collaboration militaire avec les vainqueurs occidentaux 
d'hier, » 

Cela ne fait d'ailleurs que confirmer les appréhensions que les 
éip'omates anglo-saxons avaient à la veille méme de la victoire 
de nos armes communes. 

Le 29 septembre 1911, M. Ed@n, secrétaire d'Elat au Foreign 
Oftice, déclarait à la Chambre des communes: 

Nous avons des informations selon lesquelles l'état-major 
allemand, reconnaissant la fatalité de la défaite dans celte 
guerre, se prépare déjà à la prochaine. » 

_ Quelques jours aprés, M. Sumner Welles, ancien secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, écrivait: 

C'est ue l'imagination maudite d'une poignée de techniciens 
militaires prussiens qu'est sorti le grand élat-major allemand, 
et c'est cet instrument qui est responsable des ravages que 
l'Allemagne a pu iufliger à l'humanité au cours du siècle pré- 
sent, » 

Il ajoutait: 

« Le grand état-major allemand sait déjà que l'Allemagne 
est irrémédiablement battue, Il a en tout cas dressé un plan de 
campagne très complet pour une reprise ultérieure de sa con- 
quète du monde. La surface du globe est jalonnée de relais 
destinés à faciliter l'exécution de ce plan quand viendra le 
moment favorable, fût-ce dans dix aus, fût-ce dans cinquante 
dis, » 

Voilà qui donne à réfléchir, 

Mais s'agit-il de y er sa méfiance à l'égard de l'ensemble 
du peuple allemand ? S'agit-il de refuser la distinction à laquelle, 
de sa prison de Bourrassol, nous conviait en pleine guerre, 
Léon Blum, entre le tyran qui a fanatisé son peuple et le 
peuple qui a servi son tyran ? 

Certes non. Mais le moyen d'aider le peuple à se libérer, c'est 
justement de ne‘pas donner aux nazis, d'hier par l'uniforme, 
d'aujourd'hui par l'esprit et les aspirations, les moyens de 
relever la tête. 

Permettre aux généraux d'hier d'être, directement ou par per- 
sonne interposée, les généraux de demain, c'est condamner à 
un nouvel asservissement les démocrates, c'est empêcher de 
construire la république allemande, car, déjà puissants dans un 
troisième Reich très puissant lui-même, combien ces résidus 
des castes le seraient-ils davantage encore demain dans un 
état amoiadri et faible ? (Applaudissements à gauche.) 

Me permettra-t-on aussi de dire que je n'ai pas une très 
grande confiance dans le chancelier Adenauer, non pas à cause 
de la doctrine officielle de son parti, cela va sans dire, mais à 
cause de son entourage, de ses conseillers, et plus encore à 
cause de sa volonté d'écarter systématiquement du pouvoir, 
aussi bien du gouvernement de Bonn que des Länders, les 
représentants de la c'asse ouvrière ? 

Parlant du récent congrès de la démocratie chrétienne alle- 
mande qui vient de se tenir à Goslar, le correspondant du 
journal Le Monde notait, it y a peu de jours, qu'il était frappant 
pour lui qu’on n'ait ressenti à aucun moment, fût-ce dans les 
coulisses, le jeu classique des rivalités personnelles, des er 
lions do groupes, des confrontations de principes, qui d'habi- 
tude animent les grandes assises parlementaires. 

Il disait que le mythe de l'aile gauche syndicaliste et du pro- 
testantisme de combat qui traversaient de leurs puissants cou- 
rants la vie du pays s'écroule définitivement. D'un bout à 
l'autre du congrès aura régné une uniformité de bonne société, 
non dépourvue d’un certain attachement au passé. 

En réalité, en face des problèmes extrêmement ardus et 
complexes de l'Allemagne nouvelle, il semble que la petitebour- 
Beoisie démocrate-chrétienne ne réagisse en se rétractant sur 
elle-même et en se raccrochant aux vieilles formules, 
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ne parait éprouver le besoin, fût-ce mème la tentation, d'une 
rénovation fondamentale, Tout en se proclamant évolutionniste, 
elle semble avant tout préoceupée de mainteuir le statu qua 
politique et social que assure sa situation. 

A cet égard, il es à craindre qu'elle ne dégoive bien des espr- 
rances placées ces dernières annees dans son aveni [ul les 
éléments populaires du parti et les jeunes général 

Il est évident que le parti du docteur Adenauer est jour 
d'hui plus conservateur qu'il v a deux ans, Des porte-parole 
qua iliés du éocialism ch Liee, ont Karl Arnold et È 
Hilpert, n'ont mème pas pu prendre x parole à ce congres 

Et cependant, mesdames, messieurs - hotre ancien « Jt16 
M. Salomon Grumbach l'a déjà souligné à diverses tribunes — 


pour l'Allemagne comme pour beaucoup d'autres pays, la vraie 


question nationale, c'est la question so 

Garantir à la classe ouvrière aliemande le plein en ler 
les jeunes à sortir du chômage atin de ne pus créer un nouvel 
Hitler, fruit du traité de Versailles et de la misère autant et 
plus méme que de son iléologie où du caractère german iue, 
résoudre le probléme des huit où neuf nullions de rélugies 


d'Allemagne orientale qui sont aulant d'éléments de décome- 
posilion sur le territoire de la République de Bonn, voilà 


quelques-unes des tâches les plus urgentes, plus urgentes que 
la reconstitution d'une grnue alermande, que les lies 
devraient aider le oouvernement fédéral à re nplit \n) laudissee 
ments à gauche), S'il le comprenait lui-même, 

En faisant cela nous aiderions les forces réellement démocras 
tiques de l'Allemagne, et en particuier les forces ouvrières 


gioupées dans les syndicats. 

On peut regretter, comme nous l'avons fait bien souvent nous- 
mêmes, les incartades ou les outrances de lingage de tel ou 
tel leader social-démocrate, mais connail-on la totalité du lane 
gage tenu par ces hommes-[à ? 

Je voudrais livrer dans le débat un récent article de Friedrich 
Stampfer, ancien directeur du Forwaerts, qui à toujou utté 
pour la paix, pour la liberté et pour le rapprochement franco 
allemand. I écrivait, le 2 octobre, il y a donc trois semaines: 

« Rien ne serait plus néfaste que de vouloir imposer contre la 
volonté de la France un réarmement allemand. ne faut pay 
que la plante fragile de l'entente franco-allemande soit écraste 
par les bottes de la nouvelle armée, » 

Ce langage, un certain nombre d'hommes, pris d'ailleurs 
dans tous les partis, le tiennent en Allemagne, et c'est sur ceux- 
là qu'il faudra naturellement s'appuyer. I faut admettre que, 
si l'on veut voir un jour l'Allemagne débarrassée des complexes 
rh traduits pour elle la théorie nietzschéenne de la volonté 
de puissance, c'est sur ces organisations-li et sur ces hommes- 
là qu'il faudra s'appuyer. 

Je n'ignore pas les efforts fournis par M. le ministre des 
affaires étrangères à cette occasion, notamment lorsqu'a été 
constitué le gouvernement du docteur Adenauer, et je tiens à 
lui en rendre hommage ici. | 

Or, si l'armée allemande est puissante, ses chefs seront demain 
les maîtres du pays, avec tout ce que cela peut comporter «de 
risques pour la démocratie allemande balbutiante, pour FEu- 
rope et pour la paix. < 

Un des risques les plus certains serait la tentative de récupé- 
ration des territoires annexés par l'Union soviétique et par la 
Pologne, et sur ce point tous Le Allemands sont d'accord. 

Convient-il que ce soit le représentant du groupe socialiste 
qui rappelle à cette tribune les propos du leader sacial-démo- 
crate Schumacher, déjà cités hier à cette tribune et par M. Île 
général Aumeran et par M. le président Louis Marin ? 

« Il faut qu'en cas d'agression il existe en Allemagne une 
force stratégique défensive suffisante pour effectuer egalement 
des opérations offensives et libérer Le territoires allemands 
de l'Est et de la zone soviétique d'AHemagne. 

« Sans l’idée d'une reconquête des territoires de l'E<t alle- 
mand occupés par les Soviets et leurs satellites, un réarme- 
ment de l'Allemagne occidentale est moralement impossible et 
psychologiquement irréalisable ». 

Le social démocrate docteur Kurt Schumacher, en disant cela, 
se place oaturellement dans le cas, on vient de le voir, d'une 
agression soviétique. Mais les autres ne la provoqueratent-ils 
pas, et certains, pis encore, ne la souhaiteraientals pas ? 

Ainsi, le monde est prévenu* Faible, l'armée allemande recrte 
à 150 kilomètres de la frontière française les incidents de 
Corée; forte, elle empêche Ja construction de la démocratie 
allemande et est encore dans ce cas-là un danger de guerre, 

Ce danger est défini par une riposte à la Russie, dans l'hypo- 
thèse que je viens d'envisager. Mais, mesdames, messieurs, 
quel est le parlementaire français qui oserait affirmer que les 
méandres de la politique soviétique, et la double migration 
politique qui à d’abord fait passer en 19933 des dizaines de 
milliers de membres du parti communiste allemand dans les 
rangs du parli nazi et en 1945 des dizaines de milliers d'an- 
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ciens mermbres du parti nazi dans les rangs du parti commnu- 
niste allemand, quel est le parlementaire français, à exception, 
naturellement, des conununistes. qui oserait affirmer qu'est 
totalement exclue la possibilité d'une attaque contre Ja France 


des armées germano-soviétiques, alliées comme elles le furent 
en 19% (Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

De méine, est-ce une hypothèse tellement dénuée de fonde 
ment e celle, hasce sur le réalisme bien connu des dirigeants 
de !'Voion <oviétique, qui ect avancée par un Allemand, un 
6octi.ist lans une 1e: parue ce mois méme ? 


HO rproche à la presce francaise de t'avoir pas prèté assez 
d'a! ÜUon aux déc'arations récentes de M. Francois-Poncet à 
plusieu journaux ailermands, en particulier à une interview 
accordee le 3 août au Méünchener Merkur. 


« L'Allemasne ne songe-t-elle toujours pas à la carte russe 
qu'elle pourrait jouer con re les alliés occidentaux ?» se deman- 
dait hetan-e le han omissaire, et l'auteur de l'article, 
je le répète à dessein, un Allemand, écrit à ce propos: 

[est en effet un problème crucial, Staline est le grand 
profileur de la victoire allice : il a dépouillé l'Allemagne de la 
Prusse orientale et de la Silésie, il a expulsé les Sudètes de 


leur patrie en leur enlevant les dernières hardes qu'ils vou- 
1a ent itrver lors de leur fuite. | he liñrédie comme le monde 
n'en avait plus vu depuis des siècles, des milliers d'Allemand; 
maudissant Stälne et! vouant le holchevisme aux gémonies ! 
. Est-ce vraiment une hvypothèse 
jnvrisermblable que ce même Staiine veuil!'e faire, en l'an 1950 
el quelque, avee un chanceler X, ie coup qui, en 1949, avait 
si bien réussi à ce même Staline en recevant Pibbentrop à 
Mo 

« Le pet père du Kremlin ne tiendra guère compte des 
suscephinhiés polonaises et fchécoslovaques. y a longtemps 
que Varsovie et Prague n'ont plus rien à dire chez lui. Ah! 
quel beau spectacle que de Voir un jour la haine contre Staline 
se muer, dans tous les bourgs de f Allemagne occidentale, en 
une explosion de joie et de reconnaissance si, par la grâce du 
dictateur, l'Allemagne recouvrait ses anciens territoires et 
méme pent-êitre un peu pus que cela! » (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Je préfère, pour ma part, que ces cxplosions de joie et de 
reconnaissance aient Heu dans une Allemagne désarmée plutôt 
que dans un pays arimé, Je préfére que les bras qui s'’ouvrt- 
ralent alors pleins de gratitude envers les nouveaux alliés 
soviéliques ne soient pas chargés de fusils. 

L'auteur de l'article ajoutait encore, pour dire sa méfiance: 

« L'Allemagne oce'dentale marche-t-elle vraiment à fond avee 
les pa v= du couchant ? Sans doute v a-t-il chez nous des hom- 
mes dont l'attitude, en eeile matitre, est parfaitement neite, 
Schumacher, Jakob Kaiser, un Dehier, j'en cHe au hasard de 
ma plume, dans plusieurs partis, I< savent parfaitement ce qui 
les attend si les Russes occupent la trizone; mais, par contre, 
que d'énigmes! 

« Je songe, par exemple, à Max Wonner, l'homme omnipo- 
tent des syndicats en Bavière, député $S. P. D, à Bonn, dont 
un fonctionnaire américain disait: « C’est déjà maintenant le 
Grotewohl de l'Allemagne du Sud, » 

« Voyez la publicité que les plus grosses firmes industrielles 
de la Ruhr accordent aux feuilles communistes dans Fespoir 
de rafler des commandes chez les Russes; et puis cette même 
industrie se dit qu'à l'Occident la concurrence sera toujours 
acharnée entre la France, la Grande-Bretagne et l'Allemagne, 
alors qu'à l'Est il y a des commandes même garanties déjà 
maintenant aux petits-fils de nos industriels. » 

On m'objectera que les hypothèses que j'avanee, pour plau- 
sibles qu'elles soient à l'esprit, sont entachées à Favance de 
méfiance. Soit, Envisageons alors la solution optima du réar- 
mement allemand si celui-ci était réalisé. 

L'armée allemande est reconstituée sans incident. Scs diri- 
geants ne font pas de propagande et n'aspirent à aucun coup 
d'Etat. 

Le mot de revanche n'est jamais prononcé. La nouvelle for- 
mation n'a rien de commun avec la Wehrmacht. Elle n'aspire 
ui à Koenigsherg, ni à Strasbourg. 

Contrairement à elle, et fidèles à leur palitique d'expansion, 
les Soviets, soit directement en tant que puissance, soit par 
parti communiste interposé, envahissent l'Allemagne occiden- 
tale. 

Bref, le conflit Est-Ouest, celui-là mème qui seul peut justi- 
fier cette résurrection de l'armée atlemande, s'ouvre dans les 
conditions psychologiques les moins mauvaises pour les démo- 
cralies. 

Alors, l’armée allemande est-elle utile ? ; 

Je réponds à ectte question par une autre, bien plus tragique : 
Qui croit raisonnablement que les Allemands d’une « des Alie- 
magnes » lulteraient contre les autres ? Au nom de l'unité 
allemande — qui est un fait, et qu'il faudra bien un jour 
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réaliser sous le signe de la paix européenne et de la démocritie 
car en morcelant un pays, on ne lie pas sa volonté d'unite’ 
on ne fait que l’exacerber (Applaudissements à gauche) 6 
ajoutant à la langue, à la culture et à l’histoire commmres la 
beauté de la nostalgie et des légendes identiques — ;} ++ 
vraisemblable que les Allemands qui avanceront verra'ent <e 
rendre à eux, avec leur matériel, ceux qui seraient mis en 
demeure de reculer. 

Et il est aussi vraisemblable, n'est-ce pas, que dans les pre- 
miers jours d’un éventuel conflit, ce ne serait pas FOuest qui 
avancerait, puisque l'Est bénéficierait de Feffet de surprise 
dont disposent toujours les agresseurs. 

J'avoue, cependant, être assez sensible à une certaine nalure 
d'arguments, 

On entend assez souvent dire: Voyons, en cas de coaflit 
entre l'Est et l'Ouest, les états-majors occidentaux n'éentis pas 
prévu une ligne de défense sur l'Flbe ? Nous nous Balirions 
uone avec les alltés sous les veux des Allemands qui, eux 
ne prendraient pas part au eonfht, où voulez-vous que nous 
ne défendions scultement que le Rhin ? 

Les reproches inelus dans cette double question me touchent, 
je dois le dire, et ïls me sembient assez faciles à exprimer, 
touchant peut-être au cœur même du peuple. Me permettra t« 
de dire que la réponse, elle ausstr, est relativement facile, 

C'est naturelement sur l'Elbe, en tout cas le pus loin passi. 
ble à l’est, que nous entendons situer notre ligne de défense, 
Et les préparatifs de la guerre moderne offrent bien des sujets 
d'activilé à des hommes que er” pourrions encadrer. 

Creuser des fossés antichars, Mstailer des champs de mine: 
préparer les bätiments destinés à recevoir les troupes, mettre 
l'Europe en cCtat de défense, sur un autre plan contribuer à 
l'effort financier commun, fournir sa quote-part, par un com- 
binat charbou-acier germano-allié, aux fabrications d'armes, 
— ce qui déitvrerait, soit disant en passant, nos industries de 
paix d'une redoutable concurrence (Applaudissements à gauche 
el sur divers bancs au centre) — voilà, indépendamment de le: 
rô'ement individuel humain en cas d'éclatement d’un conflit, de 
qnoi fournir la preuve de Ja bonne volonté allemande, de qui 
rassurer Popinion publique française sur nos intentions. 

Nous n'avons pas l'intention de laisser les Allemands, non 
pas, comme le disait hier M. Paui Reynaud, aux balcons de leurs 
maisons, mais plus vraisermblablement regarder passer der- 
rière leurs sonpiraux, suivant le mot de Herbert George Wells, 
« la misère de nos souliers », tandis que nous monterions à 
l'assant pour tenter de les defendre. 

Dans un pays conmne l'Allemagne, où les questions de pres- 
ge ont tait d'importance, eele-ci n'était ecrtes pas non p'us 
à négliger. 

Nous saurons Veiller au bon renom de la France et de nos 
alliés, non seulement eu Allemagne, mais aussi dans les pelilts 
pays de l'Europe. 

Elle m'a été bien cruelle à regarder, monsieur le président du 
conseil, parce qu'elle soulignait trop l'évolution alliée depuis 
cinq ans, celle caricature d'un mrgazine allemand montrant 
dans une vitrine un uniforme de :a nouvelle Wehrmacht et, 
devant celte vitrine, deux civils la regardant et s’interrogeant: 
« Voyons, si nous j’achetons, serons-nous classés coprme bons 
mititaristes où comme bons démocrates ? » 

Pour les autres pays, a-t-on aussi suffisamment mesnmré le 
mal que l'absence de réaction française en face de la remilitari- 
sation de la Rhénanie par Hitler en 1936 a fait à notre pays dans 
les capitale”, alors amies, de l'Est européen ? 

Quelles seraient aujourd’hui les réactions des papulations de 
ces élats maintenant siluces de l'autre côté du rideau de fer 
en face d'un réarmement allemand que nous aurions, non seu- 
lement consenti, mais, sembie-t-il, sollicité ? 

Je ne parle pas naturellement des réactions officielles. A la 
suite de Moscou, les régimes au pouvoir dans les capitales sute!- 
lites s’indignent et protestent. Leur point de vue, ou plutot le 
point de vue du Kremlin, qu’ils épousent, s'est traduit duns le 
récent communiqué de Prague. On n'y trouve rien qui puise 
surprendre. Et cette solennelle déclaration des ministres orien- 
taux est avant tout un argument de propagande du calihre ue 
l'appe: de Stockholm. 

A la base de ce document, il y a d’ailleurs une magistrale 
imposture: l'escamotage de la remilitarisation de lAllemagni® 
de l'Est. (Applaudissemerts à gauche.) 

Les réactions des opinions publiques en pays de démocratie 
populaire sont d’un intérêt bien supérieur les réactions 
des gouvernements, puisqu'elles traduisent, elles, un sentiment 
réel. 

Il convient à de distinguer, semble-t-il, deux tendances netie- 
ment différentes. 

La première se manifeste dans les pays distants de l'Allc- 
magne — Bulgarie. Hongrie, Roumanie, et aussi, sembhie-t-il, 
dans une certaine mesure, Slovaquie — où les masses hostiles 
au régime d’oppression policière accueillent avee enthousiasmn© 
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toute contribution au renforcement de Ja coalition anti-stali- 
nieune, el n'ont, a prion, aucune espece d'objection à formuler 
contre l'existence de divisions allemandes entrant en ligne aux 
cotés des armées américaines, britanniques ou françaises, danis 
lesquelles elles Voieut un espoir et un élément de hhération. 

soit dit entre parenthèses, c'est peut-être là uu des plus 
grands crimes qu'ont commis les dirigeants de la Russie sovie- 
tiuue: créer une siluation qui fait apparaître la guerre comme 
un élément d’émancipation où d'indépendance pour un grand 
nombre de peupies opprinés. (App'audissements à qauche et 
sur divers bancs au centre et à droue.) 

Au contraire, semble qu'en Pologne et en Tehécoslwwaquie, 
on pense avoir: gros à perdre à une participation de l'Allcma- 
gene, aux côtés des nations atlantiques, à une campagne victo- 
ricuse contre la Russie soviétique et ses vassaux. 

En Pologne comme en Tchécoslovaquie, deux problèmes poli- 
tiuues unissent d'un seul cœur amis et ennemis 1rréductib'es 
des communistes. Pour un Tchèque, le sroblème des Sudètes 
est définitivement résolu. Pour tout Psionais, la frontitre Oder- 
seis-e est une frontière intaægihle. C'est dire que toute mise en 
cause de ce doub'e statu quo provoquerail dans les deux pays 
une réaction unanime, 

On n'ignore pas en Bohème que les hommes de guerre ale- 
mands qui retrouvent à Bonn une audience, parlent ouverie- 
ment des territoires des Sudètes conune d'une province aulhen- 
üuquement allemande. 

Les PO OPEEENS polonaises, de leur côté, sont parfaitement 
averlies des tendärices revisionnistes des hommes au pouvoii 
dans la République fédérale de Bonn. 

A Prague, comme à Varsovie, l'homme de la rue ne nourrit 
aucune espèce d'ilusion. 1 sait que si une force allemande 
de quelque importance parlcipait en cas de conflit au Drang 
nach Osten de la coalition occidentale, la libération d'un régime 
houni serait payée d'une amputlation territoriale qui relabli- 
rait les frontières de 193%. 

Une telle perspertive ne peut avoir qu'un résultat, celui de 
rassembler toutes les énergies disponibles pour empêcher un 
triomphe allemand. C'est dire — et j'attire plus particulièrement 
l'attention- de M. le ministre de Ja défense nationale sur ce 
point — qu’en réarmant l'Allemagne de l'Ouest, le bloe occi- 
dental réduit pratiquement à néant tout espoir de voir surgir 
en cas de conflit chez les deux satelhtes de l'Union soviétique 
les plus importants, Tchécoslovaquie et Pologne, une cinquièine 
colonne antisoviétique puissante et uranime, 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. C'est bien 
évident, 


M. Daniel Mayer. Je pensais bien que j'avais votre accord, 
monsieur le ministre de la défense nationale. Mais Je verse à 
votre dossier, car vous aurez une lourde täche à remplir, un 
argument peut-être supplémentaire, (Applaudissements a 
gauche.) 

Je dirai même pius. On peut prévoir que Tehèques et l'olo- 
nais, s'lis sont engagés contre des formalions allemandes — 
ce que sans doute le maréchal Rokossovski n'ignore pas — 
combattront avec toute l'ardeur dont ifs sont capables a'ors 
que, lancés contre des armées américaines, britamwiques ou 
françaises, iis se rendraient en masse et d'ua cœur léger. 

Sans vouloir exagérer l'importance de ce facteur, il faut 
maigré tout souligner que le poids des armées poionaises et 
lcheques dans la balance des forces en présence nest pas tola- 
lement négligeable, 

Voi à les raisons pour lesquelles, avec le Gouvernement, nous 
sommes hostiles au réarmement allemand. 

Mais une question peut se poser: Pourrait-on, le cas échéant, 
réduire l'influence de cette armée, la contrôler ou en limiter 
la nocivilé ? 

Qui donc, dans cette Assemb'ée, le croit sérieusement pos- 
sibie ? 

Ug avait déjà eru naguère s'entourer de garanties, Pans Ja 
discussion sur ie traité de Versailles, M. André Hardieu avait 
déclaré textueilement que « si l'Allemagne voulait réarmer, 
elle serait obligée de commettre un ensembie de dérogations 
au traité tellement évidentes et manifestes qu'il faudrait de 
noire part une véritable volonté de suicide pour fermer les 
yeux et ne pas voir ». 

Il s’estimait satisfait que le traité dont ji proposait Ja ratifi- 
calion à la Chambre des députés obligeät l'Alemagne à ne 
posséder plus qu'une armée de 100.000 hommes, 

Et M. André Lefèvre lui rétorquait: « Rappe!ez-vous le précé- 
dent de 1806. Napoléon qui avait bien, j'imagine, quelque com- 
pétence militaire, avait cru désarmer la Prusse en réduisant $es 
eflectifs. Cela n'a pas empêché Stein, qui devait avoir 
40.000 hommes au maximum, d'en jeter, queïques années plus 
lard, 300.000 dans la bataille de Leipzig ». Et nous savons les uns 
et les autres le nombre d'aunées qui se sont écoulées entre 
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Cependant, eli 1927, A'lemaghe Lait dés née, Je lu ei e 
de ce rappel d'histoire, mais je voudrais livrer à L'Assemblée 
nalionale un document auquel on à fait, à mon sens, une 
publicité bien trop insuffisante et qui marque les resx bi 
Lités de qui juts dirigeants f ioals Î » " l = juil 
ont SUIVI, C'est ia d Po) tion faite 1 4 | 1 iv 
l'armée de :a Chaubre des à puleés, le 16 février 1927, par le 
marechali Foch 

Le locument et AUX APCHIES | "AS emblée ültotia! Le 


matéchal Foch 5 EXP Duil Alitisi : 


« Le désarmement de l'Alleimagne prévu au traité de Versailles 
s'est effectué sous la survei!l e dc la Himn.ssionu de contrôle 
qui, le 31 janvier 1927, à leru à täch 

« Cei.e-ci à été ( j] | Ile- 
n t l'Allemaex Î li { )à i ni 
a détruit son malériel de guerre et le desarmement | 
ment effectif. 

« Ceci, par contre, ne s: it rer l'avenir. De mème 
la question de fabrication et d'exportalion de matsr'el guerre 
a été resoiue. Uu accord est iniervenu tu lot <e {ra tu pur 
la proclamation d'une lot en Allemagie, » 

Et. après avoir trail de Ja questinn les fortifu ilX 
frontiecres vméridiosales ei orientales, ie tinaréchal Foch VI = 
cluait : 

« Nous pouvon: donc aflinver que nous avot,s aboutt à un 


résullat positif, Nous avons détruit tout ce qui sutait pu cons- 
tituer une. menece offensie contre la Pologne ef li Teheco- 


siovaquie, et délini pour l'avenir une zo1e où ja rveillunce 
À 


s'exercela dans les meilleuies contours de carte, 

« Sur le désarmement de l'Allemagne, que vous dirui-je ? 
C'est un fait accompli aujourd'hut, Mais qui pourrat empêcher 
ces gens-là de falmiquer des canons di machine uCs fKaz, 
des avions sans le dite ? Les difficultés de contrôle sont rm- 


menses. Et c'est pour cela que nous devons prendre de très 
sérieuses et très eflicaces précautions défensives, Car nous ns 
pouvons empecher cofajnelement une Nnallon organiste Coinme 
l'Allemagne de préparer ses move le bataille. » 

Aiasi, mesdames, messieurs, il résulte de la déposilion du 
maréchal Foch qu'il fut un moment de notie histoire où 1 Aile- 
magne élait véritablement désarmre. 

Nos négligences opt empêché que cela dure. Pourquoi 

La parle V du trailé de Versailles, en stipulant les clauses 
milituires, navales et aériennes, était éclairée en ces {ferme 

« En vue de rendre possible là gueparation d'une hrmitation 
générale des armements de toutes les nations, l'Allemagre, 
etc... » 

Et l'article S affirmait aussi cue « les membres de la Société 
reconnaissent que le maintien de la paix exige la réduction 
des armements nälionaux au minimum compatible avec a 
sécurité nationale et avec l'exécution des obligations inter- 
nationales impostees par une action commune 

J'ai bien ie droit de rappeler que toute l'action du socialisrue 
entre les deux guerres à été opriâtrément au service de la 
paix et du désarmement général, (Applaudssements à yauche, 
Erclamalions à droite 


» 


M. Max Brusset. Ce ne fut pas une reussite! 


M. Daniel Mayer. (e ne fut peut-être pas une réussite, mnis 
il faut reconnaitre que sur vos bancs, vous ne nous 
avez pas beaucoup allures. (Applandissements d qauthe.) 


IHPSSIeUrS, 


M. Max Brusset, Ce n'est pas notre avi 

M. Daniel Mayer. Je me demande aiors, dans l'hypothèse 
où quelques-uns d'entre Vous récitiveraent aujomwrd'hu, st 
la peur a bien été le seul ali de: prétendues élites dirigeantes 
el si, er. vérité, certains n'ont pas nus leur instinct de classe 
au-dessus de l'intérêt national. (Applaudissements à qauche et 
sur cerluins bancs au centre.) 

Toujours est-il que le aésartmemment allemand n'a pas eu 
lieu. Et c'est notre président, M. Edouard Herriot, partant avant- 
hier devant la section Ivonnaise du eotnité républicain du 
commerce, qui rappeialt ave la suite tragique: 
rence de Spa, plan Dawes. pl in Younz. conférence de Laus: ne, 
la suile de toutes les assemblées, de lontes les esquisses da 
régiement européen qui ont iflustré la période de 191$ à 1699, 
Notre président ne cachait pas sor angoisse en demandant 
avaut-Hier: « Ne sommes-nous pas, actueMement, au début 
d'une évolution qui peut nous conduire aux mêmes difficuités 
que vers 1930 ? » 

Je veux espérer que non. En tout cas, nous vous 
de ne pas recommencer les mêmes erreurs. 


* émotion confé- 


Après la première guerre moil.diale, on à laissé se recons- 
tituer une armée allemande. Elie est maiotenant détruite. Le 
mmilitarisime prussien est à bas, Ne le reconstruisons pas arti- 
ficiellement de toutes pièces et de nos propres mains. Nous 
vous en Co‘ijurons. 
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Que peut-on faire ? On peut saisir les organismes interna- 
tionaux, en particulier l'Organisation des Nations Unies, de len- 
semble du probléme, Le part cialiste à toujours réclamé, 
avec la méme ferveur constante, le recours aux instances Inter- 
national {pplaudi Monts a quu he. 

Eriuatile cel t rd, de remonter dans un lointain passé. Cette 
tribune a été ill rée par les discours de Paul Boncour et de 
Le Blum pour ne citer qu'un vivant et qu'un mort tout 
au long de celle pét le où ces hommes d'Etat ont proclamé que 
lorsque d hifférend ireissent entre les nations on lorsque 
la co | In paix du iaonde s'avère diflicile, c'est à 
ces instances internationales et à elie euies qu'il convient de 
l ) | { emauts à gauche et sur divers bancs au 
crnlrt 

Le 26 a | de é” ni * le comité directeur de notre parti, 
qui devait étre approuvé quelques semaines plus tard par 
il « re l{ional so rain, affirmait que, selon Iwi, « ni la 
future el ect l'i collaboration entre Ja France et l'Alle- 
Miagne, ni l'integralion de 1 Allemagne dans ‘Europe ne peu- 
vent el ne doivent a r la remilitarisation, méme partielle, de 
la République fédérale de Bo: conne point de départ ou 
comme condition 

Nous demandions que les gouvernements de Washington, de 
Londres et de Paris proposassent sans retard au gouvernement 
de Moscou une enquête commune dans les deux parties de 
l'Allemagne, afin de leur permettre de s'assurer que, dans 
aucune des zones d'oceupation, il n'existe le moindre commen- 
cement de rermilitarisation. (Applaudissements à gauche el sur 


uiteors bancs au centré 
M. Félix Kir. I! n'est pas facile d'obtenir cela, 
M. René-Jean Schmitt, Quel argument! 


M. Daniel Mayer. Si c'élait facile, nous ne serions pas HR. 
La paix serait faite et le monde serait libre, Jean Jaurès à dit 
que tout est toujours lies jhiflicile. ( \pplaudissements ü gauche.) 

M. Félix Kir. Tout le monde a travaillé pour Ja paix ! 

M. Abel Poulain, |! n'est même pas facile, monsieur le cha- 
poine Kir, d'aller au paradis (/res. 


M. Daniel Mayer, Les spectateurs sont des sceptiques, 
M. Max Brusset, Vous êtes toujours dans les nuées ! 
M. Félix Kir. I! v a une différence entre vouloir et pouvoir. 


M. Daniel Mayer, On m'aurait dit un jour qu'un orateur socia- 
Ji-te, se prononçant contre Ja rernilitarisation de l'Allemagne... 


M. Jacques Duclos. Avant de voter pour, comme vous allez 


Je fai e, 


M. Daniel Mayer. ...erait interromnu du côté de la droite, 
je ne l'aurais jumais cru, (Applaudissements à gauche. —. Mou- 


Uements divers 


M. Pierre André. Une hirondelle ne fait pas le printemps, 
Juonsieur Daniel Mayer, 


M. le président, Veuillez écouter lorateur. 


M. Daniel Mayer. Si les quatre puissances occupantes Île 
jugeaient utile, les constatations de la commission d'enquête 
pourralent ètre vériiées par une Commission agissant au honi 
de l'Organisation des Nations Unies, Une pareille enquête ne 
devrait être, disions-nous, que la préface à une négociation en 
vue de la conclusion d'un äccord par lequel les Quatre réaftir- 
meraient les décisions communes prises par eux pendant la 
guerre et après la victoire, concernant le désarmement total 
de l'Allemagne, proclamé alors comme un des buts essentiels 
à atteindre. ; 

Depuis, la conférence de Prague a affirmé la volonté de paix 
des gouvernants des démocraties populaires, Eh bien ! monsieur 
le président du conseil, prenons-les au mot; l'enjeu en vaut 
la peine, (Applaudissements à qauche et Sur Certains bancs 4 
l'ertrême qauche.) 

Vous avez eu raison, monsieur le président du conseil, dans 
Ja déclaration que vous avez lue hier, de vous aftirmer partisan 
de contacts directs entre Etats-Unis, Grande-Bretagne, Union 
soviétique et France, Non seulement le groupe socialiste est 
d'accord avec cette position gouvernementale, mais il aurait 
même désiré quelle fût afirmée avec plus d'éclat, plus de 
solennité, plus de grandeur. Nous aurions aimé que la France, 
en ce domaine, ne parût point résignée à la conversation mais 
quelle en prit l'initiative, car nous aimerions que la France 
prit ces initiatives en la matière, (Applaudissements à gauche.) 

Et, si l'on ne nous entendait pas, &i nos alliés ou nos inter- 
lecuteurs ne voulaient pas tenir compte de cette position, en un 
mot si cette tentative d'action commune, d'accord général, où 
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nous irons, nous, avec toute notre bonne foi, ne pouvait ar 
de suite, effectivement il ne resterait alors plus qu'une solution 
celle de construire l'Europe. La demi-Allemagne partie d'une 
demi-Europe serait largement dépassée et si nous faudrait ci 
fier, dans l'ordre, une unité éconcmique, un pouvoir polie 
central, comprenant ministres uniques et parlement, non plus 
consultatif, mais souverain, contrôlant les ministres et votint 
un budget embryonnaire, La défense militaire de cette noucllg 
entité irait, ensuite, de soi. 


C'est celle voic que le Gouvernement a choisie, La tonalitg 
générale de la déclaration que vous avez Rue hier, mon:icur 
e président du conseil, nous plait. Votre affirmation que la 


gucrre n'est pas inévitable à eu un grand écho dans nos 1anze 
Nous sommes de ceux qui pensent que la guerre ne comme 
à étre fatale que lorsque les hommes croient qu'elle est fatale, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Nous ne nous résignerons jamais à la croire fatale. De nine 
pour nous, elle ne sera jamais un élément d'émancipation oy 
de conquêètle, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

L'idéai qui est le nôtre, celui de la démocratie sociale, n'est 
pas de ceux que l'on apporte, non plus à la pointe des haione 
netles, mais en avant des tanks. Et nous n'accepterons jus 
que toute la jeunesse du monde ait obligatoirement rendez-\ous 
avec la mort, ce soir ou demain. 

Cependant, quelques précisions nous semblent nécessiires 
Je vous poserat donc, monsieur le président du conseil, exacte. 
ment six questions. 

Lorsque vous parlez de la création progressive et rapide 
d'institutions communes dans de nombreux secteurs de Lacti. 
vité économique européenne, entendez-vous que ces créations 
doivent être préalables, comme je le pense, à la création de 
l’armée commune ? Ou bien, dans votre esprit, l'ordre créateur 
n'a-t-il pas d'importance ? 

Deuxièmement, n°y a-t-il pas une contradiction, non pas peut- 
être dans le fond, mais tout au moins daus la forme, entre 
votre affirmation que la constitution d'un ministère allemand 
de la défense conduirait à la résurrection du militarisme alle- 
mand, et le fait que vous ne semblez pas vous opposer à 
l'institution d'un service central rest. du recrutement, à 
l'abri duquel pourraient se camoufler naturellement tous les 
états-majors clandestins possibles ? 

Par aillleurs — vous êtes muet sur ce point -— il est bien 
entendu que l'Europe, ouverte à tous les pays libres, ne saurait 
comprendre aucun Etat fasciste. Pour nous, l'Espagne s'en 
exclut sans discussion possible, (Applaudissements à gauche. — 
Mouvements dicers à droite.) 

U suffit, d'ailleurs, de réfléchir rapidement. Un front des 
démocraties contre l'aulorilarisme moscoutaire a un sens: c'est 
un groupement d'hommes libres et décidés à le demeurer. Si 
vous y joignez, pour des raisons exclusivement géographiques, 
un seul Etat totalitaire, cela fausse le sens de la coalition. Prets 
auparavant à défendre leurs libertés, les hommes la composant 
se détourneraient alors rapidement d'un combat qui n'aurait 
plus pour eux la même signification. (Applaudissements à 
gauche.) 

Vous aurez peut-être gagné quelques kilomètres carrés de 
terrain sur le plan stratégique, mais vous aurez de les 
cœurs, l'enthousiasme et la foi des combattants, (Applaurdis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

La quatrième question est celle-ci: vous proposez la création 
d'une armée européenne rattachée à des institutions politiques 
de ph er unie; vous ne spécifiez pas d'une manière tres 
nette .’ordre chronologique de cette double création, Pour nous, 
le pouvoir politique central doit être institué préalablement à 
la constitution de l'armée. Votre agenda, pour reprendre le 
mot de M. Pierre Cot ce matin, correspond-il au nôtre ? 

D'autre part, votre déclaration souligne — et je m'en réjouis 
— tout le prix que vous attachez à la participation de la Grande- 
Eretagne. Je voudrais, dans toute la mesure du possible, vous 
insuffler cette conviction profonde qui est en nous — M. Louis 
Marin l'a dit hicr soir avec un humour mêlé de tristesse — 
que l'Allemagne, l'Italie, le Benelux et la France, sans l'Angle- 
terre, ce n'est pas l'Europe. 

L'Angleterre, les pays scandinaves, pays de démocratie 
sociale avancée, plus près de nous qu'ils ne le pensent eux- 
mêmes, qu'ils ne le croient eux-mêmes, qu'ils ne le disent 
eux-mêmes, doivent y avoir leur place, leur très large place. 
Sans eux, rien ne pourrait être construit qui fût durable el sûr. 

Cette conviction, je voudrais vous l’insuffler, non pas telle- 
ment peut-être ne vous persuade: vous-même, monsieur le 
ministre de la défense nationale, que pour que vous puissit7, 
à votre tour, l'insuffler à vos interlocuteurs de Washington. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre: 

En effet, et voici ma sixième et dernière question, à laquelle; 
outre votre réponse, je voudrais répondre moi-même un 1° 
tant: que feriez-vous de l'armée européenne fragmentaire qua 
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vous seriez éventuellement appelé à former ? Quelle serait san 
articulation avec l'armée Atlantique ? Xe seriez-vous pas obligé 
de la rattacher à l'Organisation des Nations unie: ? Prns quel 
esprit le feriez-Vvous ? Dans quel esprit y serut-etle accueillie ? 
Ne faudi iit-il pas qu eile soit élargie, d'abord aux autres nations 
européennes, ensuite à tous les Etats, et, dans ce cas, ne 
serait-elle pas alors l'embryon de Farmée internalionale que 
nous souhaitons el qui serait au service de l'Organisation des 
Nations Unies ? (Applaudissemen!s à gauche.) 


M. le président du conseil. Sûrement. 


M. Daniel Mayer. Pour répondre à ce lot d'observations 
incluses dans ee que j'ai appelé la sixième question, il me 
faut maintenant — ce sera la dermière pürlie de on inter- 
vention — expPuser les perspectnres que le socialisme frarrats 
veut offrir à la méditation et plus encore à l'action des hommes. 
© Notre but ultime, c'est l'organisation universelle des nations 
dus la liberté, par la jusfice, et pour la paix. (Hpplaudisse- 
ments à giuche.) 

Une erreur à fait dire — j'ai moi-même employé l'expression 
— à l'occasion de la guerre de Eurée que Fon se tiouvait là 
en présence de Ja premiere mantfestation de séeurilé collective. 
C'est bien plus d'assistance que de sécurité qu'i s'est agi, La 
sécurité collective suppose moins la vietoire des Nalions unies 
sur l'agresseur que la prévention de ia guerre. (Trés bien! très 
bieu! à gauche.) 

Pour prévenir la guerre, il convient à la fois que l'instance 
internationale ait les moyens de la faire et qu'aucun Etat n'en 
ait la possibilté. 


M. le président du conseit. I! faut donc là gendarmerie, 


M. Daniel Mayer. J'y viens très exactement et je suis heu- 
réel que nos pensées se renconirent. 

La condition du suecès d'une armée bnternationale, c'est la 
suppression des armées nationales. H ne convient pas que 
l'armée internationale soit eonstituée par des prelèvements 
occasionnels sur des eontingents nationaux, mais qu'elle ait 
sa vie propre et qu'elle ne trouve pas en face d'elle de forces 
hationalies, 

L'idée n’est pas nouvelle. I y aura bientôt vingt ans que 
Eéon Blum mterrogeait : 

« Concoit-on que l'armée internationale “hargée de faire exé- 
cuter une décision du conseil de Ja Societe des nations ou une 
décision de Ja cour de Ja Have, une sentence arbitrale, se 
heurte à la résistance d'une armee nationale, entre en campagne 
contre elle, soit peut-être battue par elle ? 

« La seule possibilité d'un tel conflit anéantirait l'organisa- 
tion internationale elle-même. Pourqnoi, à Fintérieur d'un 
Etat, l'intervention éventuelle de la force publigne confere- 
telle aux arrêts de justice une autorité indiscutable ? Parce 
qu'elle est Ja seule, parce qu'aucune autre force ne la peut 
tenir en échec. Il en est exactement de mème pour une agglo- 
méralion d'Etats, pour une fédération d'Etals que pour un 
Etat isolé »., 

« Rappelons-nous d'ailleurs, disait Léon Blum. les leçons de 

l'histoire. Comment s'est produite la centralisation des Etats 
modernes ? Comment s'est constituée à force mise au service 
d'une Constitution et d'une légi<lation uniques ? Par la sup- 
pression progressive des forces locales en mème temps que 
des lois locales et des pouvoirs locaux. La sécurité n’est appa- 
rue que le jour où les diverses forces, seigneuriales ou provm- 
ciales, ont cessé de coexisler avec la force nationale et c'est 
seulement avee leur destruction qu'ont été détruites toutes les 
varivtés de la guerre civile. 
.« L'analogie est évidente. L'armée intermationale, la paix 
internationale garantie par elle, entrainent et comportent la 
suppression pure et simple des armées malionales. » (Apmaudis- 
seirents à gauche.) 

Vous avez bien entendu: « des armées nationales », et non 
pas seulement d'une arme choisie exclusivement suivant les 
Sympalhies qu'on éprouve pour la nation qui n'en possède 
Pa. (ipmlaudissements à gauche el au centre.) 

Le n'est pas seulement l'interdiction ou la suppression de 
le! engin nommément désigné qui est la condition de La paix 
Par l'organisation d'un pouvoir central disant le droit et le 
lisant exécuter, c’est le désarmement général, eontrôlé et 
Stnuitané, (fpplaudissements sur Les mêmes bancs.) 

Jen ai terminé, Monsieur le ministre de la défense natio- 
hule, dans quelqnes heures vous allez vous envoler pour les 
Etats-Unis. Vous reneontrerez là-bas les délégués de onze 
Malions amies. Nous savons, je sais personnellement que vous 
déploicrez là-bas toutes les ressources, que nous connaissons 
immenses, de votre intelligence et de votre talent pour pré- 
Senter la thèse qu sera, cette nuit, devenue la thèse de la 


France, Nous savons que vous utiliserez au service de votre 


tt 








mission les relations que votre parti nossède dans les autres 
souverriements, par ses attache, 


interimiilonaics. WMurmures ad 
droite.) i 


Mais ovi  (Anplamdiissements Â gauche.) 
. , LU Q } 
Messieurs (lorateur s'adresse à La drone. il est possible que 
VOUS ré Comnprenez pas, Aver Jaurès, que SE UE peu d QT 
nationalisme éloigne de Ha patrie, beaucoun d'internatiorm'iime 
v tnt 
À 


M. Ruobeït Bruyneel. Cela me veut rien dire, Ce sont des 


phrases creuses 


M. Daniel Mayer. J: répondrai à ces ulerrun \ Pur un sou- 
vear p inel q réimont TOR \p; idssemeonts &4 
gauche. 

M. Pau! Caron. l'1l07 us ch t'epoque l'avant 1926! 

M. Daniel Mayer. Je vous en prie, je ne fais que vous 
repond 

En 1943, j'étais allé remplir ue nide 1 \ le quelques 
semaines en Angicterre pour fe npte de x Késislanee, Le 
8 nai, au @Gom du parit soi le ciandestin, jai, le matin, 
afliceni l'at i h ‘nent de cette orgatui<etron chisesline et 
patriote au général de Gaulle dns la lutte qu'il menait pour la 
libération du sot et, l'après-midi, réaflionré à M. Camille Huvs- 
mans, président de Finternationale ouvrière sœixliste, notre 
attich ment à celte or2aul al: 1H à SES pri ICrnes, à SO rl il, 

I nv avait aucune contradiction entre les pron que j'ai 
tenus à ces deux person nalites, \ppla ‘lissements à quuche.) 
Au contraire, 1! se complétaient harmonieusement 

EH est naturel d'utiliser toutes ses amit Wurmuies À 
droite. 

N'avez-vous pas d'amitiés dans le capitalisme international ? 
( \pplaudissements du qaucie. Prat: dlior r drorli Rires 


1 


«l l'ertrénmit gauche. 
M. Robert Bruyneel. Nm! Quest ce que cela signilie ? 


faites- 


M. le ésident. Je vous en prie, munsieur Rruvim 
} 


vous inserme et vous aurez la parole à votre tour. 


M. Daniel Mayer. Cela Siouifie, me: chers collèenes, que vous 
n'avez pas à être choqués — autrement vous liendriez un Fate 
£ ire larce merit périmé et de-uel | W-cqne je } pp è 15 Aile 


ches inte#mationales de Ja secbon franeaise de Frmternationale 
ouvrière, (Applaudissements à gauche Interruptrons  @ 


droite.) 
M. le président. Je 


calme. (Applaudissements.) 


prie tous nos 


M. Daniel Mayer. Monsieur le ministre de la défense matisonle, 
mous voudrions que vous teniez tout d'abord aux représentants 
des nations eu \péentres qui hésitent encore à reconunaitte leur 
solidarité cependant évidente Le langage que Luici 

Dans sa Vie internationale dans la Grè( e des cilés. M. Victor 
Marlin écrivait que, dans l'antiquité, les Etats grees n'ont 
jamais réussi à organiser leur commmupauté parce qu'is n'ont 
« pas pu concevoir collectivement la coopération  paritique 
comme un bien en soi, digne d'êlre recherché pour lui-même 
et valant quelques sacrifices nationaux ». 

En citant ces mots, ua gränd européen de l'entre-deux-£ 
un de ceux qui, avec Bénès pour la Fehéeoslovaquie, Fitulesea 
pour la Roumanie, en édictant les premiers linéaments du droit 
international à la société de Geneve, prouvaient que la grandeur 
d'un pavs we Se mesure pas À sa superficie mais au caractère 
de ses hommes d'Etat, à 3 fidélité de ses habitants, à Fa puis- 


sance du vent de liberté qui y soufile, le Grec Politis écrivait 
dans <a Worale internationale : 

« Le même sort serait réservé À Europe... » — Je sort, 
le répète, de 1 Grèce antique — ( si les Etats qui li Como 
cent n'arrivaient pas à pren ère p} nement consciene de leur 


devoir de co!laboration. 
qu'ils vivent dans un état d'interdépeñdon 
ques “ont pas connu. 

« Ce n'est pas seuw'ement en Europe, mais dans le monde 
entier, que Finlerdépendance pousse vers l'unification écono- 
mique. Le machmisme a amené nne surproduction qui regwiert 
maintenant d'une manière hmpérieuse l'extension de la con- 
Son ation, 

« L'interdépendance conduit ainsi À une phase 
la civilisation caractérisée par le fait que, désormais, on ne 
pourra vivre pour Soi qu'à la condition de vivre pour les 
autres, » (Applaudissements à qauclie.) 

Ce message de Politis, j'aimerais, monsieur le mmnistre que 
vous Je fissiez entendre à nos interlocuteurs europeens, 
(Applaudissements à qguuche.) 


Hs seraient d'antant plus cotabies 


» que les cités anti- 
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Porteur de ce message, nous voudrions aussi que vous en 
tinssiez un plus direct encore, et peut-être plus familier, aux 


délégués de 1 Amérique, De notre part, vous leur direz: En 
renal po in, l'Assemblée nationale a, certes, songé au 
Loné d'elle-même à Ascq, à Oradour, à Châteaubriant, au Mont- 
Valérie \ itautres hauts ix du martyre francais. Mais eili 
à all pense on uétme lt li} dans le inème sentiment, aux 
petits £ du Tex de Californie et de New-Jersev, venus 
deux fu en vIhgl Hi] à Hot apporter la hiberté, débuar- 
quant la côte africaine en 1952, sur les rivages normands 
en 1944, vers qui monte la gralituude unanime de Ja nation fran- 
{ Ù \ppla { cnmcnisa 4 he. au centre el sur dirvers bancs 
à droile) c! ul ts de qui nous vou.ons éviler ceile tragique 
{ru \ l 

Vous expliquerez que ce n'est pas par je ne sais quel égoisme 
malional q! ) fol hit iuretés à Ces ISpPOosIOns THAIS 
uu coniraire er) ivant Ja consejence que c'était là le seul 
moyen d'organiser la solidarité nécessaire, et done de préserver 
Ja Puilx 

Si, enfin, les uns ou les autres, incons ients de notre unité, 
souriant de notre audace, nous trailaient de rèveurs ou d'uto- 
istes, demandez-Jeur d'appl quer alors aux nations, à toutes 
les nal:o Hb mot de tre Président de Ja République, 
prononcé en ce dernier printemps devant un cercueil place 
de Ja Concorde et qui, alors, ne Ss'adressait qu'aux hommes: 

iltendons pas l'orage pour nous unir, ni Ja mort pour 
aous estimer. { | ! laudissements à quan Le et au centre. 


M. le président, La parole et à M. Daladier. 

M. Edouard Daladier. Me- lancez, messieurs, ue orateur pré. 
cédent a fait remarquer avec raison — et je Ssouscris à cette 
ile que le probleme du réarmement allemand posé aujour- 
t le plus grave que nous ayons eu à 


cration, 


d'hui est certainemen 
affronter depuis la 1 

Cette idée a provoqué dans l'ensemble du pays, et même 
dans l'ensemble de l'Assemblée nationale, une émotion cer- 
laine, Le Gouvernement s'en est fait Jui-même l'écho et, pour 
ma part, je le félicite d'avoir affirmé avec tant d'énergie et 
avec tant de fort dans sa déclaration, son hostilité à tout ce 
qui ressermblerait à la formation d'une nouvelle armée alle- 
mande. 

Mais j'ai lé regret de constater que le principe du réarme- 
ment allemand est, dès maintenant, un fait acquis si ce n'est 
un fait accompli. 

Le 12 septembre, celte question, qui d'ailleurs ne figurait pas 
dans le pacte de l'Atlantique, à élé posée aux trois ininistres 
des affaires étrangères, Le 26 septembre, le conseil des douze 
l'a admise à l'unanimité sauf Ja voix de la France et, pour ma 
art, je félicite notre représentant d'avoir eu la franchise et 
l, netteté de répondre non. 

Vous avez essavé un effort de conciliation. Pour éviter Je 
péril de ce réarmement allemand, vous avez recouru à une 
idée de l'Assemblée de Strasbourg, d’ailleurs fort intéressante: 
Ja formation d'une armée européenie, placée sous Fadministra- 
lion d'un ministre européen responsable devant une assemblée 
européenne, et comprenant dans ses rangs, tandis que subhsis- 
teraient des armées nationales, des contingents particuliers 
parmi lesquels des contingents allemands. 

La construction est ingénieuse. Je ne dis point que, si on 
l'exurminait dans le détail, elle ne se heurterait pas à des objec- 
tions extrémement sérieuses, Quoi qu'il en soit, vous apporte- 
rez une contribution honérable à un grand débat international. 
Or, j'ai le regret de constater que, quel que soit notre désir de Ja 
voir äcueillir, elle n'a pas rencontré, dès qu'elle a été 
formulée, un accueil favorable dans les autres pays. 

lier, c'était le général Bradley qui, en Amérique, maintenait 
sa conceplion de la création immédiate d'une force atlantique 
unifiée, où seraient incorporées des unités allemandes, et de la 
nomination d'un général américain comme commandant en 
chef ces forces alliées en Europe. 

En Grande-Bretagne — il est inutile d'y insister et nous 
sommes, d'ailleurs, unanimes à le déplorer — s'est affirmée, 
ués hier soir, la même hostilité que vous connaissez bien 
à la création de celte armée européenne et à la nomination 
d'un ministre de Ja defense européenne responsable devant 
une assemblée européenne, qui n'inspire au peuple britannique 
que la plus grande défiance. 


M. Marc Scherer. Au gouvernement britannique. 


M. Edouard Daladier. Oh, mon cher col'ègne, le gouvernement 
de l'Angleterre représente la Chambre des Communes et la 
Chambre des Communes, c'est le peuple anglais. Qu'il s'agisse 
des frava.llistes où des conservateurs, les uns et les autres 





ont manifesté à ces idées une opposition, un pen nuancés 
les uns, catégorique chez les antres, mais indiscutable. (Aplaue 
dissements Sur certains bancs à gauche.) 


M. Marc Scherer. ll: nuaincée chez les uns 
M. Edouard Daladier. L'e donc un point jugé qui ne peut ître 


contesté de personne. 
En Belgique — ce qui m'a davantage surpris — on manifesta 


aussi le plus grand scepticisme à l'égard de cette idée la 
formabon de l'armée européenne et on fait valoir, comme agi 
ment pour la rejeter, ce fail qu'elle retardera:t encore, pair Ja 
lenteur de sa formation, la mise en place d'un système défenct. 

En Allemagne, l'entourage du chancelier Adenauer it 


connaitre que Flidée de FEurope était beancoup trop vague 
pour que les hommes consentissent à mourir pour ’ 
On nous à fait savoir également que les Allemands ne reprenne 


dront les armes que sur un pied d'égalité absolue avec toutes 
les autres nations. 
Ainsi, avant même que le représentant du Gouver nent 


regagne les Etats-Unis pour défendre la concaption que vous 
avez exposée, l'unanimité qui s'était manifestée Le 25 septem- 
bre <'est déjà reformée. I est donc vraisemblable que de ce 
grand projet il ne restera Sans doute rien. On se heéurtera dins 
Finmedial à un refus poli qui exprimera un scepiicisine cordil, 
mais, pour ce qui est de Ja traduction de ces idées dans là réa 
lité inmédiate, il faut sans doute abandonner toute espéranre, 

Certes, je comprends très bien les remarques qui nous sont 
faites. Lorsqu'on constate l'effort gigantesque que le peuple 
américain à accompli depuis les deux dernières années, alors 
qu'il avait commencé déjà à désarmer; quand on songe qu'il a 
consenti à envover ses fils inoutir à 12.000 kilomètres de leur 
pays nalal, sur un sol où il n'exerçait aucune autorité, où il 
n'avait aucune prelention, ni aucune convoitise ; quand on voit 
ce méme peuple faire passer brusquement de 13 milliards de 
dollars à 30 milliards de dolars l'effort pour son réarinement; 
quand on songe, enfin, que la participation du contribuable armée 
ricain à l'effort étrang?:r se chiffre par une centaine de milliers 
de francs, on comprend très bien le sentiment du Gouverne- 
ment et du peuple américains qui disent: pourquoi serait-ce 
toujours F'Amérique qui ferait partout le p'us grand effort et 
pourquoi, notamment, ne pas recourir aux armes de ce penple 
allemand qui e t au cœur de l'Europe et qui pourrait fournir à 
l'effort international une contribution capitale ? 

Je comprends done ce raisonnement. Je comprends au-i la 
politique britannique, conforme à ses plus lointaines traditions, 
qui ne veut ni s engager avee l'Europe ni s'engager totalement 
avee les Etats-Unis ni même avec le Commonwealth, el qui 
tient une balance égale entre ces trois forces. espérant avoir 
l'appui des trois sans se compromettre avee l’une contre les 
deux autres. (Applaudissernents Sur certains bancs à quuche.) 

Je comprends tout cela. Mais il faut aussi que nous fassions 
comprendre aux puissances amies que, quel que soit notre 
désir de conciliation — et je serais moi-même prêt à la recher- 
cher — nous nie pouvons pas ne pas cpposer notre protestation 
résolue et notre refus total à tout ce qui, de près ou de loin, 
peut ressembler à un réarmement de l'Allemagne. (Applaudis- 
sements Sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Pourquoi ? On pourrait certes invoquer des raisons sentimen- 
lailes, Je n'aime guère 1e mot « sentimental ». On pourrait rap- 
peler des souvenirs cruels, Nous ne le faisons pas. Nous nous 
placons à un point de vue fort différent, 

Nous insistons sur Je fait que ce réarmement serait un péril 
certain non seulement pour ce qui commence à s'aftirmer de 
démocratie en Allemagne, mais aussi pour Ja France et pour les 
Etats-Unis eux-mêmes, El c'est la démonstration que je vou- 
drais faire brièvement. 

Péril pour la démocratie ? Où en est done la démocratie alle- 
mande ? Croyez-vous que c'est au bout de cinq années qu'un 
peuple qui, depuis si longtemps, a perdu la pratique de la 
iberté, qu'un peuple qui préfère la discipline et l'ordre à la 
liberté et au tumulte de la démocratie est démocratisé et déna- 
zifié ? 

Peut-être, dans certains laender, les forces démocratiques 
sont-elles plus fortes, Mais, en ce qui concerne l'Allemagne 
fédérale, on n’exagérera point en disant que Ja démocratie est 
bien Join d'être réalisée, Peut-être même pourrions-nous dire 
que, depuis les lendemains de la libération, loin de se fortilier, 
la démocratie s'y est affaiblie. 

Que pensent ces différents milieux démocrates on non déim0- 
crates d'Allemagne du réarmement qu’on leur propose ? 

Les démocrates, les socialistes, certains cercles protestants, 
d'autres hommes encore, sont, à une grande majorité, hostiles 
à toute incorporation nouvelle. 

Dans les milieux ‘de la grande industrie, en revanche, cette 
idée a recueilli des appréciations très favorables et déjà un 
ministre. celui de l'économie nationale, établit des plans pour 

















instituer une économie de guerre, Dans son projet, ce ministre 
» l'économie rationale, le docteur Ehrardt, s'efforce de mon- 
- que cette transformation se ferait cependant au grand 
tit de l'économie allemande. 
Un autre membre du gouvernement de M. Adenauer, le doc- 
teur Lehr, qu vient d'être nommé ministre de l'intérieur, est 
l'homme qui, le 1% octobre, à prononcé contre la France le plus 
violent discours, Vous subordonnez Va réalisation de Farmés 
européenne à la signature des autres pays au bas de l'accord 
Schuman pour le pool du charbon et de l'acier, Mais ce même 
docteur Lehr a proclamé avec violence que, en réalité, le plan 
Schuman était pour Ja France l'occasion de trouver ce qu'elle 
n'a pas pu obtenir de la guerre et il réclame la production 
jmmeédiate de 15 à 16 millions de tonnes d'acier. 

Enfin je ne veux pas insisler, car Ce serait trop facile, sur 

lonnion des généraux, des cfficiers et des sous-ofliciers de 
l'ancienne armée allemande, Ceux-là parlent très c'airement. 
« Nous sommes partisans du réarmement, disent-ils, mais à une 
uble condition: la première, c'est qu'on reconaaitra à l'Alle- 
une l'égalité de& droits: la seconde, c'est qu'il S'agit. bien 
‘ondu, de reforimer l'unité de Ja grande Allemagne », Es ne 
disent pas tous mais quelques-uns n'hésitent pas à l'expri- 
+», Cela signifie fa reconquète des territoires perdus à l'Est 
» , Eipe. 
Je a'insisterai pas davantage si ce n'est pour conclure eur ce 
pont qu'un réarmement allemand dans ce milieu aussi chao- 
tique, aussi préoccupant, aussi inquiétant, serait le plus mau- 
\iis des services que vous puissiez rendre à la cause de la 
democratie et de Ja paix, que nous voulons les uus et Les autres 
servir de toute notre passion. 

Mais je formulerai une deuxième observation. 

Cette Reichwehr, aous dira-ton et vous dira-t-on, n'a rien 
de commun avec l'ancienne. 

Je crois bien en effet, qu'elle ne fera pas sa rentrée eur la 
scene internationale avec ün bruit de bottes. J'entends bica 
qu'eile fera son entrée à pas feutrés. Je comprends biea qu'elle 
se montrera d'abord modeste. C'est l'intérêt des homines dont 
je viens de vous parler qu'il en soit ainsi. 

Mais, enfin, c'est de la mème manière que la premitre Reich- 
vehr à fait anssi son éutrée dans Fhistoire de l'Europe, Or, 
queiques années après, elle était Ja maitresse de la république 
de Weimar; et quelques anaées plus tard elle aidait Hitler à 
s'emparer de la république de Weimar et à la détruire. 

Je redoute, pour ma part, que la Reichwehr nouvel'e, avec 
le temps, lorsque, dans l'indifférence, elle aura accru ses forces, 
ne fasse subir à la répuldique de Born le rmôme sort que 
J'ancienne Reichwehr a fait subir à la république de Weimar. 
(ipplaudissements sur certains bancs à qauche.) 
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\a contraire si nous bons patients, si nos alliés étaient 
patents, nous pourrions espérer que, par la force du temps. 
ces sentimente Imiltlaristes finiraient par disparaitre peu à peu 
de l'Allemagne. 

Au fond, voilà déjà cinq années qui ont été gagnées: peut. 
être, dans les cinq ou six années qui scot devant mous, ce 
corps des officiers et des <ous-officiers allemands s'effriterait 
peu à peu éous l'action décisive du temps et sans doute se 
iéduirait-il à des cercles d'hommes d'un âge déjà mûr ou déjà 
mème vieillissants, qui, à la brasserie on aïileurs, raconteraient 
ieurs campagnes aux jeunes générations, 

Aujourd'hui, cependant, je le répète, je crains d'aperecvoir, 
derrière les mesures dont on parle dans la presee internatio- 
aile, la nouvelle Reichwehr avec tous ses périls. 

Mais, me direz-vous -- on j'a déjà dt — nous avons Ja 
crainte d'une invasion eusse dans l'Allemagne occidentale 
d'abord, dans toute l'Europ? ensuite. 

Cet ce problème que je voadrais étudier maintenant. 

Nous avons eu J'expérieuce de la Corée, Dans ce pays c'est 
une partie de Ja population armée par la Russie, qui Jui a 
fourni des tanks et du matériel moderne de guerre, sauf des 
avions, qui a franchi le fameux 28° parallèle pour attaquer les 
Loréens du Sud afin d'étahiir sa domination sur ensemble du 
pairs, 

Croyez-vous que ïe même proceesus soit possible en Europe ? 
lrovez-vous qu'ea Europe une invasion, une agression de F'Alle- 
Magne orientale fomentée par fa Russie se traduirait par autre 
chose que par un casus belli général et par une troisième 
£uerre mondiale ? 

Sil en est ainsi, la question est de savoir si nous sommes 
Iretacée de celle invasion. 

On a dit : Défendrez-vous l'Allemagne sans le concours des 
Allemands ? Les laisserez-vous contempler Ja bataille du haut de 
leur balcon pendant que les soldats interalliés seront en train 
l'exposer leur vie ? 

On à fait observer tout à l'heure que ces civis seraient plutôt 
dans les caves qu’à leur balcon, mais enfin il y a d’autres 
Moyens que l'incorporation d'unités allemandes pour faire 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 





EE L À ds 
SEANCE D 29 OCIOBRE 190 7197 
ee 
contribuer l'Allemagne à la défense “mune. HE v a \e 
n'y sislerai pas puisqu'on en à | nant moi tout 
un éflort de création d'infrastructure Î \ les 
parlies menacces et un effoit industi | | eut LS 
obligatoirement un effort militah 
Quant l la Russie on du ‘pal ave I Lan \ li res 
dont Javoue qu'ils me laissent un peu scepltiqu lorces 
Mmilitaites réelles et on nous la nr te comm \ 
envahir soit l'Allemagne occidentale, soit plutôt FEutope tout 
eutiCrx 
Je me hornerai à dire que si les plans dont on nou it 
MIS à CXCCUTION, le armee allerma è qu'on veul créer ny 
pourra rien dans lummédiat car sile ne sera pas prète avant 
deux où trois ans, 
L'armée française, pour exis'er, doit recex enfin ie n 
riel que lui à promis l'ac:ord annexe du pacte de FAtlaatique 
et dont les livraisons atteignent à peine Lo p. 100 à heu dl 
parle et ne seront hevées que dans un dela QUI CHI AAA 
nécessairement à deux où trois ans au mois. 
Si la Russie avait la volonté de commettre une agression ou 


— j'entends ménager toutes les opiatons St elle avt la 
puissance réelle de se Hivier à une agression, CTOYeZ-vus qu'il 
ne serait pas de son intérêt de S'y livrer tout de suile au Heu 
d'attendre Ja réalisation de l'armement américain dont 
sance est formidable et la réalisation l'armenn 
et des armées européennes ? 

Je ne répond'ai point à eette question. Je pr'fère ne ras le 
faire parce que, bien entendu, nul n'y peut réponire, Je veux 
simplement expliquer, par ce r'aisatinietnent, que le rearmme- 


ment allemand, Si nous prenons au serieux, Sinon au trte 
gique, les menaces russes dont on nous parte, présentent pour 
nous et pour l'Europe plutôt un #isque immédiat de guerre 


qu'une garantie réclle de paix 
bancs à qyŒauut Le.) 


{\pplaud Ssemieonts Dr «( Litins 


Je CroIs, pour na part, Je le dis sans heurter les convi ons 
de personne, qu'en réalité Von suresime les forces malitures 
russes et qu'il en résulte dans notre pays, en raison de tout 
les descriptions dont elles fout L'objet, il ‘ sorte de « inpasne 
de pantque contre laquelle 16 DAI CESSC de it lever et « itre 
laquelle je veux encore m'élever à la tribune de FAs<emdbice 
nationale 


I convient d'examiner les potentiels de guerre des deux 
camps, car enfin il ne suffirait pas d'envahir deux où trois pro 
vinces pour que la guerre fût temminée, Ni vous envisagez ce 
qu'on appelle une véritable guerre mondiale. if faut que vous 
examiniez les potentiels de guerre des deux côtés, One 
sans v faire entrer l'Allemagne 

Vous con<tlalez alors que dans le: seuï!s pavs de jangue 
angiaise — JC ne parle pas de FEur pe continentale : je parle 
des seuls pays de Jangue anglaise, FAmériqnue, Le Canada, 
l'Angleterre et les pavs du Commonwealth Vous trouvez 
2%) inillions d'habitents contre {4{ millions ae Russe 


Vous trouvez en ce monde de langue anglaise 425 millions 
de {onnes d'acier contre ies 30 mulhors de tonnes qui ont 


été produites en Russie à l'issue du plan quinquennal de 1950, 

Vous y trouvez 450 millions de tonnes de pétrole je ne 
parle pas du pétrole du Moyen Orient, ni des puits de pétrole 
de Ja Méditerranée, je parle des sources de pétrole situtes 
dans ce monde sous contrôle &nglais où américun d'au-delà de 
l'Atlantique — 430 millions de tonnes de p'troie produnes 
dans des zones presque inaccessibles contre 935 où 40 millions 
de tonnes produites par la Russie. 

Si vous considérez l'Europe sans l'Allemagne, en l'envisa- 
geant toujours de ce point de vue, vous coustaterez que cette 
Europe sans PAllemagne compte 150 millions d'homimnes contre 
moins de 159 millions en v comprenant, bien entendu, les 
satellites, qu’elle à une puissance industrielle supérieure et 
que, par conséquent, en ce qui concerne ÎCS ressources néces- 
saires à une guerre de longue durée. 1 est certain que fa 
disproportion des forces demeure considérable entre PES et 
l'Ouest. 

Vous m'opposerez un atgument valable et sérieux, que je 
ne veux pas éluder: Cela est exact, me direz-vous, nous sommes 
sûrs que la troisième guerre mondiale serait finalement gagnée, 
comme l'a été Ja seconde, mais nous ne voulons pas ja payer 
au méêtne prix, par les mêmes destructions. 

D'autre part, compte tenu de l'infériorité qui existe en 
Europe entre les forces permanentes de Ja Russie et les forces 
permanentes des Occidentaux —- je parle des forces permanentes 
du temps de paix mais qui sont organisées comme si elles 
étaient déjà sur le pied de guerre — il existe une inférionté 
réelle du côté de rOuest, C'est ce que j'ai appelé Je vide mui- 
taire de l'Europe. 
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Ce vide milituire de l'Europe, avec vous, je suis d'accord 


pou! e comb'er. d : 

Mais 1efléchis-0o1 iussi et n'avons pis le vertige de l'abime 

On hp rle tonjo ue diVS'ons j'atuire d'ailleurs ceux qui 
connaissent avec tant d'exartitude le nombre des drvisiars 
Tu mais, tnesdatnes, essieurs, c'est une notion QUI b a 
gl l rare ‘leu 

Ouelle comparaison peut-on faire entre une divison russe 
el un ui! DE Ù Le ? Le mot n'a pas le mère seus 
chez les vu et chez les autre JL vaut mieux parier d'effectifs 
} | , irn m veut faire uoe comparaison 
va able 

Nou< trouvoi dans Allemagne orientile une forne russe 
de 0000 hunmes upés dans ces divisions qgartieulieres 
du type russe ut les deux Wers sont des divisions birdces. 
En e d'eux, il V a 2304000 Anglais, Américains et Francais, 
dont les nus ont des movens comparables à l'élément blindé 
des R es, « t les autres en sont à pen prés dépourvus, 

Vous imcyalité Lumérique ©t l'inég ilité en mattrici de 
le; 

le veux être loval, bien sûr, quand je discule ces questions 
el je ne raverai pas de la carte de mon raisonuemem les 
170.044) hommes de l'armée russe qui sont soit en Autriche, 
goit en Hongrie, soit en Rourmane, soit en Pologne. 

Je | ra reuer du fut que devant ces forces el <surtont 


qui sont aux frontières ou À l'intérieur de la 
| iuires pays balkaniques, il 


Bulgarie, de la Roumaste où des 

V a quand méme d'arnmce de To, qui a la réputation d'être 
QUE ne armee. Je ne ferai pas entrer en ligne de compte 
Paruée de Tito parce qu'il faut laisser aux convertis je temps 


t re 


d'affermir leur conversion et d'en donier des preuves. (Sou 
Tres.) 
force de 170440 soldats que je dois ajouler aux forces doat 
jé viens de vous parler, ce qui augmente l'écart entre Jes 
lorct 000) houunes d'un côté, 200,000 homes de l'autre. 


t né le l'armée de Tito. c'est ure 


‘ { l 


M. Maurice Viotlette. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
Bon cher colegue 


M. Edouard Datadier, Je préfcreras continuer, mon lenmips de 
parole Clant tres Hmtie. 

Vous pouriez, monsieur Yiollette, intervenir à l’occasion des 
explications de vole où ne repondre après mon ilatervention. 

de disais donc qu'il existe un ide nuire, alusi que Je 
visa de le montrer, et qu'il est aécessaire de le combler, 

On dous à annoncé des renforts britanniques, des renforts 
us. 1 faut aussi, bien entendu, qu'il v ait une armée 


ainCrloualti 


française, Je ferai toutefois observer, sur ce point, qu'on parle 


de forces terrestres, de divisions blindées, de divisions de type 
classique, mais que personne, dans les calculs, ne parle jamais 
d'aviation 

Cependant, s'il v à un enseignement valable de la guerre 
de Corée, c'est que les quelques malheureux et héruïques 
hatüllons améneans qui ont tenu malgré l'écrasante supéria- 
rilé des forces du Nord et qui ont empêché les armées nord- 


corcennes d'arriver à Fusan, ont réusst à fe faire non seule- 
mient parce qu'ils élatent héroiques, mais aussi parce qu'ils 
avaient une supériorité écrasante €n avalion, 

Lo eflet, il est un fai curieux qu'il importe de souligner : 
aucun avion russe n'est apparu dans le ciel de la Corée. 


Tolles sont donc, mesdames, messieurs, Îles disproportions 
de forces, Tels sont les movens par lesquels on peut les com- 
blet 

Je ne crois pas devoir m'appe<antir sur cette démonstration: 


t 
le réarimement allemand est comrdètement inutile pour combler 
le et rélablir l'équilibre entre ce< forcts si aous sommes 


ce Vi 
résolus à le rétablir. 

Eutin, mesdames, messicurs, sans vouloir lire dans l'avenir, 
on ne peut sempêcher de penser que ce nouveau Reich qui 
résulterauit de la lion d'une nouvelle armée allemande ne 

i pas embhärrassé par des considérations sentimentales. Si 


le hoimtres dont JE Vous à ‘ile queiques propos revenaient au 
pouxoir avec la Reichwehr, que pournez-vous offrir à leur 
appelut le gloire où à leur appétit de conquête ? La Sarre ? 
Bien maigre butin pour les nouveaux seigneurs, et rien ne dit 
ou clel qu'ils ne se relonrneraient pas vers des puissances de 
PET afin de présenter l'éteruelle revendication des peuples 
germaniques, À savoir les grands territoires à blé, les grands 
lerriloires à denrées alimentaires de l'est de leur pays, et cela 
peut nous chirainer, mesdames, messieurs, à un certain nombre 


de conséquences sur lesquelles je ne veux pas insister. 


En somme, le plan du Gouvernement traduit, certes, une 
politique que Ton ne peut pas désapprouver, au contraire. 
Malheureusement, ce plan est voué à l'insuecès, Et la question 


qui se pose, el qu'il faut poser avec franchise et loyauté, 
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si votre plan est rejeté — hien entendu avec amahilité et 
courtoisie — si l'on vous dit: « L'armée européenne, je ministre 


cointnun, nous verrons cela dans quelques années où s 
quelques mois, pour le moment, nons, nous réclamon: le 
réarmement de l'Allemagne », est la suivanie: quelle px " 


prowirez-vous ? ; 
Vous nous de direz au cours de ce débat puisque, celte ques 


ion que je pase, d'autres l'ont formulée où Là formulero 


Quant à moi, je ne peux jus délerminer mon vole tant que 
je n'aurai pas entendu une réponse précise à cette question. Ft 
je dirai, pour étre encore plus clair, que je n'accepierai, sous 


aucune forine qui cœuperte les périls que j'ai tracés, un ru 
ienient méme pariel de l'Allemagne. 

S'eusuil-il que je sois un adversaire du rapprochement franco. 
allemand ? Cerles non. Nous savons tous que, tant que l'Alle 
imagne et Ja France ne se seront pas Joyaiement rapprothtées, 

n'y aura pas de certitude de paix, pas plus qu'il n'y ana 
de certitude de démocratie en Europe. 

Mais j'affirme que le réarmement allemand ne favorisera pas 

le rapprochement des deux nalions, el encore moins la réal 
abion «le l'unité européenne. 
Et je conclurai, sans élever la voix, en disant qu'un rap- 
prochement loyal, définitif entre deux peuples, qui aurait pour 
origine Je réarmement de celui qui fut souvent un agressenr 
impitoyable, est sas exemple dans Île passé, demeure et 
demeurera sans excmp'e ans le présent et dans l'avenir, 4p- 
plaudirssements sur divers bancs à gaache ct à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Me:daines, messieurs, je m'excuse dé 
vous juiliger un quinzièine discours. Mais, comme l’a dit ce 
malin M. Pierre Col, dans une de ses meilleures interventions, 
la question que nous discutons est d'une importance historique. 
I s'agit d'un grand événement. Les partis, même ceux qui 
n'ont derrière eux que peu d'années et peu de représentants, 
ont le droit et le devoir de prendre leurs responsabilités. 

Je voudrais répondre à deux questions. Dans quelle mesure 
l'équilibre des forces est-il actuellement rompu en Europe ? 
Existe-t-il des limites et des conditions, qui permettraient d'en- 
\isager un réarinement de l'Allemagne occidentale ? 

Tout à l'heure, M. le président Daladier nous à démontré 
d'une manière irréfutable que le bloc de l'Atlantique a, à n'en 
pas douter, tant au poiut de vue du nombre que du potentiel, 
une supériorité certaine sur le bloe de l'Est. Mais à n'est pas 
la question, Je prends l'Europe seule, Or, si on dresse, fare À 
face, les forces dont disposerait l'Europe seule et le bloc de 
l'Est, on constate un déséquilibre certain. Or, un tel déséqui- 
dibre n'est jamae un facteur de paix. La paix présnppose 
l'équilibre des forces, 

On n'a pas donné de chiffres précis sur le potentiel <tri- 
tement militaire de l'empire qui s'étend de l’extrémité du 
contient asiatique jusqu'au ceutre de l'Europe, un empire 
comme l'Histoire n'en à jamais connu. M. le président Dadidier, 
certes, nous a dit der des divisions n'a pas grande 
importance, Aussi bien ne vais-je pas vous redommier je 
nombre des divisions que M. le ministre de la défense nationale 
vous à indiqué dans une brève interruption. Mais je suis chlhigé 
d'insister sur 1 composition de ces unités, pour en fare 
mesurer l'importance. 

Ce matin, M. Bonneleus vous à rappelé que le budget militaire 
russe représemait un pourcentage du budget général qui n'a 
d'égal dans aucun autre pays. Il a ajouté que la durée da 
service militaire n'était pas d'un an, en Russie, mais de deux 
ans pour les fantassins, de trois ans pour les sous-ofticiers et 
de quatre ans pour les spécialistes, À n’en pas douter, cette 
formation prolongée donne aux réservistes une haute valeur 
et une efficacité Curable, 

Une division d'infanterie comprend trois régiments à (rois 
bataillons, une brigade d'artillerie, un régiment blindé, un 
bataillon antichars, un batailon de reconnaissance, 

La division motorisée, à côté de ses trois régiments d'infans 
terie, comprend deux régiments de chars lourds et moyens, 
deux régiments d'artillerie — mortiers et cbhusiers — ct un 
bataillon lance-fusée<. 

Une division blindée est constituée de trois régiments 
ie chars moyens et d'un régiment de chars lourds, soit un 
total de 250 engins blindés, auxquels 11 faut ajouter les canons 
automoteurs. Le régiment lourd comporte, en effet, un groupe 
de canons obusiers de 152 millitnètres, automoleurs et forte- 
nent Hhindés, 

L'artiMerie forme de 25 à 40 p 100 des effectifs totaux. Les 
divisions d'artillerie éont con<tiluéés de deux brigades — l'une 
compte Six groupes de canons légers, l’autre quatre groupes 
d'obusiers légers de 122 millimètres — accompagnées d'unites 
- canons et d'obusiers moyens, soit une masse de plus da 
‘ pièces, 








> 0 4 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 





Par conséquent. on ne peut pas nier un seul instant la 
maperiorité de cetle armée. Si on laisse de côte l'apport des 
pay d'outre-Atlantique, 1l est certain que le vide, pour reprern- 
dre [a formule de M. le président Daladier, la rupture d equi- 
hibre., St VOUS voulez, entre les forces europcennes et les forces 
sovictiques est dangereuse pour ia durée d2 la paix. 

Est-ce à dire qu'une parléipalion de L'Allermiäugwne occidentale 
soit un appoint indispensable ? Avant de répondre, je voudrats 
siwnaler à l'attention de l'Assemblée fa situation militaire 
comparée des deux Allemagnes. 

L'Allemagne occidentale à 48 millions d'habitants et SS.G00 
policiers. L'Allemagne orientale na que 20 millions d'habitants 
mais 266.000 policiers, En dehors des polices professionnelles, 
93.000 hommes, et des polices auxiliaires, OKON hommes, 
IAEEL hommes sont enca és en Allemagn orientale dans les 
unités d'alerte où Bereilschaflen. Quelle est la compostion de 
ces forces d'alerte ? 

Chaque unité correspond à peu près à un régiment de la 
Wehrmacht; elle est divisée en trois Kommandos, plus un Son- 
derkoromando de 250 hommes. Il existe actuellement 2 unites 
d'infanterie. 10 unités d'artillerie, 6 unités de blindes, 

L'armement de ces unilés est important. Les unités d'infan- 
tenie ont pour armement des révolters O8 et P. 2X, des cara- 
hines OS K, des fusils-mitrailieurs, des fusils d'assaut, des 
mitrailleuses légères, des mitrailleuses lourde<, des lance- 
grenudes, 

Les unités d'artillerie ont des canons antichars de 73, des 
canons lourds de 100, des obusiers lourds de campagne de 150, 
des mortiers lourds de 210, 

Les unités de blindés sont équipées de chars T. 34% et Tigre 
de tracteurs à munitions et de fusils d'assaut, Des écoles 
forment cadres et spécialistes. 

IH faut ajouter, pour apprécier à sa juste mesure le réarme- 
ment de l'Allemagne orientale, que ces forces sont concentrées 
dans les frontières d'un Etat de type satellite: parti unique et 
liste unique, industries et agriculture étatisées, 

Quant à Ja vie intellectuelle, elle est dans l'Allemagne orien- 
tale en tous points semblable à celle des Etats satellites, Je 
mentionne, en passant, qu'un enfant he peut <e présenter au 
baccalauréat qu'après avoir subi avee succés un examen poli- 
tique. S'il échoue, il ne pourra jamais <e p'ésenter au bacca- 
liuréat, Dans l'enseignement supérieur, les professeurs doivent 
donner le texte intégral de leurs cour<, Un « officier d'univer- 
sité » est chargé de surveiller les maitres qui commettwaient 
le erme politique d'objectivité, 

I est certain qu'il + a là une situation extrèmement grave. 
Si j'avais à choisir entre deux solutions, armement de FAlle- 
masne occidentale et de l'Allemagne orientale, désarmement de 
l'Allemagne orientale et de lAllemagne occidentale, j'opteraus 
à n'en pas douter pour le désarmement. 

Mais <i nous voulons rétablir l’équilibre militaire entre les 
deux Allemagnes, rous devons tenir compte de trois obstacles. 

Le premier est constitué par les axertissements, qui ont été 
donnés aux nations libres par le gouvernement soviélique les 15 
et 22 octobre 1950, Je crois avoir écouté à peu près tous Îles 
oraleurs précédents et Je suis surpris qu'atüicun ait signale 
la gravité diplomatique de la note du 13 octobre 1950. 

Voici quelques lignes que je me permets de vous lire: « Il 
découle, de ce qui précède, que les assertions non fondées 
concernant R police populaire de la république démocratique 
allemande avaient été nécessaires, au gouvernement des Etats- 
Unis, pour couvrir l'action séparatiste et illégale du gouver- 
hement des Etats-Unis en Allemagne occidentale, action menée 
conjointement avec les gouvernements de Grande-Bretagne et 
de France, ayant pour but la créalion d'une armée allemande, 
sous forme d'unités de police mobile, et la participation de 
l'Allemagne occidentale aux forces armées réunies. Le gouver- 
nement soviétique déclare qu'il ne tolérera pas que de telles 
mesures soient prises par les gouvernements des Etats-Unis, 
de Grande-Bretagne et de France, mesures tendant à la renais- 
Since en Allemagne occidentale d'une armée régulière alle- 
mairie, » à 

Vous permettrez à un professeur d'histoire diplomatique 
d'insister sur la gravité de cette formule: « le gouvernement 
Soviélique déclare qu'il ne tolérera pas que de telles mesures 
Suient prises » 

Cet ultimatum et, dans une certaine mesure, confirmé par 
la très longue déclaration de Prague, contresignée par sept 
Ltals satellites, dont celui de l'Allemagne orientale, 

Noilà un premier obstacle qui <e dresse sur la route du 
Yearmement de l'Allemagne occidentale, I y en a un second, 
ä savoir que l'Allemagne occidentale n'est pas unanime à 
en\isager favorablement la possibilité d'être réarmée. Le parti 
Proieslant, par la bouche du ministre de l’intérieur démission- 
haire, M. Hcinemann, a signifié qu'il ne voulait pas euteudre 
bürler du réarmement de l'Allemagne occidentale, 
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Cest entendu, dans FAllemaene : lentale le parti cathne 
lique ù a mujorite Mais dans FAI ha entière cest 16 
paru protestant qui dispose de la major il derrière ut 
des éléments Importants du monde indus IS i 1pè 
inporiant de généraux de Fancienne armé 

Cette résistance est extrèmement 2 e. J'ai da Ù US 
sier des extraits de l'£conomast du 23 septembre et du 1 rs 
du IS octobre où l'on considère qu elle opposition d {1 
protestant met le cabinet Adenauer en <ttuation diffict 

Je dois d'ailleurs ajoute! M. Edouard Bonnelous à soutenu, 
avant moi, la méme thèse que le parti de M. Adenauer voit 
diminuer, depuis quelque temps, son emprise sur FAllemagne 
occidentale, Une enquête Gallup faite en Allemagne a perms 
de constater qu'au cours du premier trunestre de 1950 i 
proportion des réponses favorables au cabinet Adenanuer avait 
dinnoué de 10 p. 100. 

Un troisième obstacle consiste dans la pénétration d'élements 
communistes, appartenant à FAlemagne ormentale, dans FAlles 


masne occidentale. 

Un journal allemand a énuméré les quatre groupes organisés, 
je ne dis pas militairement, mais savamment, qui peuvent 
éventuellement exercer une action illégale en Allemagne ovct- 
dentale. Le premier assure le passage en contrebande des 
hommes et des marchandises: le second est chargé de L'orga- 


nisalion, de la direction et de la surveillance de l'activité des 
agents et des indicateurs: Île troisième, celui des « comm 

saires », formé essentiellement d'agents de la police populure 
de l'Allemagne orientale avant reeu une formation spéciale, est 
chargé de la déportation en Allemagne orientale de personna- 


lités de l'Allemagne occidentale; le quatriecme groupe organise, 
prepare et réalise les actes de sabotage. 

Ces trois séries de fans constituent des obstacles cerliins 
sur la voie du réarmement de l'Allemagne occidentale, 

Est-il possible de tourner ces obstacles ? Peut-être, mais à 
cinq conditions. 

Je considère, d’abord, que la note russe du 15 octobre 1990 
ne peut rester sans réponse, M. Daniel Maver n'est pas présent, 
par conséquent, Je peux dire sans risquer de le compromettre 
que je partage sa memère de voir (Sourtres) 51 n'est pas posste 
ble de laisser dire au gouvernement russe que ce sont les alliés 
occidentaux qui ont pris Pinitiative d'armer des Allemands et 
qu'il n'existe pas en Allemagne orientale de formations milt- 
luires. Ce serait une folie que de iuisser cette affirmation sans 
réponse, 

Une réponse effective et efficace serait de proposer one HET 
vention d'observateurs neutres désignés par PO, ON. EU. HS 
seraient chargés de dire S'il existe des formations maitres 
en Allemagne occidentale et s'il n'en existe pas, au contraire, 
en Allemagne orientale, 


Comme je n'ai pas de doute sur le résultat de cette enquête 
internationale et inpartiale, j'estime qu'il conviendrait alors 
de sommer la Russie d’avoir à désarmezr la Prusse orientale; 
sinon l'Allemagne occidentale serait rearmée dans la méme 
proportion, 

.La seconde condition — M. Je ministre des affaires étrangères 
sait combien j'ai déjà insisté sur ce point — c'est la signature 
d'un traité de paix immédiat avec FAllemagne occidentale, 


Je n'attache pas beaucoup de prix, en général, à la logiqre 
dans le domaine diplomatique, mais la situation actuelle est 
sraimeut d'un 1llogisme excessif: Songez que nous avons 1n{r0- 
duit à l'assemblée de Strasbouïg un pays qui est encore en 
état de guerre avec nous! Cette situation pe peut plus durer 
et je suis convaincu qu'il est indispensable de négocier et de 
signer ce traité de paix. 

Rétablir le statut de paix sans traité comporte tons les incon- 
vénients d'un traité, sans aucun de ses avantages juridiques et 
IOPAUX. 

Il est possible, d'ailleurs, que si ce traité de paix était conclu 
avee J'Allemagne occidentale, Ja Russie, constatant qu'il sera 
impossible d'aboutir à un acconi sur un traité de paix général; 
et que personne, en Allemagne occidentale, n'acceptera de 
mettre sa signature au bas d'un document qui ratifierait les 
frontières actuelles de l'Alemagne orientale, penserait qu'ele 
n'a, elle aussi, qu'une seule chose à faire: signer un traité de 
paix avec l'Allemagne orientale. 

En tout cas, un traité de paix, J'adhésion de l'Allemagne à 
la convention des droits de l'homme dressée à Strasbourg, la 
participation de l'Allemagne au plan S‘human, la participation 
éventuelle d'unités allemandes à l'armée européenne constitue! 
raient, à n'en pas douter, une série de garanties pour l'Europe 
occidentale. 

La troisième condition est tellement évidente que je n'insiste 
pas: le réarmement français doit être préalable et prépondés 
rant, 
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On me dira que nous u'arriverons pas à équiper des effectifs 
suffisants pour combler le vide signalé par M. le -président 
Daladier, Dci, je ne suis plus d'accord avec M. Daniel Mayer. 
Je persiste à ne pas comprendre pourquot l'Espagne et le Por- 
tugal ne peuvent pas faire partie de l'union européenne. 
J'entends bien que l'on reproche à l'Espagne les conversations 


que son chef a eues avec Adolf Hiller. C'est entendu, il les à 


eucs, mais ii n'a tout de même pas laissé passer les divisions 
allemandes jusqu'à Gibraltar. D'autre part, entre une <onver- 
sation avec Adolf Hitler et les procédés qu'ont eus à l'égard 


de Ja France, l'Allemagne et l'Italie, dont les cadres des deux 
pays resteut partiellement respons. bles, il v à une différence. 
Nous n'en avons pas moins introduit et l'Allemagne et l'Italie 
dans nos accords internationaux et au Conseil de l'Europe. 


La seconde raison pour laquelle on refuse à l'Espagne l'accès 
au Lonseil de l'Europe est son régime politique. 
Je ne pretends pas du tout que ce régime politique me donne 


satisfaction, Je reconnais volontiers qu'au delà des Pyrénées 
le pouvoir exécutif est trop fort, Muis, permettez-moi, mesdames, 
nessieuts, de relever qu'au sein de FO. N. L. se trouvent 
une série d'Etats totaliaires, dont le régime, différent de celui 
de l'Espagne, est nettement totalitaire, On trouve naturel qu'ils 
soient représentés à l'O, N. U, Je pourrais citer toute une série 
d'Etats arabes qui, sur 1e plan de la politique religieuse, sont 
apparentés à l'Espagne, Or personne ne prolteste contre leur 
li ence à l'O. N. 1 

Je crois donc que l'élargissement du Conseil de l'Europe est 
indispensable, Nous trouverons dans celte politique le supplé- 
ment d'effectifs qui coinbiera le vide dont se préoccupe ie 


président Daladier 


la paralysie de l'Organisation des nations unies. 


J'ai vu avec plaisir que M. Acheson s’attachait — comme, 
d'ailleurs, l'avait suggéré la commission des affaires étrangères 
de l'Assemblée nationale - à briser, dans les cas d'atleintes À 


la Securilé et d'agression contre un Elat, les recours au veto. 
1 veut rendre à l'O. N. U. son eflicacité. 

Il faudrait, enfin, que l'organisation des nations européennes 
soit cimentée et que les recommandations formulées par l’as- 
sermbmée de Strasbourg soient accueillies par le comité des 
maittusires, 

A ces cinq conditions, et s’il ne s’agit pas d’une création 
massive de divisions aliemandes, s’il ne s’agit pas d'effectifs 
semblables à ceux qui ont été mentionnés par M. Pierre Cot, 
une lientaine de dinisions, €c'està-dire un chiffre deux fois 
supérieur à celui des divisions de l'armée française en 1952; 
à condition aussi que ces unités soient incorporées dans une 
ärmée curopéenne sous commandement unique, on pourrait 
envisager, à la suite de Ja négociation que je demande au sujet 
de la note soviétique du 15 octobre 1950, la création de certaines 
unités allemandes afin d'équilibrer les forces armées dans les 
deux Allemagnes. 

Mais il ne s'agirait, au sens plein du mot, ni d’un réar- 
mement de l'Allemagne, ni de la création d'une armée propre- 
ment allemande, 

Je dois dire, en terminant, que je partage complètement lepi- 
nion du nrésident Pleveu et celle du président Daladier: Je ne 
crois pas à la guerre, Cette guerre ne Ime paraît pas fatale. Je 
crois que l risque de guerre n'est pas devant nous, Inais der- 
riere nous. 

C'est en 4948, au moment où l'Europe était vraiment désar- 
née, au moment où le blocus de Berlin fournissait toutes sortes 
de prétextes que, si Staline avait songé à balaver les divisions 
d'occupation, 11 aurait pu le faire sans hésiter, Aujourd'hui, 
avec le pacte de Bruxelles, le pacte de l'Atiantique, ie réarme- 
ment de l'Occident, l'occasion est passée. 

Mais est-ce à dire que les Soviets ne renouvelleraient pas une 
entreprise du type coréen, qui consiste, sans faire 1 guerre, à 
effectuer des opérations aux frais d'un Etat satellite, dont les 
soldats meurent et dont les villes flambent, pour le compte du 
nouveau tsar ? 

IL est certain que trois man®œuvres du type coréen sont en 
préparalion. La plus importante est celle de l'Allemagne orien- 
tale. 

C'est pourquoi il convient, à mon avis, d'aborder nettement la 
question soit du désarmement de l'Allemagne orientale soit du 
réarmement de l'Allemagne occidentale afin d’équilibrer les 
[orces dans les deux Allemagnes. 

Mais la certitude de la paix pour l'Occident ne sera complète 
que le jour où l'Europe qui — pour reprendre une formule, 
don! je sus l'auteur et qui me vaut beaucoup d’ironie de la 
part, notamment, de M. Louis Marin — n'est eucore qu un mai- 
gre croissant, sera é.argie, organisée et armée, 
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C'est à là France qu'il appartient, en élargissant, en 0%, 
nisant et en arimant l'Europe, non pas seulement de « déclirer 
la paix au monde », pour reprendre l'expression de Mi his: 


mails surtout de rendre en Europe la guerre iwatériellereri 
et moralement impossible, (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs au centre.) ù 


M. le président. La parole est à M. Kuehn. 

M. René Kuehn. Mesdames, messieurs, tous les orateurs qui 
se sont succédé à ceile tribune ont mentionné le caractére de 
gravité du probième dont nous discutons actuellement 
Pour mes compatrioles des populations frontières de l'Est, 
il évoque de douloureux souvenirs et il comporte un suc 
bien compréhensible, 

Je n'insisterai pas, d’une part, parce que le temps 
extrémement mesuré et, d'autre part, parce que je voudrais 
écarter de ce débat toute passion, toute haine. 

Ce n'est d’ailleurs pas la première fois que j'aborde ja 
tion du réarmement allemand et vous me permetirez de vus 
rappeier que ie 25 novembre dernier j'ai eu l'acasion d'iuter. 
venir à celte tribune. Permeltez-moi également de lire ce que 
je disais alors au sujet de ce réarmement. 

«a J'aborde maintenant un point particulièrement délicat et 
doet on a parlé hier, le réarmement. 

« Vous avez dit, monsieur le ministre » — je m'adressais à 
vous, monsieur Schuman — « que les Trois n'en avaient pis 
parlé. Je ne pense pas que cela veuille dire qu'il n'y à pas 
de problème. 

« I y a bien un problème, et refuser de l’envisager n'est pas 
le moyen de le résoudre ou de le supprimer. 

« On nous dit qu'il n'y a pas de volouté d'agression de la 
part de la Russie, On peut le croire... 

« Cependant, n'y at-il pas un danger toujours possible 

« La patrie du bolchevisme ne peut, sans se renier, renoncer 
à porter partout où cela sera possible la révolution mmarxi:te 
et, par là mème, l'impérialisme soviétique. 

« Tous les moyens peuvent être mis en œuvre, y compris 
l'intervention d'une force militaire, toujours qualifiée de hihé- 
ratrice. 

« La majorité de notre Assemblée doit certainement le pen- 
ser, Sinon où ne comprendrait pas certaines décisions qui ont 
été prises, notumment le vole des crédits militaires on la ratt- 
ficalion du pacte Atlantique ». 

Un peu plus loin je disais: 

« M. Ramadier a déclaré, il o°’x a pas Jlengtemps, que « notre 
ligne stratégique se trouve le plus loin possible vers l'E: ». 
M. Acheson a parlé des plans dressés par le général Bradley, 
s'appuyant sur la ligne de l'Efbe. 

« Ainsi, une limite à l’'expansionnisme soviétique a été 1ri- 
cée et ce sont les troupes d'occupation, vous nous Favez dit 
luer, qui assurent notre sécurité, 

« Nous souhaitons qu'elles suffisent ou, mieux encore, qu'une 
détente réelle dans la situation internationale permette d'en 
diminuer les effectifs. 

« Pas plus que d'autres, nous ne voudrions remettre entre 
les mains des Atlemands des armes qui nous ont meurtries, 

« Mais nous ne saurions assister passifs à la mise en place, 
aux frontières de l'Europe encore libre, où au renforcer ut 
d'un appareil militaire. 

« Avec vous, monsieur le miaistre des affaires étrangeres, 
mous pensons que le moment n’est pas venu de nous occt- 
per du réarmement de l’Alemagne. C'est à Moscou de faire ca 
sorle que ie moment ne vienne jatnais ». 

Or, ce moment semble venu et le général de Gaule, dans 
une formule qu'il a employée il y a quelques jours et qu, j 
pense, exprime un sentiment unanime, disait : 


1 
. 


f 
: 


« Nous eussions pare — et qui sait, l'Allemagne occiden- 
tale aussi — que la menace soviétique ne vint pas jeter ce 
roblème sur le tapis encore brûlant de nos quereïles sécu 
ires, » 

Le probieme est done jeté sur le tapis tant par lattituie 


russe, et notamment ies événements de Corée, que par à 
question précise qui a été posée par nos amis américains Us 
simplement: Faut-il réarmer l'Allemagne ? 

A celte question nette et précise, aucun Grateur n'est ven 
apporter à cette tribune un « oui » inconditionnel. Certins 
ont répondu « non ». D'autres — et vous-mérnes, messieurs ll 
Gouvernement — ont répondu « peut-être ». 

Mon but est de vous poser, à mon tour, quelques que-tions 
et je souhaite que vous puissiez y répoadre sans ambe£t, 
vous qui êtes responsables de la politique française el qu 
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devez ètre mieux infurmés que nous. J'atlends ees réponses, 
çar je refuse de ime hisser enfermer dans ce 
russe Où péril allewrand, sans connaître tous les éléments du 
problème. 

lremière question: pensez vous fermement, 
le seuéral de Gaulle, qu il soit inoins Er ? 

l'ensez-vous que le péril russe soit imtutnent | 

Deuxième question: qu'avez-vous fait pour empècher ce 
péril d'atteindre notre pays ? 

Iroisième question: perisez-vous que le réarmenment de 
l'Allumagne puisse, en ce moment, pr senter un danger pour 
l1 trance 7 . 

Je pose cette question pour être complet. Il semble que, 
duns votre déclaration, vous y ayez répondu par avanee, purs- 
que vous refusez formellement ce réarmement, direct où indi- 
rect, immédiat ou à terme, avec où sans COMiTions, 

Mais alors je peux vous poser la question subsidiaire qui 
n'est qu'un corollaire: les Allemands incorporés dans une 
force européenne ne représentent: 
pour notre sécurilé ? 

quatrième question: pensez-vous que, suivant Îles 
tions de certains de nos collègues, des Allernarnd<, sans être 
ares, pourraient apporter leur concours à notre défenre comi- 
uune sans risque pour notre sécurité, concours en prestations, 
en hommes, honimes qui ne <eraient pas en uniforme, mais 
qui travailleraient, par exemple, à Finfrastruetnre et aux for- 
tiirvations, comme le proposait tout à l'heure le président 
Daladier ? 

Cinquiéèmement: estimez-vous que la défense de l'Europe 
doit se faire sur l'Elbe ou sur le Rhin ? 

sixiémement: si la défense de nos frontières doit se faire 
sur l Elbe, Sommes-nous capables de las<urer seuls, avec fes 
arnwes d'occupation ? 

seylièmement: si les Américains n'acceptent pas voire far- 
mule d'armée eurontenne, quelles seront pour nous les consé- 
queuces de leur refus ? 

Il semble bien, d'après les journaux de ce soir, que ce 
refus soit plus que certain. 

Huitièmement : si le pool charbon-acier n'obtient pas l'accord 
de tous les Etats associés, que ferez-vous ? 

Je vous ai dit que je refuse de m'enfermer dans ce cruel 

nme: choisir entre le péril russe et le péril allemand. 
ous-Mmême, VOUS avez combien il était difficile de 
résoudre ce problème et, pour faire l'accord entre vos difié- 
rents ministres, vous avez choisi une voie oblique par laquelle 
\ 
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comme le dit 
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eus répondez d'un « non » catégorique à la question princi- 
ale. Mais vous donnez subsidiairement, sous condition, vôtre 
üccord à une formule qui ne peut se concrétiser dans un avenir 
procue, 

Je crains que cette attitude ne dénote une faiblesse. Je 
crains aussi que, dans notre pays aussi bien que chez nos 
üilies, celle réponse qu'on a qualitiée de « nouveau plan Schu- 
liaii » ne Soit considérée que comme une 

Nous estimons que, si la France était plus forte, si, à l’étran- 
fer, eile inspirait davantage confiance, Île prob ine se poserail 
peut-Ctre d'une façon toute différente. Peut-être n'aurions-nous 
pas à discuter du réarmement allemand. En tout cas, nous 
H'aulions pas à craindre certaines conséquences d'un apport 
de l'Allemagne à la défense âe ses propres frontières en même 
lciups qu'à celles de l'Europe libre. 

Le grand reproche que l'on peut vous faire, c'est d'avoir 
liissé ce pays dans une situation militaire et financière telle 
que, sans l'apport étranger — américain en premier heu — 
ous ne puissions envisager de solution favora) 

Nous atlendrons done vos réponses pour prendre une déci- 
sion. Ce n'est qu'après vous avoir entendu que nous pourrons 
prendre position. (Applaudissements sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 


M. le président. La parule est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Mesdames, messieurs, il est bien certain 
que le problème de l'intégration des forces allemandes dans 
la défense de l'Europe reste le plus grave sujet de dissenti- 
Inént qui se soit élevé entre les Etats-Unis et la France depuis 
la dernière guerre. 
sur celte question, en effet, un Français ne saurait raison- 
her commèê un Américain ni même comme un Britannique. Les 
revers militaires, l'occupation, la Gestapo, les déportations, 
es Camps du martyre et de la mort sont encore tout près de 
nous, Le combattant avec ou sans uniforme & risqué sa vie 
Ou s’est fait tuer pour détruire l’armée allemande, Mais cinq 
années sont à peine écoulées que l'on parle déjà de sa recons- 
titution. Nos blessures sont encore bien fraiches et le temps, 
facteur d’oubli, n’a pas encore accompli son œuvre. 


repose normande. 


ne, 
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D'ailleurs, parler de réarmement allema où d'intégration 
des forces allemandes dans be syst e défense de FI , 
est-ce actuclk éhit, en cel Î 1 ) . 
tion telle qu eil lt etre ? 

Pour notre part nou \ l 
faudrait fai Jx or ei prelhli $ 
effectifs alhés en Allemagne € l de 
celle beaucoup HioiDs preéssanle et beaucoup plus conf Cr- 
sce, du réarmement allemand. 

M. Henri Mallez. Tr: bien ! 

M. Maurice Fredet. Lant quil n'v avira hp \ ocCie 

ui! ii Cuto] | 
gralion en leur sein 

N'est | e da charru « | | la 
P'! ter Fear l'A Ù i t L I nor I 
pied, | formations mintaires à 1 ur desqueli il est 
quest d'intégrer be unit ar d ! 

D'ailieurs, en m'exprimant ai j | tions 
faites par M. Robert Seb n dans ‘ re qu prono t 
le 8 octobre dernier à Foeccasion de Ha cloture de ki foire- 
exposition de Metz. 

« Si l'Allemagne, disaitil, doit participer à l'effort commnn 
de défense commune. en revanche, lPridce qne des nnttés nmtr- 
taires allemandes soient ces iattniiei t i ierees a celle 
défense est prétrature puisque non SONNeS ol mètres 
démunis d'armement et nous ne devoir pas réarmer lAUE- 
nagneé avant nous 

En mcrme temn y Au) | euh Po e! h t l - 
saire de la République en Allemagne de FOüne déchirait dans 
un discours qu'il prononecait à l'hotel de ville de Brerme : 

« La question d'une participation alermande la défense de 
l'Europe occtd ht ile ru D drra etre e: ninee qu lors AE les 
autres Etats européens seront parfatltement en élat de se 
défendre. C'est seulement lorsque larmen L complet des 
autres puissances OCert ntales era roalis4 que celles-ct et 
| \llemaune pourront décider quetle P ce si > à “1 G a ce 
dernier pa et sous quel s C1 ! 

Le probicine n° f{ À [l Er e | ventaire d Ï pro 
pres forces, à les équiper, à 1 r. Avant de discuter « 
qu'il est convenu d'appeler le ] nt all Lu. di ; 
aurions pu établir le bi disp ibi et Ja list 
de nos besoins. M le temps presse, et nous som i une 
periIuuc critique. 

J'ai écouté ce matin avec ] n d'attent le d UrS 
de notre collègue M. Pierre Cot, Malgré se renier btils, 
on tend généralement à admettre q Ru ennenut 
actuellement tranquilles parce qu'il nt persuaidés de Fava 
américaine en malière d'armeoment at } Ma ceite 
avance, de quel orudri et » [h | | rit ag 
y ll Iqueé » 111015 OU de qi ] { 

Supposons que Ja situation } 1 SE 1 ) 
moment nous ne DOtIN O hr { ‘ux Ru { LE 1 nbre de 
GivViSIOns, non égal, La il | { | 6 1! { ii 
leurs, } { [ l | | 
noire civilisalion. 

Se réarmer d'aboi t est la lim from } lons 
aux all ue fixé { ue ! ] hic} 

On peut opposer à celle thèse que manifester défi 
suspicion à l'égard de FAtlemag est Finciter à toner 3 
regards ver Est et méeo ditre ft hitmenit {1 1} { (ALL 
l'animermient mird'} Car nl rand bruit r | 
sentiments pacifi les A} urds de 1950, votre permis- 
Sion, mesdames, messieurs, je voudrais Vous en entretenir 
qua Ique peu. 

On nous dit que les Allermandk, peuple belliqueux entre tous 
et dans tous les ftermps — Facile en fait foi int las de Ja 
guerre et répugnent désormais à porter Fumlorme, pour ne hp 
dire les arrres, On affirme que lopposition à la for on 
d'unités allemandes, rmém ns le cadre d'une force in!'erna- 
tionale, ne suscite aucune récrimination en Allemagne occrdien- 
tale, au contraire. 

Le professeur Carlo Schmidt, social-démocrate, viceqguésdent 
du parlement fédéral, ne nous contirmait-il pas récemment que 
la Jeunesse à lemande qui vait grandi dan le IMUFLEE était 
devenue non seulement antirailitariste, ras nih le et qu'on 


laisser  errer longtemps Oatis le 
ugsérait-il, orienter l'idée de 
le fédéralisme européen par 


ne pouvait sans danger la 
néant ? Il fallait, au contraire, 
cette jeunesse vers un but préers, 
exemple. 

« L’Allemand, ajoutait-il, juge 
alliées inutile s'il n’est pas précédé par des mesures militaires 
telles qu'elles seraient non 


» réarmement des pui nces 


r } { n t » 
seulement capables Garreler tune 
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éventuelle attaque russe sur FElbe, mais aussi de livrer bataille souvenirs, Les Allemands sont dans une situation analogu, 

au dela de la Vistule, car il ne faut pra oublier que Magdebourg celle que nous avons connue lorsque Ja France était 

et Dresde sont des Villes allemandes, » en deux parties inégales par la ligne de démareation, à l’épos 
Si l'armée européenne, poursuivaitil, n'est qu'une armée que de la zone hhre et de ja zone occupée, quand le Gouxer. 

de parade, dont le but consisterait seulement à opposer une nement de Vichy tirait à hue et qu'à Paris de Brinon { t 

résistance 14 üique de retardement, pour permette un LÉCIN- à dia, La politique de l'occupant allemand aurait voulu 

deux Frances et le Francais d'alors employait toute son act 


barquement à destination des Amériques, pour, el  SOIINe, 


réédiler un nouveau Dunkerque, si celle résistance ha pour 
re-ullat que de cicer de vastes étendues de terre brûlce... nous 
«l ion il is préférons, nous, Allemands, — Je cite 
ses parole ét bsorbés entier plutôt que manges en 
ha 1 

() t à is, Francais, nons pensons en notre for intérieur, 
CEE 1,4 le 1noment précis, cel amour de la Jeunesse allemande 
pour Le pacitisme est peut-être réel, mais qu'il ne suflirait Vrai- 
serblablement que d'un peu de propagande bien faite, que 


d'un batleur d'estrade habile comme Hitler, pour retourner 
diamétralement cette opinion allemande, si sensible aux mots 
rdre tonitruants et si gregaire dans son comportement. 

Nous 1éjoignons la Ja parole d'un journaliste suisse qui disait: 
« Le pént n'est pas celui du militarisme, mais du pacifisime 
allemand » et nous conclurons, avec M. François-Poncet, que les 
alliés doivent se tenir sur leurs gardes en prévision d'une volle- 
face loujours possible de la politique allemande, 

Nous nous trouvions en Allemagne au moment de la démis- 
<ijon du docteur Heinetmann, mimistre fédéral de Finterieur, et 
en incine temps président du Svnode des Eglises protestantes. 

I appartient au eercle du pasteur Niemoôller, hostile, pour des 
rai-ons religieuses, au principe méme d'une contribution mili- 
taie de l'Allemagne. 

On prétend qu'il s'est séparé du chancelier Adenauer parce 
qu'il était hostile au réarmement en faveur duquel les alliés 

ent invité Je chancelier à causer, Mais ü s'agissait aussi 


si v.l ; 


d'une question d'attribution de pouvoirs de police. 
Quoi qu'il en soit, les protestants sont hostiles à toute idée 
de réarmenment pour plusieurs raisons, 


M. Henri Mech. 16: protestants ? Veuilez dire: des protestants, 
une minorité des protestants, 


M. Maurice Fredet. Je parie des protestants d'Allemagne. 
M. Henri Meck. Vous failes erreur! 

M. Maurice Fredet, Je \ais faire une distinction, 

M. Henri Meck. I] ne faut pas généraliser! 


M. Maurice Fredet. Je ne généralise pas. à 
HO v a d'abord des objecteurs de conscience systématiques, 


tels les témoins de Jeovah. 
M. Henri Meck. Cela fait un par mille, 


M. Albert Schmitt. 1| y en à parloul, des ohjecteurs de cons- 


cree, 


M. Maurice Fredet. 1l v en à d'autres qui se refusent à l'idée 
d'être amenés un jour à porter les armes contre les commu- 
haulés protestantes de l'Allemagne orientale, Car il existe envi- 
ron 20 millions de protestants de chaque côté du rideau de 
fer, alors que les catholiques, au nombre de 20 millions en 
zoue Ouest, ne sont guére qu'un million et demi en zone Est. 
Le docteur Heinemann considère, en outre, que là double capi- 
tulation de l'Allemagne en 198 et en 1943 est un signe de Ja 
pravidence qui signifie qu'il est funeste, pour l'Allemagne, de 
porter les armes, IE voit dans cette double capitulation Finter- 
vention du doigt de Dieu. 

Les protestants redoutont aussi une réaction des Russes, si 
les Allemands <e mettaient à réarmer, et ls tiennent beaucoup 
à ménager les Russes, car 118 ne veulent pas voir se déclencher 
de mauvais traitements éventuels contre les 20 millions de 
leurs coreligionnaires de FEst. 

Enfin, e! pour tout dire, avee Je docteur Heinemann, ils ne 
renucncent pas à Fhypothèse de la réunion des deux Allermagnes, 
méme au prix de concessions aux Russes. 

Nous sommes ainsi amenés à considérer un des points cru- 
ciaux du probléme: Ja reconstitution de l'unité allemande. 

Pour quiconque a séjourné quelque peu en Allemagne de 
l'Ouest, pour quiconque s'est entretenu avec des personnalités 
diplomatiques où militaires alliées, pour quiconque a pu avoir 
quelques bribes de conversation avec des parlementaires, ou 


plus simplement avec l'homme de la rue allemand, il appert 
inimédiatement que le souci majeur du peuple allemand réside 
dans cette reconstitution de l'unité allemande. 

Deux gouvernements! Une ligne de démarcalion! Cet état ne 
nous est pas inconnu et évoque en nous de bien mauvais 





à franchir Ja barrière où à correspondre avec ses compatriotes 
de l'autre zone. 

L'Allemand actuel a vu se dresser le rideau de fer qui «rire 
toujours son pays en deux. On franchit toujours cette terrible 
barriere, On évalue à près de 12 millions le nombre des réfusies 
de l'Est en Allemagne de FOuest et on estime à un millier por 
jour le nombre des Allemands qui quittent clandestinemert là 
zone soviétique pour la zone alliée. 

Nous avons vu, d'autre part, les communautés protestiites 
avec Heinemann, et los socialistes avec Carlo Schmidt, lét ] 
cher par tous les moyens à recréer l'unité allemande, Eh bien, 
je vous le demande, vouloir réarmer un pays qui accuse de 


telles dispositions, n'est-ce pas prendre un risque considérable ? 


Si j'ai insisté si longuement, et je m'en excuse, sur la men. 
tahté des Allemands de 1950, c'est parce que je me demande 
si ce peu d'empressement à se laisser réarmer est bien Là 
manifestation d'un sentiment sincère, Chez certains, c'est pos. 
sible, après tout. Mais, ce qui parait plus vraisemblable, ce 


que l'Allemagne joue les coquettes. 

L'Allemagne veut négocier au mieux sa participation à la 
défense éventuelle de l'Europe, Par des marchandages sucres 
sifs, elle voudrait faire sauter les derniers verrous de là con 
{rainte et redevenir maitresse chez elle. Elle aspire à organi<er 
sa défense nationale et son industri® avee le moins possible 
d'intrusion et d'investigation des alliés. Elle aspire à une poli 
tique €trangère indépendante. Tout cela n'est-il pas, pour elle, 
plus profitable que le réarmement d'une dizaine de divisions ? 

Nous voudrions faire confiance à l'avenir et souhaiter que 
les sentiments pacifistes de lAllemagne qui s'élèvent de «es 
ruines se cristallisent en un morphisme concret et durable, 
Mais nous raisonnons dans le présent et, en manière de conclue 
sion, nous disons au Gouvernement qu'il ne saurait étre ques- 
tion de se montrer partisan d'un réarmement de l'Allemagne, 
pas plus qu'il ne serait opportun de se figer dans un iminv- 
bilisine négatif d'opposition. 

Nous pourrions reprendre Ja parole de M. Je président 
Herriot: « Dans le probléme du réarmement, Ja solution amc- 
ricaine et l'opposition totale sont également dangereuses ». 

11 faut reposer la question, la repenser dans le sens indiqué 
ar vous, Monsieur le ministre des affaires étrangères, et par le 
aut commissaire de la République en Allemagne. . 

La question d'une participation allemande à la défense de 
l'Europe occidentale ne pourra être examinée que lorsque leg 
puissances occidentales seront en état de se défendre. 

il faut inventorier nos propres forces, les équiper, les armer, 
Ensuite on pourra parlementer, Mais il n’y a pas de temps à 
perdre, Le temps peut travailler contre nous. 

Pour discuter avec une autorité égale avec la Russie sovié- 
tique, il faut disposer de forces égales aux siennes et ne jus 
nous laisser distancer, si nous voulons conserver à l'Europe 
sa liberté et sa civilisation, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierrc-Henri Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, le groupe dt 
mouvement républicain populaire se félicite de la continuité 
de notre politique extérieure. 

Elle tient en cette formule : la France veut construire l'Europa 
de la liberté au sein de Ja communauté des peuples libres. 

Cette tâche que la France s'est assignée, nous savons qu'elle 
l'a poursuivie avec palience et persévérance au milieu de ben 
des difficultés. Les étapes, nous les connaissons tous, Le pacte 
de Bruxelles, l'organisation économique de l'Europe, Finstitu- 
Uon du Conseil de l'Europe, votre déclaration du 9 mai, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, et votre projet d'insti- 
tution d’un pool du charbon et de l'acier, tout cela, c'est la 
méme effort, et dans la même voie. 

Et voici que, aujourd’hui, dans la ligne de cette politique, 
vous voulez résoudre le problème difficile qui vous est post, 
problème que l’on appelle impropiement le problème du réx- 
mement de l'Allemagne. 

Ce débat et ce problème nous permettent, me semble-t-il, 
d'éprouver la justesse et l'exactitude de votre politique. 

Une loi sc'entifique est considérée comme exacte lorsqu'elle 
ermet aux savants d'expliquer un fait nouveau, une nouvelle 
découverte. Une règle de conduite est considérée comme vali- 
ble quand elle permet à celui qui la pratique de surmonter unè 
difliculté qu'il n’avait pas prévue. 
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Votre politique européenne nous semble aujourd'hui exacte C'est es la que l’armée allemande autonom réar- 
et juste, parce que, précisément, elle permet, et permet seule, mement de PEtat allemand, } la paix 
de résoudre ce problème jimproprement appelé, je le répète, Ce Serail l'acceptation par nous tous, par les alliés comme 
problème du réarmement allemand. par l'Allemag A + 
Le réarmement de l'Etat allemand, l'institution en Allemagne lique extérieure } | té euro- 
d'une armée autonome à Ja disposition de l'Etat allemand, péenne 
menacerait, mes chers collègues, de toute évidence, là conso:t- Et quels t les objectifs que « \ te politique 
dation et l'avenir de la démocratie en Allemagne, la construc- xicrieure nande ? Vous les en er lieu 
tion de l'Europe et peut-être Ja paix du monde. Cela à été dit la on<ti r 
par plusieurs de nos collègues, <E v giques de l1 pe et du monde d'aujourd'hui. Or, ce qui. mu 
Le réarmement de l'Allemagne, de l'Etat allemand, menace- ch lès \ ist ue ice 
ait d'abord l'avenir de la démocratis en Allemagne. Il condui- notre fa voir et ve « Ie € t. nous, 
rait tout d’abord à la résurrection du mililarisme allemand, et les ho es d \ DAix L cu i 
nous savons que le militarisme allemand, le militarisme prus- sence de | ni des lé: nes 
sien, fut toujours le mauvais génie de FAI magrie, que pouriaiént éprouver \l nagne de Et ct la Russe 
Puis, ce réarmement de l'Etat allemand aboutirail à ce résul- La Russi quand elle conluit sa politique exlerieu \e 
tat désastreux que la politique et l'histoire de j'Allemagne le li u tout à l'heur ne oucie pas de n préoccupations 
tourneraient autour de celte armée allemande réorganisée, par et de nos inquiétudes les plus légitimes, Nous, quand nous 
une sorte de fatalité inélu table. trail ns di | Lions JTTI le-c}. nous avons soin d'écarter 
Ia reconstruction de l'armée allemande deviendrait en effet qu tonneau de poutre Palumett que pUU t y mettre le feu, 
le fait déterminant de Ja politique allemande. Pourquoi cela? par souci, non seulement 08 ROS, DIET i nou SSI 
Eh bien! tout simplement parce que l'Etat allemand, S'il était de she de nos « alliés » de l'autre côté 
autorisé à se réarmer, poserait des conditions à ce rcarmement, \lors, le bilan est simple. Le réarmement de lAllemagne 
Ces conditions, les allés seraient appelés à les accepter, au compromettrait la démocratie allemante, son organisation et sa 
moins en partie. L'Allemagne aurait alors Fimpression, mes consolidation, Il compromettrait Funilé européenne, H pourrait 


chers collègues — et vous mesurez Fimporlance de ce fait 
que son réarmement et son armée reconstituée Ja Hibéreraient 
d'un certain nombre de servitudes issues de sa défaite, que 
c'est donc à la reconstitution de son armée qu'elle devrait son 
émancipation progressive. Ce fait jouerait dès lors dans son 
histoire et dans son destin un rôle qui pourrait être désastreux, 

Mais, aussi, le réarmement de J'Elat allemand compromet- 
tait la reconstruction de l'Europe. 

Permettez-moi, mes chers collègues, de faire une comparai- 
con un peu terre à terre, mais qui nous est familiere: lorsque 
l'on constitue un gouvernement de coalition, dans un pays de 
démocratie parlementaire, — en France, mais aussi dans les 
ays à structure politique analogue — le petit groupe qui fait 
Feppoint nécessaire pour obtenir une majorité en devient assez 
rapidement, si lon n'y prend garde, l'élément moteur. 

Parce qu'il représente l'appoint nécessaire, les conditions 
qu'il pose doivent être satisfaites, aussi 11 est arrivé bien sou- 
vent que des gouvernements de coalition — notre histoire par- 
lementaire est pleine de ces exmples — aient été menés en fait 
par le groupe parlementaire qui faisait Fappoint, (Sourtres.) 

Ne pensez-vous pas que, toutes proportions gardées, à une 
autre échelle, il en serait de même d'un Etat allemand réarmé 
dans l'Europe ? 

On dirait à l'Allemagne qu'on doit Jui donner une armée pour 
qu'elle soit lappoint nécessaire à la sécurité commune, on 
préciserait que c'est elle qui fournirait le complément des for- 
ces nécessaires, Soyez sans craintes, elle pratiquerait le jeu et, 
par une pente fatale, devenue cet élément d'appoint, elle pose- 
rait des conditions, Finalement, l'Europe tourrerait autour des 
conditions et des exigences de l'Etat allemand réarmé. 

Ce serait une très grave menace pour l’unilé de Ja politique 
européenne et pour la bonne entente de notre communaute. 

Entin, le réarmement de l'Allemagne — c'est une vérité qui 
peut-être n’a pas élé assez soulignée — pourrait menacer Ja 
paix du monde, C'est une vérité que vous me permelhrez de 
dire bien franchement et bien simplement. Non pas que nous 
inaginions qu'une Allemagne qui aurait demain une armée à 
elle menacerait directement, pour le présent ou pour le proche 
avenir, la sécurité de la France. Pas du tout. Personne ne le 
pense, pas même nos collègues du parti communiste, Hs s'en 
vont à travers le monde mener une Campagne pour Ja paix, 
ils font signer des pue pour Ja paix. Mais, selon leurs pro- 
presse et dans le texte même de leurs appels, quel est 
@ pays qu'ils désignent comme l'agresseur éventuel de 
demain ? Ce n'est jamais l'Allemagne ! Par conséquent, eux 
non plus ne croient pas que l'Allemagne sera demain une 
menace directe et immédiate pour la France. (/res ct apptau- 
dissements au centre et à gauche ) 

Seulement, il reste que la reconstitution d'une armée alle- 
Mmande autonome pourrait être une menace pour Ja paix de 
l'Europe, et voies comment, mes chers collègues : 

Une armée, ce n'est pas seulement une addition de grandes 
unités, un total de soldats et d'armes; c'est un but, une poh- 
tique; c'est une politique extérieure. 

Une armée autonome dans un pays, c'est l'affirmation qne 
té pays veut avoir et aura une politique exterieure propre. 
Les Allemands le savent bien. Le général Hadler qui a été, 
je crois, chef de l'état-major général allemand pendant fa 
dernière guerre, disait précisément, le 19 seplembre dernier, 
dans une interview : « Une armée est essentiellement un ins- 
lrument de politique extérieure ». 





Un jour compromettre la paix. I ne faut donc pas réarmer 
l'Etat allemand. 

Le Gouvernement en est d'accord, et tous Îles groupes le sont 
avec lui. 

Mais voici qu'apparait le problème dans sa difficulté tragique : 
à là question, on se contente trop souvent, monsieur Île pré- 
sident du conseil, de vous. répondre par un « non », de vous 
proposer une solution purement négative, Ce n'est évidermment 
pas l'altitu ie que doit avoir, devant parole difficulté, un parle- 
ment résponsalie de l'avenir de la France. (Applaudissements 
au centr: 

Je m'explique. J'ai écouté avec beaucoup d'attention les ora- 


teurs qui jh Gil preceuc et je crois que leurs rt potist s peuvent 


se g'ouper en trois calégorles, IV à ceux qui disent « non 
malgré le périls ». ceux qui disent « non! parce qu'il n'y a pas 
le péri », ceux enfin qu: disent « non! parce que, la solution, 
c'est la neutralité de ;'A l:magne et de là France 

Ces trois solutions sont-elles acceptables pour le Gonverne- 


ment, pour là majorité et pour Ja France ? Examinons-les rapi- 
deinent. 

Première réponse: « non! malgré le péril ». C'est un pen ce 
que nous disaont, Je crois, le général Aumeran, M. Louis Marin 
et, peut-étre, M. Diüladier, 


, 


H. Louis Marin. Pas du tout! Ne prètez pas aux geus les propos 
qu'iis n'out pas tenu, 


M. Pierre-Menri Teitgen. Que vaut cette solution ? 

Posons le problème, Une agression qui serait perpétrée con 
re le territoire et lindépendance de F'Allemagne occidentale 
Ieéhiarel iüit-elle la Sécurité de la France et la P'aux du monde ? 

l'eut-on concevoir que, demain, la ligne de démarcation en 
Alemagne soit franchie, sans que soient directement menacés, 
à l'inetant même, et la France et le monde entier ? Evidemment 
LEUR 

Les alliés ont done eu raison, du seu: point de vue de notre 
sécurité tumédiate, de garantir le territoire de FAllemagne 
occidentale contre tout risque d'agression, Mais, précisément 
du fait de celte garantie, il leur faudra le défendre, ce terri- 


toire, 
Aiors. ke vois pose ue questi À ble fait scandale, parait il, 
mais elle est dans la conscience de chacun dé nous: Concoit-on 


qu'un jour, dans un proche 6ù dans Un lointain avenir, Ja 
France soit obligée, avee ja Belgique, Ja Hollande, l'Angleterre 
et l'Amérique, de défendre Je territoire allemand, de faire tuer 
su” ce territoire allemaud des Francais, des Belges, des Hollin- 
dai:, des Anga:ss, des Américains, tandis que J'Aliemagne 
resterait PAissive ? Pouvoirs HouUs, 6j) Conscience, accepter une 
pareille solution ? Nous sentons, les uns et les autres, qu'elle 
est à proprement parler inacceplaie. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

IL n'est pas possible d'imposer aux alliés et à ia communauté 
européenne la défense, Ja sauvegarde et ia garantie du terri- 
toire «ilemand sans demander, non pas à L'Etat allemand, mais 
aux Allemands et à l'Allemagne de coopérer à rette tâche de 
sécurité commune. (Applandissements Sur ies mêmes bancs.) 

Par conséquent, celte premiére solution, « Non! inalgré le 
péril », nous parait inacceptable. 


M. Pierre André. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Pierre-Henri Teiigen. Je vous en prie, 
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M. Pièrre André, Je suis avec beaucoup d'intérêt votre 
démonstratron et je voudrais vous poser une question. 

Les oraleurs que vous venez de citer, que ce soit M. Louis 
Marin ou le général Aumeran, vous ont indiqué de quelle facon 
V'Allemagne pourrait partUeiper à la défense commune de l'Eu- 
rope occidentale 


On vous à dut, et vous le savez très bien vous avez été 
parnistre de la defense nationale et vous connaissez à form ces 
question: que, pour Lun million de combattants en première 
hgne, trois rillions d'hommes travaillent à l'arrière, aussi expa- 
sés, dun *s Luérres modernes, qu * sont les combattants du 
front. La guerre de Corte le prouve une fois de phus. 

Par coméquent, ne venez pas now dire que pendant que des 
armées oeeudental ce battraient sur FlElbe, les Allemands 
regartk Û t de jour balcon. Eu réaEté, les Allemands rece- 
vratent ulant de bombes que les combattants de premicre 
ligne. 

Ainsi, qu'elle le veuille où non, l'Allemagne participerait à Ja 
défense commune pour laquelle eile serait contrainte de fournir 
les armernents, les munitions, le ravitaillement et le matériel 
nécessairt uix combattants de première ligne. (Exclamalions 
sur divers bancs au centre et à gauche } 


M. Yvon Delbos. (6 li e-l pas serieux. 


M. Pierre Arniré. L'Allemagne serait effectivement mêlée à la 
puerre une les autres nations. 

Quant à moi, je préfère que nous nous battions sur le terri- 
toire aMemand plutôt que snr le territoire français, (Frès been! 
très bien! à droite. 

M. Pierre-Henri Teitgen. De deux choses l'une: Qu bien les 
Allemand wpéreront récHement, efficacement, au Besoin au 
prix de leur vie, à la défense commune, et alors ils seront inté- 
grés dans le svstème de défense commnun; ou bien ils n'en 


seront pas un élément indispensable et ne courront pas, comme 
les autres, les mêmes risques, n'auront pas, comme les autres, 
les mêmes tués 


M. Paui MNutin-Desgrées. Ils seraient enibusqués. 


M. Pierre-Heuri Teitgen. et alors votre solution ne répond 


pas à la question, (Très bien! très Lien! au centre.) 

Deuxiene solution: celle que nous a proposée M. Florimond 
Bonte qui mous à dit: 1H faut répondre non à la question du réar- 
mement de FEtat allemand parce qu'il n'y a pas de péril 

Je voudrais expliquer à M. Florimond Bonte, très rapidement, 
pourq 13 pensons qu il se trompe. 

Nous pensons qu'il v à un péril pour toulcs sortes de raisons. 
Tout bord, le uvenirs du passe nous inquictent, Le traile 
grerin ) jue, ce parlage de la Pologne consenti par Ja 
Fu ie à l'Allemagne à fa veille de a cu car ition de la oran le 
guerre {faih ement progressif de l'O. N. U. par le veto 
voviétique, lFasservissement et la conquète de tous ces pays 
satetliles par la menace, Ja peur, la subversion intérieure. Tou- 
te | le choses, res chers collègues, qui ne sont pas la 
paix «| le sens que ce mot à en francais. (Trés bien! très bien! 
an } 

Et puris i cette rouble stratégie de Ja ligne intérieure. On 
pousse un jour un pion en Corée, le lendemain un autre pion en 
Jodochn in <uecite l'agitation en Autriche, et on rétrime 
l'Allen le l'Est 


Au total, en combinant tous ces monvements comme un très 


le hecs, on crée dans notre pauvre Europe ee 


chmat dintimidation et de peur qui n'est par la paix. (Applau- 
dissen { 1 centre et à gauche.) 

Plr talement, <ienalons auionrd'hui cette décision du 
réarmement de l'Allemagne de l'Est dont on ne nous parle pas. 


M. Yvon Deibes. Très bien! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Il s'agissait, nous disait-on il y a six 

puante maille hommes, avec des bataillons d 
truction et des unités d'intervention, Quatre-vingt mille hommes, 
nous di-on aujourd'hui, 

C'est déjà une armée, et l'on ne s’est pas soueié de savoir 
quelles précautions il fallait prendre, ne serait-ce que pour ras- 
surer la France et les pays libres d'Europe. 

Mais il y a plus, mes chers collègues. I y a ce patient 
travail d'anéantissement de toutes les définitions et de toutes 
les règles sur quoi reposent la sécurité et Ja parx du monde. 

En voulez-vous un exemple tragique ? Tout notre système de 
sécurité collective, ce système pour lequel tant d'hommes sont 
morts et qui a coûté tant de peine à notre pays, à la liberté 
et à la courmunauté mondiale des honnêtes gens, repose sur une 
distinction fondamentale, la distinction entre la guerre d'agres- 
sion et la guerre défensive, 


Il 1is- 





Or, (l'orateur se tourne vers l'extrême gauche) cette notion 
de guerre d'agression, vous Favez supprimée, anéantie, ruine 
Vous prockimez maintenant que vos guerres sont des guerres 
de Hheralron et que, à ce titre, elles ne sont pas, par postulat 
des guerres d'agression, Des lors, tout le système de la séeurit 
collective se trouve paralysé. 

H y à plus encore: c'est cette totale insouciance et peut-ctre 
ce total mépris de la paix et de ses exigences. 

Je reprends l'observation que je faisais tout à l'heure, Ia 
Parlement français discute de ce grave problème du réarmement 
de l'Etat allemand et Voici que, sur tous les banes, on à |: 
souci de trouver une solution qui, je le répète, ne puisse pi, 
inquiéter légitimement l'U. R. S. $S. et ses alkiés. 

Nous avous tous ce souci là, bien que nous sachions que ec 
pays nous menace, et quoique nous mesurions les pérbs qui 
nous fait courir, Nous, quand neus parlons de Forganisation 
l'Enrope, de ce eôté-ci du rideau de fer, nous avons le sou; 
de 1e pas créer, pour les Wromumes et pour les femmes de l'an 
côté, une menace qui serait illé®itime. (Amplaudissements ax 
centre el à gauche.) 

Ce souci-là, FU, R. S. S. ne l'a jamais manifesté. Elle à signé 
24 traités d'alliance avec tous ses pays satellites; jamais elle 
ne s'est demandée quelles pourraient en être les répereussion, 
sur la tranquillité générale du monde et jamais elle m'a four 
la moindre explication ni le moindre apaisement. 

Nos inquiétudes et nos droits légitimes, ceux de FEurope, ct 
des pays libres, elle ag.t comme si elle les méprisait totalemcrt 

Quand elle signe — c'est un autre exemple qne vous saisirez 
bien — un triité d'alhance avec Mao Tse Tung — ce qui, àaji 
tout, est son droit — <e soucie-t-elle de savoir quelles répercu.- 
sions ce traité pourra avoir sur la France et sur ses droits en 
Indochine ? Nous fournit-elle une expheation et se soueie-t-ell: 
de justifier sa position ? Non. Mépris total de l'inquiétude du 
monde et, par conséquent, de là paix du moude. 

Je vous assure que tout cela est très grave. 

Au surplus, ees apaisements qu'elle ne fournit pas à l'ex. 
rieur, celle impression qu'elle donne d'une machinerie qui 
avance, aveugle, brutale, sans rien voir de ce qui peut êlra 
devant elle, son système intérieur la eonfirme. Y a-t-1l jama., 
dans ces vastes pays et dans leurs Parlements, une disenssion 
dans laquelle soient invoqués kes intérèts de la paix générale ct 
la tranquillité de la France et du monde Hibre ? 

On a réarmé l'Allemagne de FEst. On ui a donné ces 50.001 
ou ces 80.01) soldats. Y a-t-il eu quelque part, en Russie, cn 
Pologne, à Prague, que sais-je ? un débat devant un Parlement 
(Applaudissements au centre, à ‘gauche el à droite) où «d:: 
hommes aient pu hbrement évoquer le problème en lui-même 
et ses répercussions internationales sur la paix générale du 
monde ? 

Voilà pourquoi la menace d'un grave péril angoisse non ser- 
lement la représentation nationale et Le gouvernement, m 
tout ce peuple de France que vous avez exposé à un affreux 
cauchemar et que vous mmaintenez dans l'inquiétude en refu- 
sant de coopérer à la défense de l'intérèt national et de la pat 
tout enticre. 

Cette seconde solntion, « nan! parce qu'il n'y à pas de péril 
est donc, aussi, une mauvaise solution. En vérité, il y a un 
péril. 

Nous avons entendu une troisième réponse, celle de M. Pierre 
Cot: « Non! parce que la paix exige la neutralisation complete 
de l'Allemagne et même de la France. » 

M. Picrre Cot. J'ai parlé de l'Allemagne. 

M. Pierre-ñenri Teñgen. De quelle neutralité peut-if bien 
s'agir ? 

L'exposé de M. Pierre Cat était intéressant, comme bien sou- 
vent, il me permettra d'examiner calmement sa position. 

La neutralité de l'Allemagne, dit-il, voilà Ja solution, et voilà 
Jes chances de la paix. 

Pe quelle neutralité, mes chers collègues, peut-il bien 
s'agir ? 

D'une neutralité que FAllemagne proclamerait et qu'alors 
elle devrait défendre, Nous savons parfaitement qu'en droit 
international comme en fait, la neutralité, ce n’est pas la pa-- 
sivité. C'est une position prise par un pays et qui crée pour 
lui des obligations. Il doit la défendre une fois qu’il Fa pri- 
clamée. H doit la défendre de tous côtés, à l'Est, à FOuest, at 
Nord et au Sud. 

Mais alors, à partir du moment où il s’est proclamé neutre, 
et parce qu'il a l'obligation de défendre sa neutrahté, il à 12 
devoir de revendiquer les moyens de sa défense. 

Votre solution, mon cher collègue, si elle devait conduire À 
une proclamation de la neutralité allemande, mettrait donc 
l'Allemagne en droit de réclamer les moyens de la défense allc- 
mande., (Très bien! très bien! au centre.) 
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S’agira-t-1 d'une neutralité que nous garantirions, nous, 
Francais et alliés ? Alors, je retombe dans la difficulté que je 
signalais tout à l'heure: La France, la Belgique, l'Angleterre, 
Ja Hollande, garantes de la neutralité allemande, devratent, au 
cas où cette neutralité serait violée, la défendre sans plus 
attendre, c'est-à-dire défendre le territoire allemand contre 
toute agression. 

Et l'Allemagne resterait passive ? L'Allemagne ne prendrait 
pas Sa part non seulement de l'effort matériel, économique et 
financier, mais des sacrifices et du sang ? C'est aussi une posi- 
tion inadmissible. 


M. Pierre Cot. Voulez-vous me permeitre de vous inlerrom- 
pre ? 
M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous en prie. 


M. Pierre Cot. Permetlez-moi de vous rappeler que je n'ai 
pas prononcé le mot de neutralité, mais celui de neutralisa- 
tion ? 

Vous êtes un juriste trop averti, pour ne pas connaitre la 
différence entre ces deux notions, La neutralité, un pays la 
proclame, en effet, et la défend, Quand on parle de neutralisa- 
üon, on parle d'un statut international garanti par un accord 
international 

La proposition qui a été faite et qu: d'ailleurs à été reprise 
ensuite par M. Haniel Mayer, c'est la proposition de négocia- 
tion d’un accord par lequel,.tous les alliés — parce que c est 
Jeur intérêt à tous — considéreraient que l'Allemagne doit être 
soumise à un réarmement à l'Est et à l’Ouest, s'’engageraicnt 
à respecter eux-mêmes cette neutralité et assureraient un 
contrôle international de cette neutralisation. 

Voilà la solution que je propose. Elle peut ne pas vous plaire. 
Vous pouvez la critiquer, mais je compte sur voire prohité 
intellectuelle pour bien vouloir ne pas continuer à la confondre 
avec une autre solution que je n'ai, pour ma part, jamais pre- 
conisée, (Aprlaudissements sur cCerlans bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre-Menri Teitgen. Mon cher collègue, ce que vous 
verrez de dire n’est en aucune manière en contradiction avec 
ce que j'ai déclaré. 

Je parlais de cette hypothèse dans laquelle la neutralité, ou 
si vous voulez, Ja neutralisation, de l'Allemagne, serait garan- 
tie, nom pas par une force armée allemande, mais par celle des 
pays voisins, par la France, par la Belgique, par la Hollande, 
par l'Angleterre. 


M. Pierre Cot. El par un accord international avec contrôle 
international. 


M. Pierre-Henri Teitgen. ...et par un accord international. 

J'ai posé la question de savoir ce qui se passerait au cas 
où cet accord serait violé. J'en ai conclu que ce jour-là 
faudrait que les soldats français, belges ou anglais aillent défen- 
dre la neutralisation de l'Allemagne et qu'il serait madmissihile 
qu'ils soient obligés de le faire seuls, les Allemands ne partici- 
pant pas à la defense de leur propre territoire. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gauche el à droite.) 

Au demeurant, vous me permettrez deux observations. La 
première, je m'excuse de son tour un peu polémique, c'est que 
celte idée d'une neutralisation de l'Allemagne vaudrait pour 
l'Est comme pour l'Ouest. Alors, peut-être aurait-1 été bon 
d'en parker le jour où la Russie a réargmé l'Allemagne de 
l'Est. (Applaudissements au centre, à droile et à gauche.) 

Mais j'irai plus loin, mon cher collègue, au risque peut-être 
de vous scandaliser. Que redou'ez-vous, comme nous, comm 
tous les autres hommes qui sont sur ces hancs ? Que lAlle- 
magne, demain, cède à nouvean à son vieux démon, à son 
démon de Ja race, du sang, de l'hégémonie, de i'agression et 
dc la force ? 

Nous sommes tous d'accord pour dire qu'il faut tout faire 
pour l'aider à échapper à cette tenta ion. 


Mme Rache! Lempereur. Très bien! 


M. Picrre-Honri Teitgen. Mais ne vous rendez-vous pas 
compte que la solution que vous proposez conduirait directe- 
ment l'Allemagne à la reprise de ses vieux rêves de puissance, 
de force et d'hégémonie ? 

Pourquoi ? Elle est là, au cœur de l’Europe, battue, vaincue. 


Pensez-vous raisonnablement — et tous les hommes d'Etat 
doivent à certains jours oublier les rancunes, les dépasser, 
pour voir l'avenir et la paix — pensez-vous qu'à cette Alle- 


lagne qui est là devant vous, au cœur de l'Europe, vous allez 
pouvoir dire, monsieur Pierre Cot: C’est fini, nous te condam- 
nons à la peur, à l'impuissance, au désespoir; tu n'auras plus 
Jalnais de responsabilité, tu n'auras plus jamais d'initiative. 





a 
_ — 


à “ls entre deux grands anlagonismes, isolée, neutraliste, 
ie le resie qu à attendre passivement des lendemains 
qu'il ne l'appartient pas de déterminer ? 

l'ensez-vous qu'il est un peuple a monde, pensez-vous quo 
le peuple allemand puisse rester des annévs ns celle passi- 
vite, cette amertume, cette désespéranre, coll tn! 
neutralisé ? 


Non, monsieur Pierre Cot. Ce qu viendrait, nous le savons 
tous, c'est que ce peuple remächerait pemdant des années sa 
Tancœur, Son amertume et son désespoir, puis un jour un 
nouvel Hitier passerait, qui lui parlerait à nouveau de race, 


> UC, 


de sang, de puissance, évoquerait le vieux mvthe de l'impé- 
jial: A r} \t \a À 1 

ralsime prussien, et celui-là aurait à nouveau toute l'Allemaune 
derrière lu: \umaudissements au nl a iuche et à dr le) 
et ce Serait nous, mes chers collègues, en partie, qui sans le 
SAVOir aurion lama peu | te p tq lu déses- 
pot! 

Nous { )vOns OS les hommes qu siérent un! ‘ bancs 
du mouvelselit v“ publ Li pop t que à vViclou cree des 
droits, mais qu'elle crée l | onsabiliti Nous soin 
mes donc prèts à assumer en conminun. aver li peuples libres 
" à « 1 P . . . 
la tâche de la désintoxication de 1 Allemagne et li lors ous 
voulons lui denner un avenir et un espo 

Je suis allé un Jour visiter Nuremberg et son stade. À jamais 


si tristement célèbre. H est là. magwitique. L'herbe x pousse à 
c est ia solitude et c'est le désert ) 


Ce stade de Nuremberg reste le symbole de tout ce que nous 


avons détesté et de tout ce qui a empoisonné l'Allemaene. Seu« 
lement, croyez-vous qu'il suftise de le laisser tomber en ruines 
el d'y laisser pousser les ronces ? Si vous voulez que l’Alle- 
magne ne rève plus du stade de Nurembe il faut lui donner 
un autre rêve, Vatre politique de neutralisation. en la condam- 
nant au désespoir, la conduirait au mmilitirisme et de nouveau 


sans doute 


a une polit ile l'ac { Ion. 


\onuveuuxr applaudis- 
Semeunts sur Les mômezs bancs 


M. Pierre Got. Monsieur Teilgen. vous m'avez posé une ques- 
tion, voulez-vous me permettre d'y répondre ? 


M. Pierre-Menri Teitgen. \olonlicrs! 


M. Pierre Got. L' s'agit, en effet, d'une question très grave, 
I n'y à pas, nous le savons tous, de solution parfaite, mais 
ce que VOUS nous proposez, Si j'ai bien compris, c'est de per- 
mettre à l'Allemagne de réarmer, parcs que permettre à V'Alle- 
magne de réarmer, dites-vous, c'est le meilleur moyen d el pô 
cher le miiitarisime allemand de se réveiller et de trrompher, 
(Prolestalions au centre. Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Veuillez laisser parler M. Pierre Cot. M. Teit- 
gen l'a autorisé à l’interrumpre. 
] 


M. Pierre Cot. Je m'excuse, mes chers col mais 
M. “eilgen vient de nous dire: Si vous condammnez l'Allemagne 
à la neutralisation, si vous empêchez l'Allemagne de recons- 
tüiluer une structure qui lui paraisse une <etruciure normale, 
vous allez 11 condamner au désespoir et elle suivra alors le 
premier militaire qui passera et qui fera appel à sa jeunesse, 

Voilà, en effet, nne solution. C'est une solution que M Teitgen 
a le droit de vous présenter. Mais moi, je vous mets en présence 
du choix à faire. 

Croyez-vous vraiment que le péril de voir l'Allemagne rede- 
venir un Elat railituire n'est pas plus grand si vous créez d'ores 
et Aéjà le germe d'une armée allemande ? 


lègues, 


M. Henri Teiïigen. Il n'est pas question de cela. 


M. Pierre Cot. L'Allemagne est aujourd'hui désarmée et 
neulralisée el si, sous une forme ou sous une autre — bon 
nombre d'orateurs Font dit avec moi qui ne partagent pas 
mes idées — vous lui permettez d'avoir demain de pelites 
unités, après-demain de grandes unités, c'est alors vous Île 
savez bien, car vous disiez dans la première partie de votre dis- 
cours qu'une armée n'est pas cétrement une addition d'hommes 
et d'armes. mais que c'est surbout, et plus encore en Allemagne, 
un point de rassemblement, c'est alors, dis-je, que vous aurez 
donné au militarisme allemand le plus sûr moven de renaître 
et de se développer. 

t je conclus, ne voulant pas prolonger cette confrontation 
de £0s deux thises, en disant qu'à la thèse selon laquelle c’est 
ea permettant à l'Allemagne de réarmer, sous une forme épis 
sodique et restreinte, que l'on tuera plus facilement le muilie 
larisine allemand, je préfère ceïle qui nous fait dire que plug 
tard, &eaucoup plue tard sans doute, l'Allemagne pourra reprens 
üre Sa p'ace dans le concert des nations, mais que nous estie 
mons que dans la période actuelle — je le précise pour résere 
ver l'avenir — apéès ce que l'Allemagne à fait, après les preu- 
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es qu'elle données de l'état d'esprit qui la pousse vers 


! 
L 


isression, non seulement notre droit, mais le devoir de toute 
de tout je monde, c'est d'empêcher l'Allemagne de 
constituer son armée, c'est d'empêcher l'esprit militaire de 


Allemagne. Huterruplions Sur de nombreux bancs au centre 
t sur certains bancs à gauche.) 

ce langage à la Russie soviétique 
l'Est et laissez parier M. Teitgen. 


| 

} 

1 

l'Europe et 
l'' 

il 

PL 


M. P:ul Devinat. \!lez ter 
qui réarme l'Allemagne de 
Ce n'est pas à vous de faire eon discours, 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Devinat; M. Pierre 
Cot a la parole avec l'autorisation de M. Teitgen. 


M. Joseph Defos du Rau. Mais il en abuse. 

M. Pierre Cot. Mon cher collègue, M. Teitgen m'a autorisé à 
lui répondre. 

J'ai indiqué tout à l'heure, mais vous savez qu il y a des 
gens à qui 1! faut répéter plusieurs fuis la même chose. 


M. le président. Monsieur Pierre Cot, je vous en prie, veuillez 
conclure 


M. Pierre Cot. que nous étions, comme vous, partisans du 
désarmement de toute l'Allemagne, que nous vou:ions qu on 
hquide toutes les possibilités de réarmement de l'Allemagne. 

J'ai dit que j'élais partisan de Ja neutralisalion sous contrôle 
international, 

N'est-ce pas la réponse à votre interruption, monsieur Devi- 
nal ? 

Je le répète, si sous prétexte de ménager cette sorte de suscep- 
tibilité allemande dont on parlait tout à l'heure, vous permettez 
à l'Allemagne de jouer au soldat, vous prendrez alors devant 
l'histoire et devant votre pays une tragique responsabilité. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Non, mon cher collègue, vous vous 
lrompez, Ce n'est pas Vous qui Gevez faire mon discours, c'est 


mo! 
M. Pierre Cot. Je disais, monsieur Teilgen.…. (Protestations 
au centre.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous en prie. 

Et ce que vous avez exposé comme la suite probable de 
mon raisonnement n'est pas du tout ce que je comptais expli- 
quer. (App'audissements au centre.) 

J'ai dit d'abord quels étaient les inconvénients graves du 
réarmement de l'Etat allemand, les dangers redoutables qu'il 
était susceptible de provôquer, Puis, j'ai examiné les solu- 
hons qui consistent à dire « non », purement et simplement, 
et j'ai parlé de votre « non » à voue, Un « non » qui signifie 
la neulraisation: je vous ai dit que cette neutralisation était 
impossible parce qu'il fallait, ou que l'Allemagne Ja défende, 
ou que nous la garantissions, et qu'ainsi, dans l'une ou l'autre 
hypothèse, force était d'admettre que l'Allemagne, ses matières 
memicres, son argént et au besoin ses hommes fussent appelés 
à participer à la defence commune, 

Puis J'ai ajouté et c'est là que vous m'avez interrompu 
— qu'il m'était pas possible: d'assigner à l'Allemagne comme 
seul avenir cette neutralisation, cette passivité, cette inaction, 
celle itresponsabilité, par conséquent ce désespoir. Ce serait 
à coup sûr, ai-je dit, la précipiter de nouveau vers ses vieilles 
chimeres, 

Ce rappel fourni, je poursuis mon exposé. 

Ce que nous allons, nous, messieurs, proposer à l’Alle- 
magne, ce n'est pas du tout l’armée allemande, le militarisme 
ailemand ressuscité, C'est autre chose, c’est l'Europe, et c'est 
tout diferent, (Applaudissements au centre.) 


M. Maurice Schumann. C'est même tout le contratre. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'ajoute que votre neutralité est 
impossible pour tout le monde; elle est impossible pour l'Alle- 
magne et elle est impossible pour la France et pour l'Europe. 

Comme vous êtes d'une qualité d'esprit qui oblige, monsieur 
Pierre Cot, an sérieux et à la franchise, vous me jermettrez 
de vous dire rapdement pourquoi, Pour les besoins de la pro- 
pasanude, on simplifie l'antagonisme entre les deux mondes. 

On dit, d'un côté: Le communisme, c'est le pays de la 
planification, des nationalisations intégrales et très étendues, 
de l'économie dirigée et de la répartition bien organisée. 
Puis, de l'autre, c'est le capitalisme avec ses défauts et quel- 
quefois ses vices et quelquefois ses crises. 

\lors, aux Francais et aux braves gens de tous les pays 
libres d'Europe, on tient ce langage : Entre le communisme de 
l\ Russie, entre ce pays de la planification et de l'économie 
dirigée cl puis le capitalisme, vous ne pouvez choisir que la 





planification, le système communiste et l’économie politiqua 
communiste. . Et si vous n'osez pas faire un choix, à tout Je 
moins vous ne pouvez être que neutres. 

A ce langage-là. il faut répondre bien clairement pour repous. 
ser une simplification que les hommes qui siègent sur es 
bancs du mouvement républicain populaire ne peuvent 
accepter. Et si je ne puis vous convaincre, je voudrais au 
moins que vous vous sentiez le devoir d'essayer de nous com- 
prendre. 

En Russia soviétique et dans les pays satellites, il n'est fina. 
lement que deux réalités : la production et Feffort discipi 
d'une classe au service de la produetion. En dehors de 6e à, 
rien n'exéte, et c’est cela qui nous fait peur. Votre monde et 
tout entier construit sur ces deux seules notions. 

L'homme, sa conscience, son intelligence, son âme, les ques. 
tions qu'il se pose sur sa destinée, son inquiétude, ses pauvres 
joies, ses amours, ses peines, sou angoisse quelquefois, tout 
cela est effacé, rayé, supprimé. 

Dans votre monde l’homme n'existe plus, car dans chaque 
horme le système s’oblige à tuer lentement, méthodiquemert, 
systématiquement ce qui lui confère sa dignité d'homme, en 
réalité ct en vérité. 

Voulez-vous, mes chers collègues, y réfléchir un instant ? 

C'est d'abord là-bas la suppression de toutes les libertés qui 
permettent à l’homme de se poser des problèmes, d'y réfléchir 
et d'exercer une option, la suppression de toutes les lbertes 
de pensée, de paro.e, d'expression. 

! n'est de livres que ceux de l'oligarchie au pouvoir; il n'et 
de journaux, que de l’oligarchie au pouvoir; de radio, que de 
l'oligarchie au pouvoir; jl n’y a d'enseignement, de réunion, 
de discours, que de l’oligarchie au pouvoir. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

Les seules questions que peut se poser l’homme, vous enten- 
dez, le pauvre homme tout seul, ce sont celles que lui soumet 
cette oligarchie, en même temps, d’ailleurs, qu'elle lui impose 
immédiatement la réponse et la solution. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Et c’est aussi, après la suppression de toutes ces libertés, 
cette épouvantable réquisition de Ja vérité par l'Etat, celte 
espèce de constitution monstrueuse d'un monopol: étatique de 
la vérité, de toute la vérité et de toutes les vérités. (Nouveaux 
applaudissSements sur les mêmes bancs.) 

téfléchissez. monsieur Pierre Cot; monopole de l'Etat pour 
les définitions de la vérité économique, monopoie de l'Etat pour 
les définitions de la vérité politique, monopole de l'Etat pour 
les définitions des vérités scientifiques. 

Nous lisons la presse et les revues staliniennes:; nous suivons 
de loin l'évolution de ces pavs. Que constatons-nous avec beau- 
coup d'angoisse, monsieur Pierre Cot ? 

Par exemple, un problème de biologi étant posé aux savants 
russes, C'est Je maréchal Staline, 16 parti commueaiste et le 
Politburo qui, er cathedra, le tranchent définitivement, (Applau- 
dissements et rires au centre, à gauche et à droite.) 

Un problème de linguistique étant, à son tour, débattu, c'est 
encore le maréchal Staline et le comité central du parti com- 
munaste qui le règlent définitivement. Fi en est de même d'ul- 
leurs dans tous les domaines, La littérature, elle aussi. doit 
être une littérature de classe chargée d'exposer et de défendre 
les thèmes et les solutions du marxisme léniniste, Vous ne lo'e- 
rez pas une aulre iiltéralure, ele ue peut pas poser d'autre 
prob.ème. e 

Jusqu'aux livres des petits enfants! 


Mme Rachel Lempereur. C'est exact. Il en est de même pour 
l'enseignement. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je lisais l'autre jour des consigues 
données aux auteurs de livres pour enfants. On leur expliquait 
qu'ils n2 devaient pas traiter de ces sujets qui pourtant enchan- 
tent tous les enfants cu monde, qu'il fallait plutôt les initier aux 
grandeurs de la planification et de l'effort collectif de classe, 
leur parler du plan quinquennal, des centrales électriques, des 
tracteurs. 

Voyez-vous, monsieur Pierre Cot, c’est cela qui nous 
empêche d'être neutres, {Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Comprenez bien que ce n'est pas pour nous une question 
d'intévèt ou d'argent, mais de conscience, une affaire de 
conscience pour laquelle, au besoin, nous saurions mourir. 
Pour nous, en effet, ce qui fait la grandeur de l’homme et sa 
dignité, c'est le drame que toujours il porte en lui-même, les 
questions qu'il se pose, à lui tout seul, sur les grands pro- 


blèmes de sa destinée pour savoir d'où il vient, où il va, ce" 


qu'il fait en ce monde, quelles sont les responsabilités qu'il 
veut y assumer, les initiatives qu'il veut y prendre, pout 
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choisir comme il l'entend le dieu de Sa conscience et de sa 
vie, l'idéal de ses jours et de son agonte, le choisir ou le refu- 
ser, mais le faire tout seul et sans l'Etat, (Nouveaux applau- 
dissements au centre, à gauche el à droite.) 

Ce qui nous serait promis dans la neuiralité et la passivilé, 
c'est la victoire prochaine de ce que vous appelez ja civili- 
sation: Une nation faite d'une couununauté de robots, bien 
nourris peut-être... 


M. Jean Catrice. Fi encore! 
M. Pierre-Henri Teitgen. Mais qui ne sauraient même plus, 


au bout de quelques années, qu'ils ont élé des honumes, parce 
qu'on le leur aurait détinitivement désappris, 

“La justice sociale que nous défeadens et celle que mérilent 
des hommes, elle est à leur mesure et respecte leur Hberté 
et les droits imprescripüildes de leur conscience. 

Unis aux peuples libres d'Europe, devant la menace extra- 
vayante, monstrueuse de votre système, nous le regrelions, 
wonsieur Pierre Cot, nous ne pouvons pas Cire neutres, 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droite et 
ü gauche.) 


M. Fernand Grenier. Ce sont des robots, selon vous, qui on! 
gagne da bataule de Staingrad ? 


M. le président. Monsieur Grenier, je vons prie de ne pas 
interrompre l'oraleur. 


M. Pierre-Menri Teitgen. Ainsi, lues chers collègues, je crois 
avoir fait le tour de ces trois « non » qui, tous trois, Sont 1mpos- 
aides, 

Mais il reste une solution, car il n°y a pas de problème inso- 
luble. Les problèmes ne sont, en effet, insolubes dans le 
dumaine des sciences exactes, des sciences morales et dans je 
domaine de la politique, que quand ils ont été mal posés. 

Précisément, le problème du réarmement de l'état allemand 
est un problème insoluble parce que c'est uu problème mal 
posé et à tous points de vue dépassé. Ne parlons, ni du réar- 
nement de l'état allemand, oi du réarmement de l'Allemagne, 
parce que poser cetle question c'est aboutir inévitablement 
a une lMmpasse. . 

n'y a plus qu'un vrai problème, c'est celui du réarmement 
de l'Europe. (Apglaudissements uu tcenire.) 


M. Louis Rollin, Très bien! 


M. Pierre-Menri Teitgen. C'est vrai, mes chers collègues, du 
point de vue de la technique militaire. 

Nous savons à peu près quelle est la force commune qu'il 
faut constituer pour que l'Europe soit en sécurité, Nous con- 
naissons à peu près le nombre des divisions qu'il faut créer 
et organiser, et nous savons quel doit étre leur armement, 

Mais nous savons aussi que cette force de l'Ewvope, si elle 
n'est que la juxtaposition des armées et des divisions de sept 
ou huit pays, même si elle est suftisaule en quantité, ne le 
sera plus en qualité et en efticacité. On ne fail pas la guerre, 
on ne résiste pas à l'agression, on ne résiste pas à cette formi- 
dable armée unifiée et disciplinée qui nous menace, en jetant 
devant elle, daus la bataille, une armée hollandaise, et puis une 
armée belge, ét puis uue armée anglaise, et puis une armée 
française, et puis une armée italienne, et puis une armée amé- 
ticaine, 

Si nous voulons, avec le minimum de moyens indispensable, 
harrer la route à l'agression, il nous faut une armée unitice, 
et autant que possible, ne serait-ce que du seul point de vue 
militaire, intégrée, Mieux elle sera weufiée, Sous un Cormman- 
dement unique, plus ses unités auront bénéficié d'un entrai- 
hement et d'une instruction identiques, plus ses services seront 
communs, plus sûre, meilleure elle sera. 

C'est le chemin de l'efficacité, et ééjà la technique militaire 
nous recommande Ja solution européenne. 

Mais il faut également une armée européenne et non pas des 
armées nationales juxtapostes et parallèles, du point de vue 
tconomique. 

Des politiques importants, des journalistes dignes de foi ont 
posé celte question qui, m3 chers coliègues, tourmente certai- 
nement quelques-uns d’entre vous: Ja politique d'intimidation 
de VU, R. S. S. manifeste:t-elle sa volonté d'agression, ou bien 
alternativement, ou même essentiellement, son désie d'atcabler 
l'économie de nos pays libres sous le poids du réarmement ? 
. La Russie n'aurait-elle pas fait ce calcul: De toutes façons 
je gagnerai: si je fais la guerre, si j'altaque, mais aussi si 
|‘ ne la fais pas. Car dans la peur, dans le désarroi, Jes pays 
ibres vont se réarmer; ils vont accabler leurs budgets et leurs 
peuples de charges écrasantes, 
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Ces charges, l'inflation budgétaire, monétaire, le renchéris- 


sement des malières premières et du prix de la vie, l'abaisse- 
ment du niveau de vie sèimeront chez eux inertuui 

Et progressivement, c'est de lintérieur, par ke pourrissement, 
que je les prendrai et les réduirai. 

} " nl 

Il se peu que lalsonnement à ti (enu., CLotumment Y 
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répondr 


Comment évilerons-nous, devant l'effort À accomplis pour 


réarmer l'Europe, l'inflation budgétaire, mronétaire l'uhaisse- 
ment du mveau de vie dans nos pays, l'écrasement et le recul 
encore d'une mi ure justice sociale ? 

G'ovez-\ous que nous parviendrons à éviler tont cela si 
Dous POoursuIvous paraleiement notre rearmement, l'Angleterre 
de S%w: coté, la Be gique du sien, la Motlaurmde du su | Ha:re 
du <ies, La France du sien ? 

Le rearmement ne peut Ôtre obtenu <uns de grave perils 
que S'il est coordonné, orgauiisé entre ce pä x le tuile serte 


que l'effort ait la wo ndre Lw''Jence pos: ble sur seu [CLANT FA l, 
- 
leur lionuaie, Leur niveau de vie. 

Ce'a suppose, du point de vue économique, d'intégration, un 
Programme, un plan, des méthades européennes. 

I en est de même du point de vue fluancier, I n°v à pas de 
“ 1 . s. e : 
Siution £si chaque pars doit fire iso'ément, paralclement, 
dans 1 concurrente, l'effort à ré 


a 


Me serait-il permis de faire nne envgestion ? 

Ne pensez-vous pas que S'il élait possible de finamwer le 
rarmement de Europe lbre, non pas seulement avec des 
impots, un surcroit d'impôts que paveraient, pour la totalilé, 
nos pauvres pays déjà lourdement chargés, mais à Paide d'um 
prand emprunt européen, qu'émeliraient en mème temps 
l’Angieterre, la Belgique, la Hollande, la Franre, ae et 
l'Amérique, s'il le faflait, cet emprunt, qui pourrait étre fa 


+ ‘ 


dement "placé et pourrait être à kong terme, permettrait de 
résoudre, au moins en parlie, les problèmes financiers que 
posent notre Sécurilé et notre défense comamimes ? 

Dés lors, mes chers collèges. il est démontré la seu'e 
solution, c'est l'Eurape., I fout répondre « non Que th : 
Réarmerons-nous l'Etat allemand ? En effet, le problème ainsi 
posé, mal posé, ne comporte pas de solntion capalie de répoa- 
dre aux nécessités impératives de moe sécurité et de La paix 

H faut répondre: Votr: probème, mons refusons de Vexami- 
ner. C'est l'Europe qu'il faut réarmes. C'est Tarnwe euro- 
péenne qu'il fant organicer par l'intégration des forces natio- 
males, C'est militairement, économiquement, finam éroment, 
dans le cadre de l'Europe qu'il faut réaliser la tâche à arcom- 
piir. 

Cela dit, tout le monde serait pent-être convain-u, après 
votre déciaration, monsienr le président du conseil, S' n'y 
avail cher quelques-uns de nos collègues wn serge et une 
crainte, Vous savez bien que c'est le fond des choses 


qui 
à la 


ls nous disent: Oui, ce que Vous exposez est ] sonnable., 
Mais cette transposition du problème sur le plan européen et 
cettr solution europeenne n est-ce pas une faca quel- 


ques-tu1 Ont dit « un camontlage ) 
Je voudrais contribuer, pour ma modeste part, à les rassurer. 


D'abord. nous avot la faiblesse bien comnréhensible de 
croire à l'entière bonne foi du Gouvenement, Quand un pré- 
Sident du conseil, un ministre des affaires étrangères et un 
ministre de la défense wmationale franca léclaren C'est Ja 
solution euro} en5e que OOUus prop serons cf que non « fen- 
Crons, nous savons bien qu'en une maltere aus grive, 1ls 


n'out pas l'intention de nous abuser ou de nous tromper. 


Nous penéeons qu'ils saint de parfaite bonne foi et ane leur 


langage est celui de la suwcérité, de la conviction, de Ja fer- 
meté. 

Mais surtout, pourqu crairdre et redouter ? Nou: aurons 
les preuves de l'internationalisation de Ja défense européenne, 

Chacun pourra vérilier que c’est bien la soution européenne 
qui l'a emporté. Pourquoi ? Parce que l'armée qu'il fant faire 
pour l’Europe et dans l'Europe, sera, même vue de l'extérieur, 
quelque chose de très différent des arinées nationales juxta- 
posees. 

Nous aurons une armée européenne le jour où, d'abord, 
il exislera un état-1ma] { ral unique pour celle armée, C’est 


un signe sensible, dont chacun peut véritier et contrôler la 
réalité. 

Nous aurons une armée européenne quand les états-majors 
seront européens, c'est-a-dire mixtes Où commu jusqu'à 
l'échelon de la division y compris. 

Il y aura une armée européenne quand seront organisés, à 
l'échelon européen, les grands services du recrulement, des 
trähsinissions, 
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IL yÿ aura une armée européenne si les règ'es et les méthodes 
d'instruction sont communes à tous les pays participants, 

IL y aura une armée européenne lorsqu'existeront — ne 
négligeons pas ! svimoies; en noire domaine, LS ont leur 
Valeur et leur prix — un uniforme et un drapeau européens. 

Tout cela, chacun pourra le véritier. Au Gouvernement d'exi- 
get que { mi] l nent Ch) > 

L'élat-major géné cotnn les services communs, des 
Lran-n lo!) nthlitite LA rutement nimun, des métho- 
« } 1 teuctiot little, tout « 1 le le rem Le le LGouver- 
nement doit le demander, et, s'il l’obtieut, il aura vraiment 
fait triompher <a solution. 

J'en ai fini, mes chers collègues. Je n'a) uterai que cei k 
quelqu ins d'entre nous ont pe it-Ccire un detmier ecrupuié, 
une hé-ilation, les difficultés d'piomatiques les inquiètent. 

Nous savons en effet très bien, monsieur le ministre des 


affaires étrangères, et monaieu: le président du conseil, quelies 


objections l'on va vous ‘aire. 
- . ju + 

Mais, mes chers collègues, le meilleur moyen de triompher 
— nsisite sur ce point c'est de donner au Gouvernement 
l'appui d'une majorité très large qui manifestera la volonté du 
peuple français de régler le problème comme il vient d'être 


di! 

Si le Gouvermemeut s'en va .à-bas, avec cet appui, avec cette 
assurance, Si Vraltneut nous avoas fourni cette imonstration 
que la France, la représentation nationale, veulent l’armée 
europrenne, cette solution nous iraissant seule possible et 
acceptable, le Gouvernement sera le plus fort. 

Ce w'est pas en l'accablant dans la perspective des difficultés 
qu'il \a rencontrer que nous fui <implifierous la tâche. C'est 
au contraire en l'aidant par notre accord à les surmonter, 
{Applaudissements au centre.) 

I faut que nous nous y mettions tous, que tous nous fassions 
comprendre aux peiples d'Europe qu'ils duivent nous aider, 
dans Diatérêét majeur de la constitution de l'unité européense, 
de l’efticacité de sa défense et de sa sécurité, Ainsi, nous pour- 
rons aller de l'avant, 

Je sais bien qu'il reste une dernière hésitation, un dernier 
serupule 

Certains de nos collègues nous ont demandé: Alors, il nous 
faut « tourner la page », pour jiatégrer Ja France dans l'Eu- 
rope, et puis une parti de l'armée française dans l'armée 
européenne, Que vont penser notre opinion, nos braves gens de 
France ? Pouvons-nons fire ce sant, franchir cette étape déci- 
give ? Car chacun sait bien qu'intégrer son armée dans l'armée 
d'une communauté plus vaste, c'est évidemment renoncer au 

rofit de cette communauté, et de son eflicacité, et de sa 
Jasce. et de son ravonnement, à une parlie de son indépen- 
dance et de sa souveraineté, 

Ainsi, quelques-uns héstleront peut-être à Ja tourner, celte 


page. 
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Nous ne voudrions pas, monsieur le président du conseil, que 
cette objection vous arrête. 

I ne s'agit pas de tourner la page pour qui sait dominer les 
difficuités du monde présent et voir un peu loin devant soi 
Jl ne s'agit pas de tourner la page; il s'agit de la continuer, 

Depuis deux mille ans, sur cette terre de France, des familles 
et des générations de pauvres gens ont fait cet immense tra. 
Vall qui consistait à incarner dans une nation un idéal, ure 
civilisation, un rêve. 

Que de batailles et de peines et de sacrifices, que de sang 
versé pour que cet esprit, celui de notre humanisme chrétien, 
celle civilisation que nous représentions ait un corps, la Fran e, 
à la mesure de son destin! 

Et voilà qu'aujourd'hui, vous le savez bien les uns et les 
aires, Vous qui croyez à la noblesse de cette civilisation, le 
conps qui l'incarne est devenu trop pelit. Si elle n’a plus pour 
l1 défendre que nos pays restés libres mais isolés et repliés 
sur eux-mêmes, cette civilisation, l'âme de notre vieil hurma- 
jisme, est en péril de mort. 

I nous faut Jui faire un corps à la mesure‘de son avenir et 
dé san destin. Ce corps, aujourd'hui, il s'appelle l'Europe. 

Alors, ce n'est pas la page qu'il faut tourner, c’est l'histoire 
qu'il faut continuer. 

Oui, mes chers collègues, la France, la France ma patrie, mais 
l'Europe mou pays! 

Monsieur le président du conseil, allez à Washington sans 
crainte et sans remords, et vous aussi, monsieur Île ministre 
es affaires étrangères et monsieur le ministre de la défense 
nationale. 

Allez-v! Vous avez raison! Soyez fermes! Tenez bon! Bon 
courage! (Vifs applaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à La pro- 
chaine séance. 
— 4 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi- 
sième séance pub:ique : 

Suile de la discussion des interpellations sur le réarmegment 
allemand, 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-neuf heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 
 É 
PROCES-VERBAL 


M. le président. [6 proct<-verbal de la deuxième 
ce jour à été affiché et distribue, 


HO n'y a pas d'observation 7... 
Le proces vertbal est adopté, 


A 
REARMEMENT ALLEMAND 
- Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le president. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ja disenge 
sion des jiulterpellations sur Île réarmement allemand. 

Dans la suile de la discassion générale, la puole est à 
M. Alphonse Denis, (Applandissements à l'extrême qauche.) 


M. Alphonse Denis. Mesdarnes, messieurs, il est un coie de 
notre terre de France où toute une popiation suit avec une 
partieulicre et douloureuse angoisse les débats qui se dtroulent 
aujourd'hui dans celle enceinte, 

Une que-tion est suspendue aux lèvres de tous ies habitants 
du village martvr d'Oradour-sur-Glane osera-t-on accepter, 
sous quelque forme que ce soit, le réarmement de l'Allemagoe, 
aprés que les anciens nazis ont été blanchis, remis en place à 
la tête de jieurs anciennes entreprises ? Verra-t-on défiler, à côté 
des Soldats francais, les bourreaux de ieurs enfants, de leurs 
père et mère, de leurs frères? D'antant que, Six années après 
ce crime affreux qui souleva d'horreur la conscience humaine, 
les coupables n'ont pas encore élé jugés et châtiés, ainsi que 
les responsabies Ge l'Etat l'avaient solennellement promis, 

De nombreux coupables ont été grâciés ou libérés, Huit seu- 
lement doivent être jugés, mais le procès, qui devait avoir leu 
avant les vacances dernières, à été renvoyé sous le prétexte 
que les inculpés a'avaient pas eu je temps d'assurer leur 
défense, 

Le journal allemand Die Welt du 19 acût dernier nous parle 
d'une démiarche de M. Georges Bidault dans les termes que 
voici : 

« Strasbourg. — M. Georges Bidauit, président du conseil 
français, a invité ie docteur Hermann Pünder, porte-parole de 
ja délégation ailemande au Conseil de l'Europe, à lui fournie 
toutes les pièces concerwant le cas d'Ora tour, de mamère qu'il 
puisse s'employer pour ies délenus auprès des services pari. 
siens compétents », 
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=? ; Listen" à cad de. « : 

M. Geo Bilaust aurait-il oub: nn autographe, édité en 
1, i \ album ? En ' - | 

(4 isa} témoignasg * Ja barbarie hitlér'enne 
doivent étre livr 1ù jugement de Ja iscence humaine. 
l:: igil lu expo IL 4 1! i de l'horreur hi d'un 
oppel vulgaire à la sensihilité; il ne s'agit point, non plus, de 
Louri ha M: JA té veut èlie servie 
L'a | horn' commande que Soit entretenue la 

miernio mmartvi l t just | | suture que, partout, 
gutour des s ti \Victim Pitt \e7 s érubles bour- 
en t'imarqué en rats imceifacal l8 SOUVeRNIr FTILOUreux 
des n t lont is ont él upabies, Porgueil d'un 
pay> pu Let Ja perversit 11 nue qu'il s'était donné, Ce 
Pays, api ètre déshonoré quai vi ll se cr wait le plus fort, 
Connait jourua ti ù fonte a la «dt ile, Son régime. Pour 
avoir ! l ler fout « ue vingt siècies de civ'hisation 
chréti t port à P'huumna nbré dans lab; 
tom, Lt 1 que les peupes comprennent 

fout th \ 

Au le A o Ouest? A-t-elle 
pncril tit tu 1 | 1} } JET ue es 
re} l | 1 171) PT Ï r F1 [I 

| l iti ne “hier prime Ja presse 
aller le lou 

fout d'abord, on demande, dans le journal Bruderschaft, que 
}: lement d forces allémandes soit, jusqu'au som- 
Tri l \ilermar | < (] le LA imagne soil re pr« entée 
à L'état Ù pret le la di { » 0 leatalt : qu e ne soil 
pa TE RTE lans l'attribution des armes et, naturellement, 
qu Haiditio paliti} P igiques soient 
rer 

Et l } fil he «ii l ‘ 1 la uveraineté intégrale 
de l'A uagne, réhabilitation du soldat allemand. 

{) Le journal Die Welt am Sonntag Au 27 août der- 
nici 

\o ihaituns de tout cœur'une Europe unie et nous 
réconuii ss que lAllernagne doit apporter sa contribution 
pour cela, Mais Nuremberg, Landsberg, Schawabisch-Hall, Werl, 
Aseq et Oralour-<ur-Glane, avec d'innombrabies condamna- 
Lions de soldats et de généraux allemands, rendent pour nous 
tout situgmemegt impossible le port des armes, aussi loegtemps 
que cette injustice n'aura pas é!€ solennellement rapportée et 
géparce par des actes ». 

\ “plera-t-on cet odieux chantage pour faire ce qu ils appel- 
let Europe unie ? Au lieu de quémander le pardon et de 
mériter l'oubli, celte Allemagne revancharde, non dénazilice, 
toute | juslitier so@ crime #bonivabie 

On tt * dans cette presse \llemande.…. 


M. André Noël, ün lit boau oup. 


M. Alphonse Denis. Oui, ce sont là des documents qu'on re 
peut pas refuter et qui parlent d'eux-mêmes. (Applaudissements 
u l'extrémi: {) iuche.) 

Voilà comment les revanehards allemands tentent de justifier 
Jeurs crunes, Je n'ai même pas à commenter, 

On lit donc encore dans la Frank[urter Allqgemeine Zeilunq : 
& La guerre de Corée a fourni de nouveaux arguments aux 
défenseur le l'honneur allernand 

Et p'us loin 

« Or a cogslaté que les troupes relevant du haut comman- 
dement américain ont employé les méthodes qui, en leur 
temps, lu ent ordoances par le commandement de l'armée alle- 
Ematrte 

bars de nombreux articles on tente de justifier les repré- 
saules sous le prétexte d'action des maquis. « Dans la Dutte 
contre les partisans où contre une armée qui ne respecte pas les 
dois de li guerre, on e<t oblige, estiment les Allemands, d'em- 
plover des métholes plus rudes », ose écrire encore le Joummal 
que je vicus de citer, 

L'explication des représailles contre les maquis ne tient pas. 
Le journal Tag Post, oui avait osé soutenir cette thèse, fut sus- 
peu lu par uvre du haut commissaire de France et sous la pres- 
sion de; masses populaires, 

Lue civilisation humate ne pourrait admetire l'assassinat 
d'entwits innocents sous le prétexte de la présence de maquis. 


El a d'a ( formellement démontré que, pour Oradour- 
sur-(ilo | zissait pas d'une répression spontanée à la 
suite d'un dmecident, mais de l'exécution d'un ordre minutieu- 
sement étulil t prémédité, 

Des : | l'hommes ont été rmassacrés, brûlés dans les 
grange. Mais Cest dans l'église que fut consommé le plus hor- 
rble des errm Les petits enfants des écoles ont été conduits 
ave: leurs rsbtuteurs et leurs ttitutrires. Personne ne pou- 


Vail irnag que des honmmes, aimés par le nazisme, anjour- 


d'hur héias! renaissant dans l'Allemagne de l'Ouest, étaient 


"A! ln t t l 
{ 14h: » it Lalit il lUAUIUS, 





Er te … 

Les pelits enfants enlevés des bras de leur maman où de leur 
berceau furent jetés dans les flammes et les bourreaux re 
taient insensibles aux supplications des mamans foiles de 
douleur, 

Un petit Lorrain fut ie seul écolier sur 158 à pouvoir s échunp. 
per. Comment, mesdames, messieurs, ce Vaillant, actuellement 
en ge de porter les armes, pourraitil accepter de se vor 
[MEL ‘dre ou Intégré dans une arince occidentale ave les b { 
reaux qui ont tué à Oradour sa imaman, Son papa, son frere ct 
ses irois pelites sœurs ? {Applaudissements à Lertrème gauch } 


M. Jean Deshors. (Ce: Allemands étaient-:ls de FEE où 
l'Ouest ? 

M. Alphonse Denis. La wiunicipalité d'Oradour-sur-Glane, les 
anciens combattants, les anciens prisonniers de guerre qui 
retrouvérent à leur retour de captivité leur fover détruit, leu 
famille anéantie, l'association des familles des martyrs sont 
indignés de constater que les coupables n'ont pas été jugés 
et chatiés six ans après le crime, is exigent que justice soit 
faite. 

Des gens de toutes opinions sont venus nous dire leur inquié 
tude devant tous ces préparatifs de guerre, Tous savent que 
le réarmement de l'Allemagne ne peut que conduire à de nou- 
velles catastrophes sanglantes, Les mamans qui ont lancé lan 
dernier un pathétique appel aux élus de Ja nation espèrent 
aujourd'hui que notre Assemblée sera fidèle à la mémoire de 
leurs chers morts, 

La population d'Oradour avait interprété cette année lah- 
sence d'un représentant du Gouvernement comme un signe 
d'abandon des poursuites et du châtiment des coupables, Cette 
population se demandait si le Gouvernement, conscient de son 
action favorable au réarmement de l'Allemagne, avait peur du 
reproche des survivants et des morts. 

l'ensait-on, dans les sphères gouvernementales, qu'il était 
possible d'oublier ? 

Permettez-moi de rappeler qu'à l'entrée de la cité martyre 
a été p'acée une pancarte où se détachent en grosses lettres 
noires les mots: « Souviens-toi! 

Ces mots sont pleins de signification, ce soir, dans ce debat, 
On n'a pas voulu que le temps et la rigueur @es saisons puis- 
sent effacer trop tôt la sinistre et douloureuse trace du passage 
des Huns modernes. Les ruines ont été consolidées. Seront-elles 
plus durables que votre souvenir ? 

Pour nous, nous n'avions pas besoin de cela pour garder 
wésent dans notre pensée le souvenir de ce crime signé par 
Hitier, précurseur d'une certaine Europe unie. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

Les mamans qui, le soir, regardent avec douceur et attendris- 
sement leur enfant s'endormir, celles qui se lévent la nuit pour 
veiller sur la santé de leurs chers petits, ne doivent plus trem- 
bler pour eux, L'Ascrimblée devra, ce soir, apaiser leurs inquié- 
tudes, en leur apportant l'espoir de la vie et non pas les som- 
bres et douloureuses perspectives de la destruction et de là 
mort. 

Mesdames, messieurs, permettez-moi de vous rappeler qu'il 
existe, dans le maityrium d'Oradour-sur-Glane, une petite main 
d'enfant crispée, Pensons, ce soir, à cette main qui nous sup- 
plie de nous rassembler, malgré les divergences qui nous 
opposent, pour exiger le jugement et le châtiment des ecou- 
pables, pour refuser le réarmement et {a remilitarisation de 
l'All:nvoe, pour qu'il n'v ait plus jamais de ruines et de 
souflrances dans notre beau pays de France, pour qu'il n'y 
ait plus jamais de nouveaux Oradour-sur-Glane, (4pplaudisse- 
ments prolongés à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Gabrie!-Péri, (Applanudis- 
sements à l'ertréme qauche.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le président, mesdames, 
messieuws, dans les quelques minutes qui me <ont imparties 
je voudrais brièvement exprimer limdignation des victimes de 
la guerre devant le réarmement de leurs ennemis. 

Par sa déclaration, le Gouvernement ne peut qu'aggraver 
cheore l'angoisse des veuves dont les fils sont déjà soldats où 
sur le point de le devenir. Ainsi, par l'intégration des Aile- 
mands €ans l'armée européenne, leurs frs risquent d'être Fri 
gades, sous un uniforme semblable, aux côtés des assassins de 
leurs pères et cette éventuaiité est atroce pour les veuves de li 
Résistance. 

Or, ! s années passées nons gardent de ‘; ‘nsion que le Gou- 
vernement s'inquiète de leur épargner cefte nouveile souf- 
france. On sait bien que leur détresse matérielle n'a jamais 
trouvé ici un écho franchement favorabse. 

Pourtant, dimanche encore, dans notre « maison des enfants 
de fusillés », je me sus trouvée devant deux exemples earac- 
téristiques, On fétait le mariage de l’une de nos orphelines, 
lille de fusillé, qui pouvait se rappeler comment elle avait été 
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recueillie avee ses trois frères et so'ur auprès du cadavre de 
sa mère, morte de misère. Et, dans ;a pièce voisine, le diree- 
teur s’efforcait de consoler un autre enfant de fusilié, dont ja 
mière se mourait de tuberculose. 

C'est à des détresses semblables que M. René Pleven est tou- 
jours demeuré insensible, Aussi, nous ne Sommes pas élonnés 
que, dans sa déclaration, il ne s'agisse plus de la France de 
Yerdun ou de Bir-Hakerm. 

Aucune des victimes des nazis ne peut accepter l'idée d’une 
fraternité d'armes entre les so:idats français et les bourreaux 
d'hier. Comment pourrions-nous penser que des hommes encore 
subjugués par l'iaéologie hitlérienne saient capables d'éprou- 
ver à notre égard des sentiments fraterneis ? Comment croire 
que ces hommes, qui ont ravagé d'une manière si impitovabhle 
notre patrimoine national, puissent être devenus si vile des 
alliés, alors que nos amis des jours sombres sont représentés, 
contre toute vraisemblance, comme des ennemis possibles ? 


M. André Noël. 1939. 


Mme Mathilde Gabrie!-Péri, Pour essaver de nous faire admet- 
tre la coopération miitaire avec les nazis, on mous montre que, 
dans l'éventualité d'une guerre, le soidat français ne doit pas 
tre seul engagé dans le sacrifice. Mais, précisément, ce sacri- 
fie nous paraît inutile et si nous nous reportons aux dernières 
pensées de nos morts, nous croyons qu'il y avait une autre 
voie à suivre: s’en tenir au programme du conseil national de 
la Résistance. 

IL est vrai que l'application intégrale de ce programme se 
cerait opposée au parti-pris de mansuétude à légard des erimi- 
ne,s de guerre et, avec le recul du temps, on s’apercoit que 
celle politique a permis, tant en France qu’en Allemagne, de 
conserver les éiéments les plus utilisables pour la réalisation 
de vos arrière-pensées. 

C’est pour cela que le réarmement de l'Allemagne, sous quel- 
que forme qu'il soit présenté, à pour but de nous amener à 
combattre aux côtés des nazis pour de bas intérêts matériels 
qui ne nous concernent pas. 

Même dans l’Allemagne de Bonn, il existe un mouvement 
qui n’admet pas plus que nous l'éventuaiité d’une guerre, Quoi 
que vous fassiez, vous n’empêcherez pas de se dégager cette 
notion de l'humain dont la puissance augmente chaque jour. 

Or, en fin de compte, c’est contre cette notion de l'humain 
qu'est visiblement dirigée votre organisation de guerre, C’est 
pourquoi les victimes de guerre ne pourront jamais souscrire 
aux déclarations que vous avez faites à cette tribune. (Applau- 
dissements à l'erfrême gaucke.) 


M. le président. Je constate que les orateurs encore inscrits 
sont absents dans Ja discussion générale, 


A droite. Clôture! Clôture! 


M. le président. La discussion générale est close. 

J'ai élé saisi de deux ordres du Jour. 

Le premier, déposé avec demande de priorité par M. Charles 
Serre, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Soucieuse de sauvegarder la sécurité, l'indépendance de la 
France et la paix, déclare s'opposer de façon catégorique à 
tout réarmement allemand, sous quelque forme et sous quelque 
prétexte qu'il soit présenté, 

« Invite le Gouvernement à ne faire aucune concession, à 
n'accepler aucun compromis sur celte question d'intérêt vital 
pour la wation, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le deuxième, déposé également avec demande de priorité 
ar MM. Capitant, Godin, Michelet, Barwachin, Chaban-Delmas, 
loynet, Legendre, Kuehn, Kauffmann, est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Dénonçant dans la déclaration du président du conseil sur 

la création d'une armée européenne une nouvelle manœuvre 
d'un gouvernement soucieux de camoufler ses contradictions 
et son impuissance derrière des projets illusoxes et inconsis- 
lhants, 
.« Déplorant que, devant la menace qui pèse sur le monde 
libre, la France reste pratiquement désarmée et politiquement 
à la dérive; qu’en conséquence l'unité de l'Europe ne dépasse 
pas le stade des manifestations verbales; qu’ainsi notre conti- 
nent ne soit pas en mesure d'apporter à la défense atlantique 
la contribution essentielle qui lui revient, 

« Constatant que c’est cette carence qui conduit nos alliés 
à décider et à préparer le réarmement immédiat de l'Allemagne 
sans que la France ait, au préalable et par prépondérance, 
refait ses propres forces et sans que l’Europe soit organisée, 

« Affirmant l'urgence de parer à cette situation dangereuse, 





« Constate l'incapacité du Gouvernement de mener à bien 
et mème d'* itreprendre l'effort indisp nsable, 


« Lui refuse Sa ( nfian U. 

« Et, repoussant tout idition 

«a Passe à l'ordre du jour 

Eulin. Je viens l'être saisi d'un ordre du iour pr te Vée 
demande de priorité par MM. Pierre Che iér, Lussv, D 3 
et de Menthon. j 

Cet œdre du Jour est ains one : 

« L'Assemblée pationale 

« Approuve les déclarations du Gouvernement 

« Et, repo'issant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jou s 

La parole est à M. Chatl ser eur |: dre du jour 

M. Charles Serre. Je n'ahuserai pi lants d \--cie 
blé pour dei iure inon ordre du ] 

Je le présente en mon nom jm Il, mais je V 
eXprint ut dée qui s'est di { | lébat el q 4 
cli avt plus OU Inolns nil t id Dar di d- 
teurs dt pelisees eXIFCIMenh nt différent 

En effet, au cours de ce débat deux graudes thi 
sont affrontées, L'une est celle que }al entendi à r d ; 
mon texte: nous devons, nous Francais, dire non au réartme- 
ment de l'Allemagne ear ce n'est pas cinq ans après Oradour- 
sur-Gane que l'on doit revoir des £ens revêtus de Funiform 
vert de gris qui à déshonoré Ja Francet lrop longti Inps. ( \ | lau- 
dissements a l'ertrême qauncht 

Les défenseurs de l'autre thèse, dont je ne suspecte pas 
les intentions, car je Sais qu'ils sont aussi des patriotes qui 


aiment la France et Ja paix, estiment que l’on peut dès à 
présent tenter de faire appel à la force allemande, au sein 
d'un système de sécurilé collective, pour la défense de 
l'Europe occidentaie. 


Pour moi, je ne crois pas que celte deuxième thèse cor- 
respornde à la réasité politique ‘en mème temps qu'aux condi- 
üons de la technique même de la formation de ces contin- 
gents allemands, Et 

J'ai entendu avec beaucoup d'émotion le splendide discours 


prononcé à la tribune par M. Pierre-Henri Teilgen. Notre colle- 
gue a déclaré qu'il fallait absolument condamner une 
armée aliémande, qu'il ne falait plus d'état-major allemand, 
plus de grands services militaires allemands. Mais il à ajouté : 
allons vers l'armée européenne et faisons appel à des contin- 
gents allemands, qui viendront se fondre ‘au sein de cette 
armée. 

Alors, avec toute la déférence et la eordia'ité qu'an homme 
de Ja résistagce peut avoir pour un ancien camarade du méme 
combat, je lui poserai la question suivante: comment, techni- 
quement, seront donç recrutés ces contingents allemands qui 
iront grossir l’armée atlantique ou européenne ? 

Il faudra, en Allemagne même, des bureaux de conscrip lon 
pour recenser des conscrits ou recueillir, peut-être, les enga- 
gements volontaires ; il faudra des organismes de recrutement, 
des listes de soldats éventuels; il faudra aussi prévoir Îles 
conditions d'admission dans ces contingents, le statut de ces 
Inilitaires; il faudra constitue’, en un mot, des réservoirs 
d'effectifs, Ne craignez-vous pas que ces simples bureaux soient 

- et Le Monde de ce soir le disait les embrvons d'un état- 
major allemand autonome, d'une future administration centrale 
de la guerre ? 

C'est un premier danger, Il en existe un second. M. Pierre- 
Henri Teitgen a déclaré qu'il fallait aîiler vers un systéme 
oouveau supprimant les armées nationales et admettant sim- 
pement une formation internationale organisée pour s'oppo- 
ser à toute agression et pour défendre la paix du monde, 
Nous sommes d'accord. Mais, dans l’état présent des choses, 
à quelle autorité obéira demain celle force internationale, si 
elle doit exister ? I n'y a pas d'autorité organisée et le plan 
qui nous a été ]u à cette tribune par M. 4e président du 
conseil est basé précisément sur la coexistence de diverses 
forces militaires! 

Sans vouloir insister, 11 me paraît que l'on fait 
de Napoléon HE avec le coeflicient 3. 

En 1870, vous vous en souvenez, l'une des causes de notre 
désastre fut cette espèce de dislocation de la force militaire 
française. I y avait, d'une part, une armée de métier et, 
d'autre part, ces gardes mobiles qui ne représentaient que l'or- 
ganisalion des réserves. 

Maintenant, il n'y a plus deux armées en France, mais, 
après l'adoption de ce plan, 1l y en aura au moins six, c'est- 
à-dire trois fois plus qu'en 1870, 

Nous aurons le contingent incorporé à l'armée européenne, 
I y aura les forces françaises mises à la disposition de l'Orga- 
nisation des Nations unies, Il y au les forces aui dépendront 
organiquement et intrinséquement du ministère de Ja défense 
nalionale de France. Il y aura les troupes qui sont en service 


la politique 
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au titre européen où nord-africain en Indochine et qui dépen- 
dent du ministére des Etats associés. NH V aura également, au 
fur el à mesure du développement de l'Union française, les 
{ ré | Chaque Etat issoCie, 

M. le président, Monsieur Serre, vous avez épuisé volre temps 
de pui oie, 

M. Chartes Serre. J'accepte volontiers votre observation, mon- 
Sie président, et je termine 

LS ï à énlin cette garde du territoire dans laquelle je vois 
con la résurrection d'une idée apportée, au cours du mois 
d let 1870, par un homme qui fut le précurseur de M. Moch 
et qui <'appelait M. de Jouvencel. (Sourires.) 

En vérité, nous aurions besoin de voir clair dans tout cela. 
Noi ou demeurer avec une force francaise intégn ile et 
nous voulions surtout, tant que nous n'aurons pas d'autorité 
internationale vraiment organisée, tant que nous ne verrons 
pas elair dans ce plan, dire « non » au réarmement de l'Alle- 
Diagne 


D'autre part, nous ne voulons pas nons engager pus avant 
en prel nt de responsabHités qui ne sont pas les nôtres. Si 
des négociations se poursuivent à New-York, c'est affaire du 
Gouvernement, Ce dernier n'a pas besoin de pratiquer la poli- 
tique du parapluie et de s'abriter derrière l'Assemblée natia- 
nale, Sal a porté le problème devant elle, c’est pour qu'elle 
interprete le sentiment des populations francaises. Or, ce sen- 
timent — et c'est la seule chose que nous avons à dire aujour- 
d'hui — nous porte à dire « non » à la résurrection de la 
Mebrmacht. (Appliudssements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Mes cher: collègues, je pense qu'il n'est 
pas ur, d'entre nous qui, dans un débat de cette gravite, 
et quelle que soit la valeur des interventions qui ont eu lieu 
et des arguments qui ont été apportés, puisse consentir à par- 
ticiper à un vote sans avoir, au préalable, quelques minutes 
de réflexion. 

J'ai done l'honneur, tout en laissant à tous autres orateurs 
la possibilité d'intervenir sur les ordres du jour, de demander 
à l'Assemblée une <uspension de séance, de facon que nous 
puissions nous consulter à nouveau avant l'ouverture du 
scrutin. 


M. Yvon Delbos. Après avoir entendu le Gouvernement. 


M. jean Cayeux. Il conviendrait, en effet, d'entendre M. le 
président du conseil. 


M. le président. Divers orateurs, dont M. le président du 
conseil, sont encore inscrits. La suspension pourrait intervenir 
Jorsque nous les aurons entendus, (Assentiment.) 


M. Pierre Montel. Je suis entièrement d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Roclore. 


M. Marcel Roclore. Mes chers collègues, il est bien certain 
qu'ii n'est pas ur Français qui, en 1%M4, aurait qu émettre 
l'idée de la nécessité d'un quelconque réarmement allemand, 
quelles qu'en soient les modalités et les raisons. 

C'est une idée qui n'aurait même pas effleuré les esprits 
dans ce pays de France qu, depuis cinquante ans, a accumulé 
du fait de l'Allemagne tant de deuils, tant de ruines et tant 
de miséres, 

Un pays qui a sacrifié 1.500.000 de ses enfants en 1514-1M8, 
un pays qui a souffert aborminablement, dans sa chair et dans 
son esprit, pendant les quatre ans d'occupation et qui à connu 
de la part de ses er,vahisseurs allemands tant d'atrocités mons- 
trucuses pe peut éviter un sursaut violent de révolte devant 
le seul énoncé de cette question: faut-il accepter de réarmer 
l'Allemagne ? 

Nous avons entendu, à cetle Dibuance, des arguments de fait 


el de raison — sur lesquels, si vous le voulez hien, je revien- 
drai dans ur instant — qui semblent emporter la conclusion 


du danger certain d'un sréarmeient, sous une forme quel- 
conque, de l’Allemägne. 

Mais ce sont peut-être, malgré tout, les arguments de senti- 
ment qui sont les plus forts. Il est bien peu de familles, en 
France, qui n'aient eu à souffrir, souvent cruellement, du 
tuilitarisme allemand et il est difficile d'effacer dans les cœurs 
ces traces douloureuses, Ce sont malheureusement ces argu- 
ments, il faut bien le dire, qui ont le moins de valeur dans 
l'esprit de nos alhés du pacte de l'Atlantique, parce que les 
malbeurs des autres s’oublient vite. 

I nous apparhent cependant, il appartier.t à notre Gouverne- 
ment de rappeler sans cesse que si, aujourd'hui, il est possible 
dan: le monde, de parler encore de liberté, on le doit aux 
sacrifices de la France. aux sacrifices des Français, face à 
l'Allemagre. 
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Et puis, n'avons-nous pas toujours été trompés qua 
l'epreuve terminée, nous avons essayé de croire à la pussi) 
lité de la bonne Allemagne ? Sans remonter à a trahi: 
saxonne, le souvenir n'est gas lointain des conférences Briu 
Stresernann, de l'espoir qu avait fait naître la jeune répubi 
de Weimar, aussitôt étranglée par la Reichwer. 

Ce besoin de domination de lAllemand, cefte volont 
refaire l'unité allemande, que rien n'a jamais pu abat 
mème les pires souffrances, même les pires catastrophes, 
toujours, n'en doutons pas, dans l'esprit des Allemands, j 
qu'ils sont dans leur nature même. Et nous n'avons pa: 
droit de douter que ces sentiments sont assez forts pour ph 
ser lies Allemands de l'Est dans la guerre, dans l'espoir 
voir se réaliser de nouveau leurs aspirations. 

Je n'insisterai pas sur les arguinents, tous très valil 


, 


et tiès pertinents, qu'ont présentés ceux de nos collègues qi 
se sont prononcés contre tout réarmement de FAllemauie, 
dans n'importe quelles conditions. 

Je ne retiendrai pas l'argument de M. Florimond Ponte, qui 


craint de voir l'armée européenne, avee ses contingents àle- 
uands el son commandement allemand, appelés un jour à 
intervenir à l'intérieur de notre pays sous prétexte de rétibir 
l'ordre troublé. Je me contenterai de retourner l'argument à 
notre collègue communiste, en lui disant que nous ne sommes 
pas prêts non plus à pere, “©” sous le même prétexte — et };, 
il y a des précédents — l'intervention en France d'une quel. 
conque armée von Paulus sous commandement russe. 

Malgré tous ces arguments pleins de valeur, malgré tou: les 
dangers, qui peuvent cependant être circonscrits par éerlaines 
imesures dont nous parlerons dans un instant, je n'hésite pis 
une seconde à féliciter le Gouvernement de la position quil 
a prise en reconnaissant en principe la nécessité d'introduire 
des éléments allemands dans une armée de l'Europe occrde.. 
tale. 

Je n'hésite pas à le féliciter parce que, quels qu'ils soient, 
les dangers et les menaces que déterminera tout réarmernent 
de l’Allemagne sont en vérité bien minimes à câté de l'in: 
mense et immédiat danger que représente le formidable poten- 
tiel de FU, R. K. $S. et de ses satellites mis au service d'un 
impérialieme qui ne se déguise même pas. qui s’est opposé 
sans cesse à tout désarmement sérieux et contrôlé, qui a décler- 
ché la guerre froide avant de déclencher en Corée la guerre tout 
court, qui, sans cesse, inanie la menace et prétend interdire 
aux autres ce qu'il fait lui-même. 

En réalité, il n'est pas un homme de bonne foi qui puisse pre- 
tendre que la formidable puissanez militaire russe ne présente 
par elle-même un danger pressant et grave. Ce que lon peut 
discuter, c'est seulement Fimmineace du péril et, sur ce point, 
ie me boruerai à rappeler les paroles prononcées par M. ie pre- 
sident du conseil lorsqu'il a parlé de faire l’Europe d'abord. 
« Les événements mondiaux actuels ne permettent pas ce répit 

Si l'on admet ce postulat de l'imminence du danger d'invasion 
russe, il n'est plus possible, malgré tous les arguments : 
valables soient-ils, de rejeter la nécessité de préparer rite- 
gration d'unités allemandes dans une armée européenne. 

Je ne reprendrai pas tous les arguments décisifs parfaitement 
exposés par un certain nombre de nos collègues, et de facon 
particulièrement brillante par M. le président Reynaud tt 
M. Coste-Floret. Je n'en retiendrai qu'un seul, décisif à mon 
avis. 

Si VU. R. S. $., directement ou par personne interposée, 
tente d'envahir l'Allemagne occidentale, voulons-nous orsi- 
niser la défense de nos libertés sur l'Elbe où sur le Rhin ? 

Poser la question, c'est, évidemment, la résoudre. 

La défense sur l'Elbe se traduit, vons le savez, mes che 
collègues, par un chiffre d'effectifs nécessaires. Sommes-noi 
en France, et seuls, sans l’Allemagne, en état de les fournir 
Dans ee cas, qui aura le courage de demander-aux Français de 
rendre les mesures nécessaires et, en particulier, de consentir 
e service de trois ans, indispensable à la préparation de ces 
effectifs ? Et quel serait, mes chers collègues, le moral de ce: 
soldats français qui iraïient défendre le sol allemand sans les 
Allemands eux-mêmes ? 

Est-il raisonnable de penser et de dire que la défense de l'Eu- 
rope occidentale peut être organisée sans l'Allemagne ? Je ne le 
crois pas. Alors, pourquoi essayer de masquer les tristes réaliles 
des choses par des thèses si belles soient-elles ? 

M. Daniel Mayer a présenté brillamment ici un raisonnement 
certes très généreux. auquel, pour ma part, je souseris bien 
volontiers, sur l'organisation internationale de la paix; mais 
il oublie que tout cela n'est vrai et possible que dans la mesure 
où l'actuel problème du danger russe n’existerait plus. 

Désarmement simultané et contrôlé ? D'accord. Mais vous 
savez bien, mon cher collègue, qu'on nous l'a refusé et qu'on 
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. continue de nous le refuser de l’autre côté du rideau de fer. 
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mit ét : : 

Alors, laisserez-vous passer, au nom de ce raisonnement, Si 
cénéreux Soit-il, le temps, peut-être tres court, qui est laissé 
qux peuples libres pour sauvegarder leur liberté ? 

vous he pouvez ignorer qu apres il n'y aura plus place pour 
un quelconque désarmement, ni pour un quelconque contrôle ; 
ji n'y aura plus dans l'Europe que le règne tle l'esclavage. 

Dans ces conditions, je ne saurais que féhieiter le Gouverne- 
ment d'avoir pris cette position et de considérer que le réarme- 
ment d'unités allemandes dans le cadre d'une armée eurv- 
péenne est une chose indispensable. | | 

cependant, je ne saurais approuver les déclarations de M. le 
pri dent du conseil lorsqu'il subordonne l'acceptation de cette 
intégration d'unités allemandes dans une armee européenne à 
la création préalable d'un gouvernement européen, d'un 
ministre européen. I n'est pas possible d'attendre de longues 
années qu'aient évolué suffisamment les esprits en Europe acer- 
dentale pour réaliser celle condition qui parait indispensable au 
Gouvernement. 

Vous savez, mes chers collègues, que nos amis anglais se sont 
opposés jusqu'à présent à la réalisation de ce gouvernement 
{ Iropeen. : 

ll ne faut pas d'équivoque. L'heure est assez grave gour que 
le vouvernement de la France se prononce sans Cquivoque et 
devant Assemblée et devant le pays. 

Je comprends à la rigueur — les arguments sont tellement 
importants et tellement pertinents — que l'on se déclare, comme 
l'ont fait certains de nos coHègues, contre tout réarmement alle- 
mand, sous quelque forme que ce soit. Pour ma part, je vous 
indique pourquoi je ne saurais me rallier à celte thèse, mais 
il ne faut pas que subsiste la moindre équivoque de la part 
du Gouvernement, J'espère done que M. le président dn conseil 
nous donnera dans un instant les explications nécessaires. 

Fstil possible de penser que nous pourrons organiser ja 
défense de FEurope occidentale seulement lorsque les candi- 
lions qui sont actuellement impossibles à réaliser seront deve- 
nues effecüves ? 

Voilà, monsieur le président du conseil, la question qu’an 
nom d'un certain En de mes amis je tenais à vous poser. 
(Anplaudissements Sur plusieurs bancs à droite ) 


M. le président. Ia parole est à M. Bastid. 


M. Paul Bastid. Mesdames, messieurs, dans ce débat ouvert 
devant l'opinion française et devant l'opinion internationale, Ja 
posilion du Gouvernement, nous en avons tous conscience et il 
ve saurait lui-mème le nier, n'a été que lhiborieusement Ctablie. 

Je me garderai toutefois de Jui en faire grief car je conçois 
qu'en pareille matière on puisse hésiter longuement. 

Le réarmement de l'Allemagne pose devant chacun de nous 
un grave probléme de conscience. 

Au surplus, la nature composite du cabinet ïe rendait certes 
pas aisée une solution constructive et nul n'ignore les diffi- 
cultés qu'il a rencontrées pour harmoniser les diverses ten- 
dances qui s'expriment dans son sein. 

il est tout de même parvenu en fin de comyte à cette solu- 
tion et je m'en féicite même si eile intervient tardivement et 
presque à la dernière minute, car la déclaration qui nous à été 
lue hier par M. le président du conseil emporte dans ses lignes 
générales notre adhésion. Je viens le dire à cette tribune au 
non d'un grand nombre de mes amis du groupe radical. 

Je voudrais, bien entendu, examiner en elle-même et de sang- 
froid la question qui nous est soumise et m'affranchir de toutes 
les pressions extérieures qu'amis et adversaires font peser sur 
nous danxs les sens les plus contradictoires, 

Le Etats-Unis nous invitent, d'une manière cordiale mais 
presque impérative, à accepter un certain réarmement de lAlle- 
magne, La Russie et ses satellites nous somment de nous y 
opposer, 

L'atmosphère du présent déhat s'alourdit de ces obiurgations 
ou de ces menaces. Je crois, quant à moi, que le Parlement 
français est encore capable de prendre ses décisions en toute 
indépendance et c’est dans cet esprit que j'aborde la discussion. 

Je constate seulement que, d’un côté comme de l'autre, on 
nous laisse entrevoir, selon l'attitude que nous adopterons, des 
périls assez graves. 

Si nous disons non, le réarmement se fera sans nous et, dans 
une certaine mesure, contre nous. M. Paul Reynaud et d’autres 
orateurs l'ont rappelé. M. Pierre Cot le contestait ce matin. fl 
déclarait qu'en le faisant, les Américains renieraient leur signa- 
ture. Mais lui-même, dans le débat auquel a donné lieu le pacte 
de l'Atlantique, reconnaissait, au cours de la troisième séance 
du 26 juillet 1949, que l'Amérique pouvait procéder au réarme- 
ent de Allemagne sans passer par l'intermédiaire du pacte. 

Si, par contre, nous disons oui, les puissances de l'Est nous 
annoncent qu’elles ne tolèreront pas la remilitarisation du 
Vaincu et nous savons tous ce que cela peut éventuellement 
signifier pour nos. alliés et pour nous dont les destins ne 
Scraient cerlainement pas dissociés. 





Je ne sous-estime ni l'un ni Pautre de ces périls, Je remarque 
cependant qu'ils sont à la fois inégaux et difficilement compa- 
rables, 





Dans un cas, notre isolement est certain. aveëé Lous les incon- 
vénients qui s’y attachent pour notre situation en E pe et 
dans l'ensemble du monde. Dans l'autre la réaction brutale 
dont on laisse planer l'éventualité sur l'Occident serait plus 
grave encore Mais il ne di pu nl Pas de nous de lé r 1 lue 
nons ne pouvons, à nous Seuls, empêcher le réarimement de 
l'Allemagne. 

Aussi bien, ne me basarderai-je pas à peser au trébuehet les 
dangers qu'on agite devant nous, Mon propos est seulement 

, * L 
d'analyser le problème d'une facon sommaire dans les quelques 
minutes dont je dispose en le dégageant de toutes htini- 
gences extérieures pour le meins nsolit 

Le réarmement de l'Allemagne soulève, en vérit 1S 
tous d'instinclives, d'unan m s, | lt unes ! | 
Mais ce ne sont pas les alliés 0 tentaiux 0 sont | ro 

H / [" | 
moteurs, On en parle dans certains mr heux TRIER | - 
sait d'une iniliative gratuite et qui serait a! 3 
puissantes atlantiques. 

Le réarmement de l'Allemagne. en réalité, est con il 
depuis longtemps et c'est Ja Russie qui en porle devant - 
loire entière responsabilité. C'est elle qui à 1 | ble 
le réarmement de : Allemagne occidentale pour équilibrer cette 
remilitarisation de l'Allemagne de l'Est où elle entre!ient des 
farces qui sont de l'ordre de grandeur de 200.00 hou lots 
de mortiers et de tanks, 

Cette remilitarisation, rien ne saurait la justifier à moins 
qu'elle n'ait pour but de réaliser par la force l'unitication de 


| Allemagne qui dressera à nos portes un Etat totalise et 
agressif de plus. 

Le monde occidental ne cherche pas à construire des digues 
par plaisir. I y a très longtemps que, dans toules les démo- 
craties, l'esprit militariste est mort, à supposer qu'il ait jamais 
existé. Mais, comme le notait hier le président Paul Reynaud, 
la disproportion des forces est telle entre les deux blocs qui 
se partagent le monde que le problème du réarmement de 
l'Allemagne devait fatalement se poser, Ce ne sont pis les 
Américains qui le formulent, ce sont les événements eux- 


mêmes, Et nous ne pouvons ici nous dispenser de répondre. 


Certes, les Amérirains attendent notre réponse avec une hâte 
peut-être excessive puisque, en tout état de cause, nous devons 
être armés avant les vaincus et puisqu'il fandra un délat acsez 


hng pour réarmer l'Allemagne. Mais, en fin de compte, 1! nous 
faudra bien un jour ou lautre prendre position et les éle- 
ments essentiels du débat ne sont guëre susceptibles de varier 

L'urgence apparait à tous d'organiser une défense eormmune 
avant que la Russie soit parvenue, dans le domaine des armics 
atomiques, à un certain équilibre avec les Ftats-Unix, 

Certes, notre sentiment nous pousserait à formuler, en la 
circonstance, un « non » catégorique, La France à trop souffert. 
Elle ne peut jeter un voile sur le passé. Elle connaît mieux 
que personne le danger d'une renaissance du mililarisme alle 
mt 1 Et c’est bien sur ces appréhensions que spécuie la poli 
tique soviétique, lorsqu'elle cherche à enfoncer le coin entre 
nos alliés et nous. La propagande est, ici, facile, Elle reucontre 
des résonances dans toutes les familles francça!ses. 

Mais, dans une position purement négative, nous resterons 
seuls, cruellement seuls parmi les douze puissances dir pacte 
Atlantique, dont certaines pourtant ont connu, comme nous, 
les horreurs de l'invasion, de l'occupalion et de An servilude, 

Et puis, aujourd'hui, le péril immédiat s'est déplacé, I y a, 
en polilique interrationale comme en politique intérieure, des 
retournernents. Dans le moment présent, ce n'est pas l'Aflerna- 
gne qui nous menace, c'est la Russie. 

Nous avons eu besoin de la Russie, fraîche alliée de l'Alie- 
magne, pour tenir tête à Hitler. Pouvons-nouns négliger aujour- 
d'hui, sons quélque forme que ce soit, le concours des forces 
allemandes pour faire front contre une agression soviétique 
éventuelle ? 

Si une conflagration éclate, nous avous un intérèt évident 
à ce que la lutte ait lieu sur l'Flbe plutôt que sur le Rhin. Pou- 
vons-nous envisager de défendre avec nos alliés l'Allemagne 
occidentale, pendant que les Allemands resteraient speciateurs 
de nos efforts, que ce soit sur leurs balcons ou dans leurs 
caves ? 

Cette inaction éventuelle des intéressés directs serait. À vrai 
dire, quelque chose de scandaleux. C'est l'argument qui a frappé 
les Américains. Et eomment n'aurait-il pas, à nos yeux, plus de 
valeur encore ? 

La froide raison nous démontre donc que nous ne saurons 
opposer au plan de réarmement un non possumnus cal(gorique. 
Mais pas davantage, bien entendu, nous ne saurions dire « oui » 
sans réserve et sans Condition. 
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Jrop de motifs nous dictent la prudence. Un peuple qui a été 
intoxiqué, pen lant des générations, par la propagande guerrière, 
comtme c'est le cas du peuple allemand, recèle toujours des 
vitlualités dangereuses, Même s'il est momentanément démo- 
dalisé et abattu, on peut toujours craindre, chez lui, des retours 
de flamme. D'autant que les institutions démocratiques n'ont, 
chez lui, aucune racine et qu'elles portent à ses yeux Ja tare de 
leur origine étrangère. 

D'ailleurs, si nous disions « oui » sans condition, l'opinion 
francaise ne nous suivrait pas. Ce serait une sorte de renverse- 
ment pur et simple des alliances, Ces renversements, il s'en 
est produit un certain nombre dans l'Histoire, mais surtout à 
des époques où peuples n'avaient pas la parole et lorsque 
es guerres n'avaient pas laissé de traces profondes. 

Si conscient que soit aujourd'hui le peuple français du péril 
sovictique, il admettrait difficilement, pour lui faire échec, une 


ülliance du type classique avec l'ennemi d'hier. : 
Au surplus, une telle allisnce pourrait nous exposer à de 
rapides surprises, Quelles que soient les opinions, quels que 


soient les sentiments des Allemands, un objeclif prime pour 
eux tous les autres, c'est la reconstitution de leur unité, Ils la 
recherchent par tous les moyens et ils sont prêts à l'accepter 
de n'importe qui. Nous ne saurions d'ailleurs leur en faire grief 
car, Si la situation de notre pays était analogue à celle du leur, 
nous agirions probablement de même. 

Or, dans Je cas d'une invasion des troupes russes couvertes 
par les troupes de l'Allemagne orientale, si le sort des armes 
ne nous était pas dès l'abord favorable — et l'expérience a 
montré que les démocraties ne sont pas tout de suile victo- 
rieuses — une défection deviendrait possible, à l'instar de ce 
qui s'est passé à Leipzig 

Sans douts M. Paul Reynaud nous a-t-il dit qu'il considérait 
une telle éventualité comme irréelle, et pour nous rassurer il 
nous a cité l'exemple des luttes qui se sont déroulées en Alle- 
miagne après le premier conflit mondial, Mais je répondrai à 
M. Paul Reynaud qu'autre chose est une guerre civile où triom- 
phent les haines de classe et autre chose une guerre étrangère 
où le patriotisme cherche sa vote, 

ref, nous ne pouvons accepter la reconstitution d'une force 
nationale allemande. Sur ce point, nous sommes tous d'accora 
et, fort heureusement, il me semble que les trois gouvernements 
anglais, «méricain et français le soient aussi. 

En effet, dans c2 fameux commuaiqué du 19 septembre, dont 
Les minisifes soul pleine- 


ji! a été beaucoup parlé, je lis ceci: ce 
ment d'accord pour esliner que la reconstitution d'une armée 
nalionale allemande ne servirait les vrais intérêts ni de lAlle- 
magne ni de l'Europe ». 

Je pense que c'est là ua point désormais acquis et qui ne 
souffre aucun retour ca arriére, 

La question demeuréte pendante à New-York était la partici- 
pilion allemande à-unue force intégrée, consacrée à la défense 
des libertés européennes, Ce sont les propres termes du com- 
Hill que, 

Or, précisément, l'objet des récentes délibérations gouverne- 
mentales a été de fixer les conditions de cette intégration; et 
ces délibérations se situent ainsi dans le prolongement dun com- 
muniqué dont je viens de parler. Le Gouvernement a élaboré 
un plan qui subordonne le réarmement allemand à la consti- 
tution d'une Europe douée d'institutions eflicaces et qui encadre 
les contingents allemands dans une armée internationale. 
Comme Français et comme Européen, je ne puis que l'approu- 
ver pleinement, 

La position que le Gouvernement a ainsi prise revêt, à mes 
veux, un double mérite. D'abord, elle tend à dissoudre tout 
virus de nationalisme allemand dans une organisation supra- 
nationale; en outre, dans les aégociations qui vont s'ouvrir, 
elle offrira l'avantage d'une certaine habileté, 

Nous avons, ea effet, devant nous, deux partenaires dont l’un, 
l'Américain, tient à la fois au réarmement de l'Allemagne et à 
l'unité de l'Europe, sans d'ailleurs établir un lien nécessaire 
entre ces deux points, et dont l’autre, le partenaire anglais, 
veut du réarmement allemand mais ne veut pas de l'Europe 
unie. 

Quant À nous, nous lions indissolublement les deux ques- 
tions. Les Etats-Unis devraient aous aider dans un ultime 
effort pour convaincre la Grande-Bretagne réticente. Notre bonne 
volonté sera en tout état de cause établie, et cela non plus n'est 
pas sans importance. 

Nous we pouvions, d'ailleurs, aller plus loin. Le Gouverne- 
ment a très heureusement mis en vedette les impératifs de la 
construction européenne, dont l'armée européenne n’est qu'un 
élément, On ne saurait séparer l'autorité militaire de l'autorité 
polilique et de l'autorité économique, Le simple bon sees l'in- 
dique, I faut seulement profiter du sursaut que provoque la 
aiécessité, évidente pour tous, d'une défense commune. afin 
de mettre en place quelques institutions européennes, œuvre 
que le plan Schuman avait déjà ébauchée, 





case 

Tout le monde a remarqué, dans ia déclaration d'hier, que la 
signature du plan Schuman serait le préalable à la création 
d'une armée européenne, et cela, non seulement parce que le 
plan Schuman constitue la première esquisse d'une organisation 
mais encore parce qu'it tend à dévitaliser ce qui a été l'arsenal 
du militarisme allemand. 

Il est en fait naturel que M. le ministre des affaires étrangères 
escomple l'intérêt que, dès le début, l'Amérique à porté À sn 
initiative. C’est là de bonne règle et, si je puis m'expriuer 
ainsi, de bonne guerre. 

En résumé, le Gouvernement s'accroche résolument à cette 
Europe dont les débuts strasbourgeois ont élé si difficiles, 
s'en fait non sans hardiesse le champion. Comment me l'encou 
ragerisns-nous pas dans celte voie ? 

Je n'insisterai pas sur les détails du plan, mon intervention 
n'ayant aucun caractère technique. Au surplus, le Gouverre. 
ment ne nous a présenté qu'un cadre assez souple, à l’intérieur 
duque! il faut lui laisser la liberté de se mouvoir. Nous n'enter. 
dons pas le lier étraitement. 

Je tiens cependant à souligner qu'à nos yeux un système 
d'encadrement uniforme des contingents allemands est l'essen. 
tiel, On ne saurait songer à laisser aucune des puissances 
recruter et former une partie des forces allemandes, ce qui 
entrainerait des disparités dommageables et favoriserait en 
réalité, par le désordre qui en résulterait, la 1ésurrection d'une 
armée nationale. 

Nous souhaitons done bonne chance au Gouvernement dans 
ses négociations de Washiogton, IL à cerlainement pour lui 
un atout sérieux; c'est le vote émis par Fassemblée de Strus. 
bourg en faveur de la création d'une armée européenne, vote 
qu'a illustré le nom d'un grand britannique, M. Winston Chur- 
Chill, I est vrai qu'à Washington ce n'est pas en face de 
M. Winston Churchill que le représentant du Gouvernement 
va se trouver, mais en face de M. Bevin, et l'accueil sera 
peut-être différent. 

A défaut d'accord, le Gouvernement persistera-t-il dans es 
voies, même sans l'Angleterre ? On le lui a demandé hier 
il n'a pas répondu. I ne répondra peut-être pas. Mais 11 e:t 
des occasions qu'on peut saisir sans lannoncer par avance. 

Seulement, il faut aussi prévoir l'échec de votre plan. Nous 
connaissons les réticences britanniques sur l’organisation euro- 
péenne; et les journaux de ce soir — on le rappelait tout à 
l'heure — nous entretiennent d'un nouveau plan américain 
qui, s’il ne crée pas un état-major allemand, ouvre, dans une 
certaine mesure, la voie, autant qu'on puisse le connaitre, à 
la reconstitution d'une armée nationale. 

Or, en aucun cas, messieurs du Gouvernement, vous ne 
pouvez accepter la résurrection d'une armée allemande auto- 
home. Le communiqué du 19 septembre vous donne à cet 
égard une arme que nous vous prions de ne pas abandonner, 
(Très Lien! tres bien! Sur divers Lancs.) 

Vous pourriez, en cas de désaccord, demander que Ja question 
du réarmement allemand fût traitée avec les autres questions 
qui comportent une menace pour la paix, à cette conférence 
des Cinq que vous avez acceptée, si la Russie l’accepte et si 
elle à lieu. 

C'est ce que demandait, lundi, dans un journal bruxellois, 
avec l'autorité qui s'attache à sa personne et à sa fonction, 
mon ami M. Struye, président du Sénat belge, qui partage 
nos angoisses et qui fait écho à nos alarmes. 

En tout état de cause, je ne crois pas que notre position à 
Washington soit mauvaise et je veux, pour le démontrer, 
insister sur d’autres considérations encore. 

Depuis l'ouverture de cette controverse sur le réarmement 
allemand, nous avons été, je ne sais pourquoi, mis en flèche. 
On à parlé d'un grave différend qui nous opposerait à l’Amc- 
rique. Nous étions ‘le boudeur, le mauvais coucheur interna- 
Hogal qui roimprait par sa dissidence l'union des puissances 
alliées. 

Or, le débat, si l'on va au fond des choses, était beaucoup 
moins entre les Américains et nous qu'entre les Américains 
et les Allemands. Ceux-ci, qui ont tout de même voix au chi- 
pitre, parce qu'il s'agit de leurs troupes éventuelles, n'ont pas 
manifesté, dans la circonstance, plus d'enthousiasme que nou:, 
C'est cependant eux qu'il faudrait convaincre tout d’abord. 

En tout cas, il est à certains égards rassurant de constater 
que le réarmement n'est en aucune manière une revendici- 
tion du vaincu, à laquelle les vainqueurs céderaient Fe Corn 
plaisance ou par légèreté, Quels sont en Allemagne les parti 
sans du réarmement ? 

Il y a, certes, d'anciens généraux, comme ce Guderian qui à 
donné sur le sujet, il y a queique temps, une interview tabu- 
geuse. Il y a certains Berlinors, comme le bourgmestre Reuter. 

Mais le gouvernement lui-mérne est pius que réticent, maigre 
les iniliatives prises à certains moments par M. Adenauer, sous 
la pression de son entourage, mais en désaccord avec plusieurs 
de ses ministres. 




















Mais de nombreux pars, dont Je parti socialiste, sont nette- 
ment hostiles. Nous avons tous entendu, à Strasbourg, le dis- 
cours de M. Carlo Schmiut el nous nous souvenons de 
objections, tirés à la fois de la politique intérieure allemande 
et de la politique internationale. 

Mais le clergé protestant manifeste avec véhémence en sens 
contraire, avec le tolstoisant pasteur Niemaller. 

Mais l'industrie elle-mmème se montre pleine de réserves, Je 
rais appel, ici, au témoignage de mon ami, M. Devinat, qui vient 
d'effectuer une longue enquéie en Ahemagne. L'iidusirie alle- 
mande se montre pleine de 1é<erves parce qu'elle préfere Uua- 
vailler pour l'exportation pacuique. 

Mais la jeunesse, prèle à S'abandonner à la neurasthénie, 
appréhende le retour du service mililuire, 

Et nous n'avons pas, quant à nous, à nous montrer plus 
opposés que les Allemands eux-mêmes à leur renulitarisation, 

Ajoutons que le gouvernement %e Bonn el les partis démo- 
cratiques savent qu'iis n'ont aucun intérêt à la résurrection 
d'une armée nationale, Cetle armée, promplement noyautée 
par les anciens militaires, ne larderait pas à mettre leur aulo- 
rité en péril. 

Par contre, l'idée européenne exerce en Allemagne - 
M. Teitgen l'a dit à la fin de l'après-midi — une incontestable 
attraction. I y a là, pour un peuple qui lutte contre le désarroi 
moral et contre le désespoir, comme une étoile nouvelle qui 
aimante les regards. Je n'oublie naturellement pas Ja possibilité 
d'arriére-pensées allemandes. Je sais même, comme vous tous, 
que les Allemands ont cherché et qu'ils chercheront sans doute 
encore à monnayer leur participation à la défense européenne. 
Mais j'euregistre que, tout récemment, le cominissawe arméri- 
cain, M. Mac Cloy. leur a signifié avec vigneur que le réarme- 
ment ne pouvait faire, de leur part, l'objet d'aucun marchan- 
dage. 

Pour moi, convaincu qu'à la Jumière d'une constellation euro- 
péeune seulement pourra se résorber le conflit séculaire qui 
nous a divisés, je pense que la politique frarcaise devait néces- 
sairement mettre l'accent sur l'Europe, IH nv avait pas pour 
d'autre voie, C'est pourquoi, sans me dissimuler aucun 
des périls qui nous menacent et après avoir donné au Gouver- 
nement la mesure de mes appréhensions et de mes alarmes, 
j'approuve sans hésiter Ja détermination qu'il a prise. 

Bien entendu, je souhaite comme Mn que cet appareil mili- 
aire n'ait pamais à fonctionner, Rappelons une de 
plus, le mot de Lyanutev: « Montrer Ja force pour n'avoir pas 


ses 


ñ 
hous 


nous, fois 


à s'en servir ». Mais, dans les circonstances présentes nous 
avons besoin, je crois, d'une grande force, matérielle, d'abord, 
morale, aussi, pour imposer le respect à nos adversaires éven- 
tuels et jusqu'à n6s alliés qui doutent parfois de notre volonté 
de résistance, 

En tout cas, les diclatures, quant à elles, ne respectent pas 
les faibles ; elle les méprisent et les piétinent, et il serait té 


ae 


raire d'attendre leur part la moindre chevalerie. (Ana 
dissements sur plusicurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. la parole est à M. Billoux. 


à l'extrême qauche.) 


A pplaudissermt nts 


M. François Billaux. Mesdames, messieurs, nous voici bientôt 
à La tin d'un débat dont les conclusions sont attendues avec 
anxiété par lous les Français et Françaises, 

Y aura-t-il, oui où non, une majorité à l'Assemblée nationale 
pour accepler le réarmeruent de l'Allemagne de l'Ouest, sous 
quelque furme que ce soit et suus quelque prétexte que ce soit. 
C'est la réponse-que devront donner dans quelques instants 
les dépuits français. 

Certains ont parlé ici longuement de l'Europe, mais peronne 
ne pourra empecher notre peuple de penser: où est l'intérêt 
de la France dans tout cela (Applaudissements à l'extrême 
gauche) car il s'agit bien de l'avenir de la France, de son 
indépendance nationale et de sa sécurité. 

La France peut-elle mé re qu'à peine cinq ans après la 
défaite hitiérienne une politique l'amène à se retrouver face 
à face avec l'armée qui, en moins de trois quarts de siècle, à 
envahi trois fois notre pays. Pourquoi un tel problème est-il 
posé aujourd'hui, pourquot: le réarmement de l'Allemagne de 
l'Ouest est-il à l’ordre du jour ? : 

Que désiraient les peuples en guerre contre l'Allemagne hitlé- 
rienne, que désirait la France ? 

On peut résumer ainsi les buts de guerre de tous les peuples 
et du nôtre : 

Premièrement, chasser l’envahisseur hillérien des territoire 
qu'il avait occupés provisoirement et ce, en France, grâce 
là trahison nationale des elasses dirigeantes ; 

Deuxièmement, battre et détruire l’armée hitlérienne en la 
Pourchassant sur son propre sol et en l'amenant à une capitu- 
ialion sans condilion ; 

lroisièmement, détruire l'Etat qui avait organisé l'agression 
contre les peuples, c'est-à-dire détruire l'Etat hilérien, 


S 
à 
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 Quairiemement, exis peuple lemand 1 rations 
légitimes pour tout le mal qu'il avait cplé de con tre sous 
la direction de l'Etat Mit 
É. nquiémement, faire € le que lAflemasne 1? ui<<e plus 
étre QG SOTAIS U € ] ER it 4 t t ! { p'e, 
le nôtre en particulier 

I ne s'agissait d à de=! Uor nt de \lemmaune, ei du 
peuple alemand, ni de l'E aleimau its d'en \lie- 
mange fonte possiilhté d'agression 

Poui realiser ces buts de guerr | fallait rt 1S« 
qu à la racine le set-(fisant ordre nouveau en Euromxe, var-faire 
LL ‘ 1 
| Europe n'es! is une chose nouvelle, Faire l'Europe c'est 
l'invention de Hiller {npin ulissemants à l’'extrème vyauche } 
qu voulait installer l'ordre nouveau en Europe par <ou fascisme, 

Il s'agissait de detruire cet ordre nouveau en châtinnt ses 
auteurs et en prenant des mesures pour que cet orore Houvean 
ne puisse pas renaitre, Loti: pourrions dire aujo À sous 


quelque forme que ce soit, 
La deuxième guerre mondiale à été le fait du fascisem ei 


dire de la dictature ten 


orniste ouvert dues étemmenis 1 plus 
réaclionnaires, les plus chauvins et plus impcrialisies du 
capital financier, 

L'agression fasciste avait été favorisée, LE est vrai, 3 l'atti- 
lude bienveillante des gouvernements d'alot de la brande- 
Bret igne, de Ja France et des Etats-Uni politique qui sera 
désormais qualifiée dans lhistwire de soi-disant hou interven- 
on et de capitulation de Munich 

Pour Se pACmUNI contre toute tentativt t tou à He | FE 
tique d'ag ésSsSIOn de la Lt de l'Afetna ne, 1] faila | tuer 
en elle les germes mém ju sie : ! po - 
poles inlustriels et fin ers, de j \le ] ité foncière, 
des hobereaux terri | | 1! ' \e] { vel leu | - 
vilèges en Allemagne et hors FAR it Let toi 
peut Son mililarisime. 

\rracher les germes du fas ne, telle était !a * wi! les 
peupies en lulle contre i fasciste llermand 3 la 
deuxième guerre mondiale. Cette vol fut \$ ns 1e$ 
accords de Yalla et de Potsdam 

Or, que sS est-1! pus ei At mani Mi ] 1 { 1e 
l'alliance e ibat ixlo vict no-fran e et 1 . 
Qu, à pro }'Alletnas cet ( 4 este 
cle URIOUAt 

l'ourquoi a! ment P ! ; 
L'OoUVOIsS-nou i { jontir ht np À FETE , 
et independant { { ct 
pacuique ? 

Pourquoi y at-il deux Al! nes ? 

lout cela ne ] lt, e! { con l l'on 
recherche le l le l t pa 
naires pal ppo Up blem l il î iVOII 
qui ld ie doute st111 { { | { - 
tain nombre de pu Ct EL ‘ lu ( 
gauchu } 

Jl semblait que | jue ja re 
mondiale ait man qu a verilat pu | { lu 
SOClalisim \pplaudissements ‘sur les mé U 

L'atlitude des Etats en ! u lèrn ( est, en 
effet, saisissable qu'é \ vovant les d 1 es 
de la politique ternalio d'apri ( | il 
à la division des foi s poutiques « 1x ils ] pAalix 
que nous appelons, nous, lé camp impéraliste et ÉHOCIAe 
tique, d'une part, et | uup anttriamperialiste et démocratique, 
d'autre part, H ne s'agit pas de deux b] pays. ll « u 
d'une part, de l'ensemble péuples qui veulent Ja paix et, 


d'autre part, d'une poignée de gens qui veulent maintenir l'ime 
LA 


périjalisme. (Applaudissements à l'extrême qauthe.) 


La défaite de l'impérialisme allemand Jiquidait un redoutable 
concurrent de l'impérialisme américain sur le marché mondial. 
D'autres concurrents élaient aussi plus où moins évin qu'ils 


lissent partie des vainqueurs où des vaincus, 


La défaite du Japon et de Flitalie, l'affaiblissement de la 
Grande-Brelagne et surtout de la France ouvraient de huives 
perspectives de débouchés pour les marchandises américaines, 

Mais les capilalistes américains, ue Jes conditions écono- 


miques et politiques résullant de Ja loi du développement inégal 
du capitalisme Ont amenés à la tête du camp impérialiste, se 
sont rendu compte que le système capitaliste s'est affa bi dans 


are $ 


son ensemble, au cours de la deuxième guerre mondiale et 
la deuxième guerre mondiale, 
Les impérialisies américains ont considére que les avane 


lages provisoires qu'iis avaient obtenus sur icurs conclure 
rents Capitalisles au lendemain de la guerre, ue compensaicnt 
pas le fait que le secteur socialiste allait désormais, sans dise 
continuité, de Prague à Shangai. 

la deuxième guerre mondiale à ébranlé un peu plus ut 


le vieux système capilaliste qui est entré 


un peu pins 
fondément dans sa crise générale. 
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Malgré tous ses sacrifices, le pays du sociaiisme, l'Union contre FUÜnion soviétique et contre les pays de démocratie Popu. 
sovisliq est sorti recforcé de la guerre, Plusieurs pays sont luire, ainsi que l'ont contirmé deux ou tiois discours dans velle 
à leur tour entrés dans la voie du socialisme par le chemin assemblée, . 
de la démocratie populaire, Les peuples colormaux secouent Suivez le raisonnement de ceux que la passion antisoviétique 
leur joug et se hiberent et l'on voit le moment où la classe aveugle : peut-on espérer trouver de ineilleurs soldats Contre 
ouvriere de chaque pays capitaiste va prendre en mains l'Union soviétique, contre la Pologne ou la Tchécoslovaquie q 16 
l'avenir de sa propre ln ition, C est partout la marche en avant Ceux qui se sont batius avec acharnement jusqu'au bout Contre 
de forces du socialisme, (Applaudisséements à l'ertréme ciles et qui ont qui ont été entretenus depuis dans L'esprit 
gauche.) révanchard ? 

Devant la montée géatrale de la c'asse ouvrière qui s'appuie _bes que la défaite hitlérienne est apparue certaine, le fas. 
sur toutes jes couches ( elle dHbere en se libérant elle- Cisrne 4 pris ses dis} ositions,. 


méme des tenants du vieux régime sont affolés, IL suffisait 
d'entendre le discours de M, Pierre-Henri Teitgen cet apres- 
midi, (Nouveaux applaudissements sur Les mémes bancs.) 
Les impérialistes américains prennent en main les intérets 
du capitalisme mondial au nom de leurs intérèts propres, au 
détriment souvent mème des intérêts de leurs alliés du camp 
impérialiste et an!tidémocraltique, comme c'est le cas pour cer- 
tains eapilalistes francais, Hs organisent la Jatte contre les 
forces de progres Pour Ja nlenir Île régime de l'exploitation 
de l'homme par l'homme, A'ors que les impérialistes améri- 
cains apportent avec eux l'oppression sociale et nationale, ïls 


couvrent leur tentative d'instaurer la dictature du capital par 
des phrases sur la Hherté et l'indépendance des peuples, On 
appeile « peuples libres » les peupies dont on ne tient plus 
comple de ja volonté, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Fernand Grenier, liè: bon! 


M, François Billoux. [a gucrre menée en Corée montre 
bieo de quoi il s'agit puisque, entre autres choses, on réinstalle 
un Svasinan Rhee qui n'avait plus que 20 p. 100 des Voix dans 
son pav<, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et la politique ainéricaine en Allemagne en est une autre 
iltistration, 

Du fait de la présence de l'Union soviétique, il ne pouvait 


être question pour les capitalistes américains de mettre sous 
leur coupe toute lAllemagme. s ont donc pro soirement 
limité leur objectif à l'Ouest allemand, c'est-à-dire aux zones 
d'occupation américaine, anglaise et française. 

ls se sont opposes à toute proposition de « réunification » 


démocratique de l'Allemagne et, par conséquent, à toute prépa- 
ration d'un véritable traité de paix avec l'Allemagne basé sur 


le= principes de Potsdam. 

Pour les capitalistes américains, la défaite militaire de l’Alle- 
magme était une bonne affaire, à condition qu'ils puissent 
rég'er le sort futur de l'Allemagne suivant jeurs propres inté- 
rôts et non pas en partant des ntérèts de l'ensemble des 


peupies, y compris du peuple français et da peuple aïlemand. 
(Applaudissements à l'extrème qauche.) 

Si Les accords interalliés de Potsdam donnaient satisfaction 
À tous les peuples, ils n'enchantaient pas les financiers de 
Wall Street qui vovatlent, dans ces accords, un obstacle à leur 
politique d'hégémonie mondiale, > 

Aussi, à peine ces accords étaient-ils signés qu'ils furent 
considérés comme des chiffons-de papier par les maîtres 
de la politique américaine et il est regrettable que les gouver- 

depuis 1947, leur aient accordé !eur aide ea 


nements francais, 
ce sen: 

Les jmpérialistes américains voulaient à tout prix empêcher 
l'Allemagne de l'Ouest de suivre une voie progressiste. De ce 
fait, la base du fascisme, le capital financier, n'a pas été 
détruit dans les zones d'occupation anglo-franco-américaine. 

Les grands trusts ont été maintenus en place, Aucune réforme 
agraire n'a eu lieu, Les grands capitalistes et les grands pro- 
priéluires fonciers, même lorsqu'ils ont été personnellement 
des criminels de guerre, loin d'être inquielés, se sont vu 
confirmés dans leur toute puissance. . 

Nous avons eu l'occasion de montrer cela dans différents 
débats depuis 1947. 

lis peuvent ainsi, tranquillement, avee l'aide des :politiciens 
réactionnaires, des militaristes et des fonctionnaires du régme 
nazi, rétablir les bases de l'impérialisme et du militarisme. 

L'intégration de l'Allemagne occidentale dans le système du 
lan Marshall a comme but de placer ce pays et, en particulier 
Findustrie de la Rubr, sous la direction du capital financier 
auglo-américain. 

Celui-ci qui a la possibilité d'investir ses capitaux dans les 
industries allemandes y voit une source immédiate de profit 
sur le dos de la classe ouvrière allemande, Le prolongement 
de l'occupation militaire en Allemagne de l'Ouest couvre une 
véritable colonisation de l'économie allemande, 

Mais si l'intérêt de classe des monopolistes américains les a 
amené: À maintenir les bases impérialistes en Allemagne, tout 
en les plaçant sous leur contrôle à l'instar de ce qui s’est fait 
on Amérique du Sad. ils ont aussi la volonté de faire de l'Alle- 
magne réarmée el rernilitarisée un arsenal, une caserne et une 
base de départ pour la guerre d'agression qu'ils préparent 





Du point de vue industriel, c'est Ja fameuse conférence des 
industriels allemands de a Maison rouge à Strasbourg qui n'a 
fait que préparer le plan qu'on nous à présenté ensuite sous 
le nom de plan Schuman ici en France. 

Du point de vue militaire, nous avons vu le commandement 
de l'armée fasciste qui à songé à la préservation de ses cadres, 
Cela ne pouvait se faire qu'avee l'agrément anglo-américain. 
Des contacts en ce sens furent pris et des accords conclus, bien 
avant Ja tin des hostilités, An moment où les dirigeants amis. 
calis, sous fa poussée des peuples, parlaient, eux aussi, de 
démilitarisation de l'Allemagne, ils donnaient aux officiers supr- 
rieurs hillériens de la Wehrmacht la garantie qu'ils ne seraient 
en rien inquictés. 

C'est dans ces conditions que l'Académie militaire hitlérienne 
fut évacuée d'avance de Berlin en Bavière et remise, en pleine 
activité, au général américain Patton le 3 mai 1945. C'est cette 
académie que Fon Va retrouver maintenant pour le réarmement 
de PAllemagne, 

Sous le couvert, et avee l'aide des autorités d'occupation, les 
dirigeants de lartuée hitlérienne ont pu alors procéder à la 
réorganisation systématique des forces armées fascistes alle. 
mantdes, soit dans le cadre même des plans de mobilisation, de 
préparation militaire et d'opérations militaires conçus par les 
autorités américaines ct anglaises, soit autour de l'organisation 
fasciste militaire dénommée Bruderschaft, où Fraternité, dirigé 
par le général, criminel! de guerre, von Manteuffel qui recors- 
üitue l'armée allemande de FOuest, , 

En 1919, le général von Mantenifel à proposé un plan pour 
ccnsttiution d'une armée de l'Ouest allemande comprenant 
trente divisions, cette armée pouvant former, disait-il, la char- 
pente de l'armée européenne, 

Par ailleurs, des polices de tout genre existent où se retrou- 
vent les dirigeants nazis, Ces polices ont été mises sur pied: 
polices de frontieres, de transports, de sûreté secrète, Derniere. 
ment, le chancelier Adenauer à reçu l'autorisation des puis- 
sances occidentäles de former un corps motorisé, bien arm, 
de police fédérale de sûreté, de 10.000 hommes. Enfin, des 
milliers d'hommes sont embrigadés dans des unités de polie 
industrielle et des centaines de milliers de militaires de 
Wehrmacht sont restés encadrés militairement par les officiers 
nazis, dans des compagnies et bataillons de travail recrutis 
par les aulorilés américano-anglaises, 

Ainsi, pendant que, depuis 1947, les gouvernements francais 

multipliaient les démentis, les autorités américano-anglaises 
procédaient à une remilitarisation systématique de FAllemu- 
giie, - 
Pour essaver d'accoutumer les Français au renouveau d'une 
armée allemande, des journaux comme Le Figaro publiaient les 
memoires de Fhillérien von Choltitz. (Très bien! très Lien! 4 
l'erlréme gauche.) 

LL s’agit maintenant de passer à l'étape de la constitution 
ouverte, ofticiclle, de l'armée allemande de l'Ouest, C'est li 
proposition Acheson du {2 septembre dernier, à la conférence 
des iministres des affaires étrangères des Etits-Unis d’'Améri- 
que, de Grande-Breligne et de France, pouvant se résumer 
ailisi : 

Prermiérement, création immédiate d'une police dite de 
sûreté, nombreuse, bien armée, entièrement militarisée et 
subordonnée à un commandement central, 

Deuxièmement, mise sur pied'de huit à douze divisions alle- 
mandes appelées à former le noyau de la future armée Ousst 
européenne, sous le commandement d'un général américain, 

Troisièmement, augmentation considérable de la production 
de l'industrie lourde de l'Ouest ailemand, particulièrement de 
la production métallurgique et chimique. 

Cela donne tout son çaractère au trop fameux plan Sehunin. 

Les grands industrie et gros propriétaires terriens (de 
l'Allemagne de l'Ouest, appuyés par les sociaux-démocrates à 
la Schumacher, sont d'accord avec cela. 

Mais ils précisent leurs exigences: retour des terriloires de 
l'Est, retour des territoires polonais que les féodaux et l'impe- 
rialisme allemand s'étaient appropriés. 

Un ministre de Bonn réclame la Bohème et la Moravie, © 
à-dire la Tchécoslovaquie. Mème des voix se sont fait enter 
au parlement de Bonn pour demander l'Alsace et la Lorra.fr. 


M. Jules Thiriet. Avec votre complicité. 
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M. François Billoux. les capitalistes allemands, qui accep- 
tent de placer l'économie allemande sous fa direction améri- 
caine, sont prêts à faire du peuple allemand de la chair à 
canon à la disposition des fauteurs d'une nouvelle guerre mon- 
diule. Mais ils entendent monnayer leur apport, La guerre 
contre l'Union soviétique et les démocraties populaires ? Oui: 
mais redonnez-nous les territoires que nous avions volés et 
donnez une place de choix à nos généraux, 

C'est ainsi que les généraux hitlériens deviennent les conseil- 
Jers de l'état-major atlantique et de l'état-major américain. 
ouant à Adenauer, il prend pour conseiller nnlitaire, ave 
J'approbation anglo-franco-américaine, le général hitlérien von 
schwerin, qui vient de rentrer de Londres, 

Nous avions dit déjà: à quoi aboutirait toute cette politique ? 

on nous à opposé des démentis très souvent, Nous pour- 
rions aujourd'hui revoir tous ces anciens démentis. 

Lorsque nous parlions de la liquidation des réparations, 
on levait les bras au ciel, que ce soit M. Bidault, M. Schuman 
ou n'importe quel ministre des affaires étrangères, Qui, aujour- 
d'hui, peut dire que les réparations n'ont pas été liquidées ? 

\pplaudissements à l'erlréme gauche.) 

Lorsque nous parlions de la reconstitution rapide de l'indus- 

. de guerre allemande, on nous disait: Non! Maintenant, qui 
it nier que des dispositions soient prises pour ja seconstitu- 
\ rapide de l'industrie de guerre allemande ? 

\ous disions eulin: toute cette politique aboutira à réarmer 
et à remilitariser l'Allemagne. On nous répondait: non. Et 
maintenant, peut-on nier le réarmement et la remililarisation 
de l'Allemagne, c'est-à-dire 1e renouveau d'une menace d'agres- 
sion allemande ? 

bains le meilleur des cas, si l'on peut dire, avec l'intégration 
de l'armée allemande et de l'armée française des dix-huit mois 
dans l'armée européenne, les soldats français seront placés sous 
tes ordres des officiers nazis pour redonner au militarisime alle- 
manud Prague et les territoires allemands au dela de l'Oder et 
de la Neisse. à 

Les fils des fusillés massacrés d'hier iront, sous le commantde- 
mont des fusilleurs de leurs pères, combattre les vainqueurs 
de Stalingrad pour redonner Kænigsberg aux Allemands hillé- 
nens, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

\ous avons entendu ici M. Teitgen s'exciler beaucoup contre 
YUnion soviétique. Mais il ne devrait pas oublier l'histoire; 
cr il n'est pas exelu que les criminels de guerre hitlériens 
veuillent, avant d'aller vers l'Est, recommencer leurs exploits 
contre Ja France. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


ge 


{ 
\ 


Voilà où nous mène Ja politique de classe de la grande bour- 
geoisie internationale, avec la participation du Gouvernement 
Hançais, Y compris les dirigeants socialistes de droite. 

(et après-midi, nous entendions M. Daniel Maver, dans une 
grande envolée, parler des grands industriels, des grands capi- 
tilistes, que sais-je encore ? IL oublie tout simplement que lui- 
merne, comme beaucoup d'autres dirigeants de son parti, à 
expliqué souvent que ce dernier était le gérant loyal du régime. 
ls sont done les gérants lovaux du régime qui, en France, 
veut réinstaller Ja dictature du grand capital en Allemagne, 
tomme Schumacher et les autres sont les gérants lovaux de 
celle politique de reconstitution du militarisme allemand, 
({pplaudissements à l'extrême gauche.) 

\h! oui, le retour en Allemagne occidentale du militarisme 
avec loutes ses conséquences, voilà où mène la politique de 
classe de ceux qui pensent pouvoir détruire la montée de la 
classe ouvrière, la montée des peuples vers leur libération. 

Si ces raisons profondes que nous examinons en communistes 
ne sont pas toujours acceptées par tous, l'immense majorité 
de la population, en tout cas, comprend que la politique amé- 
Ticaine du Gouvernement français mène le pays à une nou- 
velle catastrophe. 

Une autre politique élait-elle possible ? Qui, celle qui a été 
Praliquée en Altemagne de l'Est par l'application stricte des 
accords de Yalta et de Potsdam. 

L'est grâce à la politique socialiste de l'Union soviétique que 

la république démocratique allemande a pu être créée, 
. L'Union soviétique — parce qu'elle est un pays socialiste, 
il ne pouvait en être autrement — après avoir liquidé la Prusse 
orientale, a permis, dans sa zone d'occupation, que soient 
détruites les bases du fascisme et du militarisme en s'appuyant 
sur les forces démocratiques. 

Le parti socialiste unitaire d'Allemagne qui est la force 
Principale du front national de l'Allemagne démocralique, avait 
indiqué le 21 avril 1946 qu'il fallait pour assurer la paix et con- 
server l'unité de l'Allemagne, détruire les vestiges de l'hitlé- 
risme, liquider le militarisme et l'impérialisme. Ce sont les 
Principés mêmes de Yalta et de Potsdam, 

Sous Ja direction du parti socialiste unitaire d'Allemagne, 
avec Wilhelm Pieck et Otto Grotewohl, et avec l'encouragement 
des autorités soviétiques d'occupation, l'expropriation et le 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 25 OCTOBRE 





1950 7217 
châtiment des criminels de guerre et des nazis : t été 
operes, la relorme agraire à élt eat Lapjhul du Elul à 
élé épuré des hitlériens et des militarist 

Cet après-midi, M. Coste-Floret parlut de von Poulus, En 
France, on peut parler de Guderian et de von Choititz. de tous 
les généraux nazis. On suit où ils sont : ils sont pl Ine 
conseillers ou dirigeants di à houvelle aron nande 
en train de se reconstituer, Quant à von Paulu: l 1: joue 
aucun rôle en Allemagne démocratique lpplaudissements @ 
l'exirème qu UT | 

Vous criez de temps en temps: Paulus! Pauius als 
vous n'empécherez pas que Paulus ne joue aucun rûl el ce 
ne sont pas Vos cris qui empèêcheront les Francais de voir que 
c'est seulement du cûté de l'Ouest que les généraux Hitlériens 
jouent un role dans la politique allemande et inaternationa éd 
(Applaudissements sur Les méines ba 

La république démocratique allemande pouvait alors êtra 


proclamée, n'ayant plus qu'à continuer lœuvie entrepris 
jusqu'alors avec l'aide des autorités sovi NIET s d'occupation 
La république démocratique allemande à reconnu que le 
peuple allemand devait des réparations à tous les pays qui 
avaient subi des dommages de guerre du fait de l'occupation 
hitléricenne, Elle à reconnu solennellement les nouvelles fron- 
licres avec la Pologne, Elle à considéré comme définitives les 
frontières avec la ‘fchécoslovaquie, Elle à établi un plan de 
relèvement économique basé sur une politique de pux. Elle 
donne à la jeunesse allemande des perspectives d'avenir pacte 
fiques où son enthousiasme, sa soif d'apprendre, sa grande 
vitalité pourront prendre leur plein sens sans que les voisin 
HOT  FAISON 


plus où moins proches puissent avoir la 
d'inquiétude, 

« Nous voulons réparer le mal fuit par les anciens », aime 
à répéler celle jeune génération qui ne pense plus qu'aux 
œuvres de vie, alors que l'on continue. à Ouest, d'é sayer ug 
préparer la jeune génération pour a revanche et pour Ha 
guerre. 

Ainsi, il est bien vrai, comme Je disait le généralissime Shine 


le 13 octobre 1949 à Wilhelm PiecK ct Otto Grotewolhl que 


« l'établissement d'une république démocratique et pacifique 
allemande constitue un tournant dans lhistoire de Fhurope », 
C'est la constatation qu'on peut faire en visitant la républque 


démoet itique allemande. Et S'il en était ainsi pour toute FAN 
inagne, Ja paix serait assurée en Europe, 


Déjà, le ravonnement de la république démocratique alles 
manie dépasse de très loin son territoire, De p en pius, 
les Veux des Allemands se tournent vers elle, et no ‘ 
pouvons que nous en féliciter, car chaque pas nouveau de Ta 
république démocratique allemande est un pas Vi la paix, 
(Applaudissements à l'ertrême quuche. 

Les récentes élections qui ont eu lieu sur le terriloire de 
la république démocratique allemande sont une confirmation 


du fait que l'immense majorité du peuple se place résolument 
sur la plate-forme du front national, 

Dans le reste de l'Allemagne, la population peut maintenant 
juger où mène la voie impérialiste : misère, chomage, colonie 
sation, guerre, et où conduit la voie démocratique : renaissance, 
prospérité pacifique, indépendance nationale, 

Les Allemands peuvent voir que d'un côté, avee le 
lisme, on leur offre la perspective d'aller mourir sur de noue 
veaux champs de bataille dont le lerriloire allemand serait le 
pus ivec le nôtre, De l'autre côté, avec le socialisme, on 
eur offre la possibilité de prendre leur place dans la grande 
communauté des peuples pacifiques. 

Le choix se fait de plus en plus pour la deuxième solution. 

D'ailleurs, il n’y a qu'à voir quels sont les dirigeants des deux 
gouvernements. 

Qui est M. Adenauer ? et qui est Wilhelm Pieck ? 

Le président de la république démocratique allemande est 
l'homme qui le 1% août 1914 se trouvait aux côtés de Karl 
Liebknecht, le seul député qui s'est dressé contre la guerre au 
Reichstag. Wilhelm Pieck fut emprisonné avec Karl Liebknecht, 
Wilhelm Pieck, dès le début, s’est dressé contre l'hitlérisme; 
toute sa vie a été marquée par la lutte contre le fascisme, 

En face, au moment où Wilhelm Pieck, aux côtés de Karl 
Liebknecht, se dressait en août 1914, Adenauer était parti ceux 
qui travaillaient avec l'empereur Guillaume I. 

M. Daniel Mayer, cet après-midi, disait: « I y a des hommes 
pacifiques dans l'Est et dans l'Ouest de l'Allemagne. » Bien sûr, 


il Q’y a'pas que M. Wilhelm Pieck. Mais, les amis Ce Ja 
le 


capit 1= 


France, on les emprisonne comme par exemple Nikolaï, 
secrétaire du parti communiste de la Sarre (Applaudissements 
à l'extrême gauche), on les poursuit comme Marx Reïman, 


le secrétaire du parti communiste allemand, le seul qui, 

au Parlement de Bonn, ait dit aux autres: « IE faut, pour qui 

l'Allemagne puisse entrer dans la voie de la paix, appliquer les 
t 


propositions de Yalta et de Polsdam, » 
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Ce n'est pus avec ces hourmes que vous diseulez! Ce n'est 
pos avec Wilhelm lieck qui, au mois de janvier 1949, déclareit: 
« est compréhensible que, en face d'un tel développement » 

e développement de l'Allemagne de l'Ouest — « Je peuple 
francais soit soucieux de sa sécurité. Avec raison, il est inquiet 
et craint qu'un jour le nouvel Impérialisme allemand ne 
chemin d'agression capitaliste dont, par 


reprenne 911 VIELIX 
25 dernivres années, le peuple francais 


deux foi u cours du 
d tu la \ time, 

Ainsi, d'un côté, des hommes qui reconnaissent les intérèts de 
la France: de l'autre, ceux qui réclament chaque jour un peu 
! » 


plus que la part de lu France. 

faites-vous confiance ? Non pas à ceux qui recon- 
naissent les intérêts de Ja France, inais à ceux qui demandent 
des uriues en prétendant que ce sera pour vous atder da :s une 
guerre contre l'Union soviétique et qui ne seraient pas du tout 
ennuyts de se servir de ces armes contre la France ellie-mème! 
(Appluudissements à l'ertrème qganche.) 

Ainsi, nous pensons que La politique dn Gouvernement fran- 
s est biea une polilique qui tourne le dos aux véritables 


[NII 
ulerêts de lai France. 

Nous savons que de nombreux dépulés ne seront pas d'accord 
eur Panalvse que nous avons donnée, Nous savons bien que des 
hommes comine le général Aumeron, comme M. Louis Marin, 
comte M. Charles Serre et beaucoup d'autres ne sont pas d’ac- 
nous venons de faire, bien qu'ils arri- 


cord sur l'analyse que 
qui concerne Je 


vent aux mérmes Cconciusions que nous en Ce 
l'Allemagne: « Pas de réarmement allemand 


rearmenent de L. 
pour quelque motif que l'on puisse donner, » 

L'« htursition et la rés lanee ou réarmetnent alle mand s'’affir- 
ment à un tel point que le Gouvernement francais se voit dans 
l'« | ation { lo V 

I n'a num homme ici qui ait en le courage de venir dire à 
cette tribun Oui, il f éarimer l'Allemagne. » C'est M. Paul 
fie) L Et c'e tout un programme! (Applaudissements à 
l'ertréme gauch } 

Quant au GOoN nement francais, il demande des délais, des 
forte u gouvernement américain pour aboutir. 

\l il à chose que nous ne devons pas oublier, c'est 
qu " (ouvert francais désirait envover son repreésen- 
ant à Washington sans débat prénlable à l'Assemblée natio- 
nale. s bien! très bien! sur des mêmes bancs.) H a fallu 
r ir 1 [ la commiseion des affaires étrangères una- 
ni ( e di pour qu'il vienne. C'est que la volonté 
| I ( fois-ci, passer tout de méme les murs 
du | {et s imposer à l'Assemblée nationale et au Gou- 
\ ( \pnlauil ments à l'ertième aux he.) 

| ! \ lu peu! français, on n'a pu escamoler 
} 

Alors, on nous a présenté la déclaration gouvernementale 
où l'on voudrait cacher le réarmement et la remilitarisation 
de VAI ne ainsi que la participation éventuelle d'autres 
pa 

M. Daniel Maver aussi nous à expliqué qu'il ne voulait pas 
(| l'} ranquisie soit dans cette affaire, Tout de même! 
Au moment où, en France, l'on expuise, où l'on prend des 


avec approbation du gouvernement franquiste — 
ceux qui, précisément, se 


utre des antifascisies espagnols, 
les 


} 
ci 

sont battus avec nos francstireurs et partisans contre 
billériens, on comprend trop facilement, en effet, qu'on 
ne peut pas permettre à ces Espagnols de rester en France 
au inoment où on va permettre aux hitlériens de se rcarmer. 
(A7 plaud ssements à l'extrême gauche.) 

Je n'ajouterai que quelques brèves observations à ce qu'ont 
gi bien indiqué notre collègue M. Florimond Bonte et d’autres 
orateurs sur ce qu'on doit penser de la déclaration gouver- 
nvmentale. 

D'abo:d, on nous parle de « petites unités ». Qu'entend-on 
ar petites unités? Bataillons ? Groupes de combat? Nous ne 
ke saurons probablement jamais, parce que, en définitive, c'est 
vraiment une proposition risible. Comment peut-on parler d’une 
armée européenne avec de petites unités? Et quelle sera la 
langue adoptée ? On nous dit que ce sera la langue anglaise. 

Cela nous rappelle autre chose. Pendant des mois, M. Robert 
Schuman nous expliquait comment on couperait l'Allemagne 
en pelits morceaux, en Laender. Et pendant que M. Robert 

oupait l'Allemagne, les Américains décidaient très 
tranquillement qu'il y aurait une zone unique de l'Allemagne 
de l'Ouest qu'ils dirigeraient complètement. 

Ici, vous pouvez parler de petiles unités: MM. Acheson et 
Marshall, pendant ce temps, préparent tranquillement l'orga- 


Sehbumon di 


nisation de grandes unités. (Applaudissement à l'extrême 
qavt 1 0.) 

Pour dire la vérité, lorsque M. le président du conseil est 
monté hier après-midi à la tribune, en définitive, il a voulu 
amuser le pays et l'Assemblée nationale pendant deux jours. 





Nous diseutons iei sur la déclaralion du Gouvernement fran. 
çais, Nous avons dit qu'elle était inacceptable, Mais il v à 
plus: ce n'est pas cetle déclaration qui servira de base 1% 
discussions qui vont Ss'ouvitr à Washington demain, 

Vous le savez bien, messieurs du Gouvernement et de là 
Majorité, Que vous camoufhez plus où moins les choses y 
France, c'est une affaire faite, Vous pouvez toujours dire: , 1 
h'y aura pas une armée allemande, il y aura une armée co 
péenne », A Washinglon, ce sera autre chose! 

Apnès avoir tiré un cou» de chapeau, si on le tire, à ‘otre 
superconshuetion, on vous dira: « Maintenant, passons aux 
choses sérieuses », et on ajoutera: « Nous sommes pressés, 
Hous h'avons +à de teiwps à perdre ». (Applaudissements à 
l'estrème gauche.) 

On vous précisera: les choses sérieuses, c'est lorgani-iton 
des divisions allemanites, 

D'ailleurs, lorsque nous voulons obtenir un renseignemct, 
nous Savons qu'il vaut mienx lire des journaux officieux corne 
Le Honde que les déclarations du Gouverrmement français ce 
n'est pas nouveau, (Apylandissements sur les mêmes bons) 

Or, dans le journal Le Monde de ce soir, on laisse entene 
que deux divisions allemandes pourraient être mises sur ji 
à la fin de l’année 4951, et l'on ajoute: 

« I s'agit, bien entendu, d'iifanterie, Mais suivant la ‘on. 
ception américaine, ces divisions seraient « équilibrées », cet 
à-dire assorties d'éléments autonomes non « endivisionnes 


ar illerie de soutien, bataillon tracté de reconnaissance, hatail. 
lon de génie, bataillon de chars, compagnie de transmi-ion 


et services annexes d'administration, d'intendance, de <uté 
el de gendarmerie. 

« I n'est évidemment pas question de constituer un quel- 
conque élat-major allemand. Mais le recensement des milili 
sables, le recrutement, Fincorporation, Faffectation, la riita. 
lion et l'avancement du personnel militaire et des auxiliuires 
civils, ainsi que la distribution, la répartition et l'eniretien 
des inatériels, équipements, approvisionnements et munions 
fournis par les alliés atlantiques, et la supervision des dit 
rents services, conduisent à la création — du reste prévir — 
d'un premier et d'un quatrième bureau, eux-mêmes coiffés d'un 
organe centratisateur, Des officiers allemands assureront d'autre 
part la Hiaison des divisions allemandes avee les Occider X 
atlantiques aux échelons corps d'armée, armée et élatuiior 
général, où Hs seront admis au troisième bureau, proballe- 
ment même au deuxième, pour tout ce qui touche aux rensci 
gneimnents concernant l'Allemagne. Qu'on le veuille ou non 
divisions allemandes et leurs organismes administratifs fo: 
rout l'embryon d'une armée na ïonale régie par un mini 
de Ja défense et obéissunt à son propre état-major ». 

Je crois que cela est beaucoup plus près de la vérité que tout 
ce que Vous nous avez raconté, monsieur le président du co: 
(Applaudissement à l'ertrême qauckhe.) 


PA 


En effet, lorsqu'on aura lu votre déclaration à Washir ; 
on vous dira: « Très bien! Mais, maintenant, passons à autre 
chose ». 

C'est pourquoi nous voudrions que vous répondiez à 8 


question, si c'est possible, Vous allez faire votre déclaration, 
et on va vous dire: « Eh bien, non, passons à autre ch 
Qu'allez-vous faire à ce moment-là ? 

Voici l'ordre du jour proposé au nom de la inajorité : 

« L'Assemblée nationale approuve la déclaration du Gouver: 
ment el, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. » 

Pardon! Sans même retenir le fait que ce n'est pas acccp- 
table puisque la ‘déclaration du Gouvernement implique le 
réarinement de l'Allemagne camouflé, nous sommes en droit 
de vous poser la question: Si la déclaration du gouvernement 
francais n'est pas prise en considération, que ferez-vous ? Quel 
mandat l’Assemblée nationale va-t-elle donner au Gouvernerent 
français ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Nous avons d'autant plus le droit de poser ces questions que, 
à l’occasion de toutes les conférences internationales, sans e\rep- 
tion, qui se sont tenues depuis trois ans, le vote d'une r‘s0- 
lution par l'Assemblée nationale est intervenu, et chaque fo3s 
le mimstre des affaires étrangères français a accepté quelque 
chose de différent dans les discussions internationales, (A7 pl4u- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Mais cette fois, il faut que les députés français prennent leurs 
responsabilités. I est indispensable qu'ils demandent à ce tou- 
vernement: que ferez-vous lorsque vos propositions ne se'ont 
pas acceptées ? 

La seule réponse possible à mon avis c’est « non » au réarine- 
ment et à la remilitarisation de l'Allemagne, sous quelque forme 
que ce soit, y compris sous la forme présentée par le Gouver- 
nement hier après-midi. 

Je répète que des Français, des députés peuvent êlre en 
désaccord avec nous sur taus les points, sur tout ce que nous 
venons de dire, sauf sur l'opposition au réarmement de !\le 
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Dans ces conditions, nous sommes prèls à nous entendre avec 

eux sur ce point dont dépend tout le reste de la politique car 
jt y va de l'avenir de notre pays. (Applaudissements à lextréme 
qau he. ; ; Re -2 : 
* Jout le reste en dépend, car à partir du moment où lAle- 
magne est remilitarisée, où elle est réarmée, c'est tout 1 avenir 
de la France qui est en cause. (Applaudissements à lextrème 
gau he.) x : 

Naturellement, nous pensons que des solutions sont possibles, 
L'Union soviétique vient d'avertir solennellement les gouverne- 
ments des Etats-Unis d'Amérique, de Grande-Bretaxtie et de 
France qu'elle ne peut admettre un réarmement de l'Allemagne. 

La conférence de Prague, réunissant les représentants de 
l'Union soviétique, de J'Albanie, de Ja Bulgarie, de Ja Tchéco 
slovaquie, de la Pologne, de la Roumanie, de la Hongrie et di 
Ja Republique démocratique allemande, s'éleve, à tour, 
contre le réarmement allemand et cette attitude trouve un pro- 
fond écho dans tous les pays, y compris la Grande-Bretagne, 
la Norvège, la Belgique et la France, car elle est conforme au 
veritable intérêt national de ces pays. 

Déjà, hier, notre collègue Florimond Bonte à présenté Îles 
propositions de la conférence de Prague. Je me permets de les 
relire Ce SOIF: 

« Premiérement, l'U. R. S. S., la Grande-Bretagne, la France 
et les Etats-Unis feront une déelaration commune dans laquelle 
les quatre puissances s'engageront à ne pas permettre la remili- 
turisation de l'Allemagne — de toute l'Allemagne — ni sa part 
cipation à des plans agressifs et demanderont Fappleation des 
accords de Potsdam dans leur entier. 

Deuxièmement, seront éliminés tous les obstacles au déve- 
loppement d'une économie allemande de paix et seront exclues 
toutes possibilités de rétablissement du potentiel de guerre 
allemand. 

« lroisièmement, conclusion sans délai d'un traité de paix 
avec l'Allemagne, avant pour but la constitution d'une Alle- 
magne unifiée, conformément aux accords de Potsdam, et retrait 
de toutes les forces d'occupation un an après la signature du 
traite, 

« Quatrièmement, création d'une assemblée constituante pour 
toute l'Allemagne, formée sur le principe de la parité et dans 
laquelle siégerant les représentants de la République démocra- 
tique allemande et de l'Allemagne de l'Ouest, Cette assemblée 
constituante aura à préparer la constitution d'un gouvernement 
provisoire souverain, démocratique et pacifique, pour toute l'A 
lemagne. 

« Celte assembléee constituante participera à tous les débats 
touchant au traité de paix avec l'Allemagne, jusqu'à ce que 
soit constitué le gouvernement pour toute l'Allemagne, 

« Le peuple allemand pourra étre appelé à se prononcer 
directement sous forme de referendum, quant aux propositions 
sur le traité de paix. 

« De leur côté, les gouvernements de FUnian soviétique, de 
l'Albanie, de la Bulgarie, de la Tchécoslovaquie, de la Pologue, 
de la Roumanie, de la Hongrie et de la République démocra- 
tique allemande feront tout pour faciliter ces taches urgentes, » 

Les propositions émanent de pays qui ont tous sul, sous 
des formes diverses l'agression! ou l'oppression hitlérienne. 
Ja République démocratique allemande les fait siennes. Elles 
sont conformes à une véritable politique de paix. Elles sont 
applicables. 

Naturellement, nous n'avons pas l'illusion de croire que le 
gouvernement provisoire de la France puisse les accepter, 
mäis 1} n'en sera pas de même des peuples qui ressentent 
tout le danger que fait peser sur leur pays le réarmement de 
l'Allemagne de l'Ouest. 

Revenir à l'application stricte des accords de Potsdam dans 
l'Allemagne de l'Ouest comme ils ont été appliqués dans la 
Züne soviétique, c'est la destruction du principal foyer de 
guerre en Europe. C'est bien là le véritable intérêt de la 
France. 

Tous les adversaires, er: France, du réarmement et de la 
remilitarisation de l'Allemagne peuvent les accepter en impo- 
Sant un changement de politique à l'égard de l'Allemagne, 
Jusques et y compris la constitution d'un gouvernemeït 
d'union démocratique et natiorale, En le faisant 11 est évident 
que les adversaires du réarmement de l'Allemagne rendraient 
Un grand service à la cause de la paix et de la France. (Trés 
bien! très bien! & extrême qauche.) 

Nous somines d'accord, nous, avec les propositions de Prague, 


son 


M. Raymond Moussu. Comment pourrait-il en être autrement? 


M. François BiHoux. On nous dira peut-être: mais ne peut-or: 
Pas les discuter ? Nous répondrons: mais oui, naturellement. 
On met en doute ce qui se passe dans la République déma- 
Critique allemande. Quel meilleur moyen de se faire une 
Opinion que d'accepter les conversations sur la base des pro- 
Dosilions de Prague ? (Apvlaudissements à l'extrême gauche.) 
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Vous voulez vi ritier ce qui se passe en Allemagn Ï Ouest 
e: el Allemagne le l'Est ? \ 1) 180$ ] iDOstihotis Pragu 
discutez-les et allez vérilier dans Îles eux les d Al! « 
age ! 7 | 

Nous comprenons qu'il v ait des diseu ) brie 
sitions €t des demandes di p | Iliad | U t 
condition qu'on soit sérieux et qu'o e d pas, ti l 
fait M. Roclore, que jamais l'Union sos qu à) à é ou 
proposé des désarmem 

Comment peut-on tenir pareil langasg quand on t que 
l'Union soviétique ne fait que cela depuis un certain ubre 
d'années, Il faut tout de même être sérieux devant PA blée 
halionale ! \pplaudiss ments sur les mémes bancs Î UE 
malions el rires ” Ja ut} ot au centrt 

on peut Jr iSe] "qu 10 veut de t lé } Î ] - 
lions de paix de l'Union soviél que, mais On Ha pas | di nt 
de dire qu'elles n'existent pas, On peut dire que l'o en veut 
pas pour telle ou telle raiso , ais on n'a pas le droit « bre 
devant Le pe ple de Fran Qu ji Va p eu ] )} » 
de paix conformes aux intérêts véritables de la Frat 

Nous étions tout d'abord décidés à léposer un ordre du jour 
beaucoup plus complet, en face de celui de la majorité gouvers 
nemenlale. Nous voulions précisément montrer dan | ) 
dans quelles conditions ava t prepare * Carmen t_ 40 
l'Allemagne et queiles étaient 1 responsabilités des £ - 
nements successifs qui ont accepté ionctions d nl $ 
américains, Nous voulions montrer aussi MnIDENT 1 Cut pose 
sible d'en sortir. 


Mais nous croyons que, pour le moment, l'essentiel est d'em- 


pêcher la remililarisation de l'Allemagne. C'est pourquo { t 
en pensant que d'autres questions mériteraient d'être disculées 
— jnals elles pourront l'ètre ave hommes Œœqui ert t d'acs 
cord pour affirme: que lon loit pas réarmer l'Allemagne — 
nous accéplerons de voter Fordre du jour déposé a demande 
de priorité par M. Charles Serre, 

Cet ordre du jour est ainsi hbellé: 

« L'Assemblée nalionale, soucicuse de san rder ] l« 
rile, l'indépendance de Ja France et Ja Paix déclare s° pposer 
de façon catégorique à tout réarmement 4llemand sous quel 
que forme et sous quelque prétexte qu'il soit présent 

Cet ordre du jour indique en outre que le Gouvernement ne 
doit « faire aucune concession, n'accepter aucun <compromis 
sur cette question d'intérêt vital pour Ja Nation 

Cela signifie pour nous que: premièrement, les prop S 
faites par le Gouvernement ne peuvent pas être acceptées; 
deuxiémement, que le Gouvernement doit dire ce qu'il fera 
demain à Washington, en présence des demandes de Marshall 
et Acheson. 

C'est dans cet esprit que nous voterons l'ordre du jour de 
M. Charles Serre, estimant que c'est là un moyen de manifester 


tion de l'Allemagne, et notre 
* 


notre opposition à la remilitari 
ntérèt de la France, (Apyplau- 


volonté d'agir pour Ja paix et l 
dissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. J'informe l'Assemblée que J'ai reen un qua- 
trième ordre du jour déposé par M. Ribevre au nom du groupe 
du centre républicain indépendant d'action paysanne et sociale, 
ct ainsi concu: 
« L'Assemblée nationale, 


« Constatant l'urgente nécessité d'organiser la défense de 
l'Europe occidentale face au péril qui la mena 
« Considérant par ailleurs le grave danger que présenterait 


dans l'avenir la reconstitution avouée ou non d'une armée alle- 
manie, 

« Donne inandat au Gouvernement, avant d'envisager la for 
mation d'unités allemandes, de poursuivre sans délai 1es négo- 
ciations indispensables pour coordonner toutes les possibilités 
militaires des nations occidentales sans exception, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil, Mesdames, messieurs, 
douze ivterpellateurs, seize ou dix-sept oraleurs Cceia fuit, EVIe 
déemment beaucoup de questions posces au Gouvernement 

Mais ce n'est certainement pas trop pour faire comprendre 


à l'opinion de ce pays, comme à l'opinion pub.ique inter - 
nale, avee quel soin, quelle conscience, le Parlement français 
a voulu aller au fond de la question posée par ce qu'on appelle 
le réarmement de l'Allemagne et qu'il serait plus juste de 
définir ainsi: la contribution de l'Allemagne à la défense com- 
mune de l'Europe. 

M. de Chambrun et, tout à l'heure, M. Billoux ont atiribué 
aux abandons successifs des gouverméments français le fait 
que cette question soit aujourd'hui posée. Je ne crois pas que 





| 


ce soit là une explication réellement objective. 
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Si 2 question s'est Uüunée poste dans les circonstances qne 
je rappetlerai tout à l'heure, c’est en raison des événements 
de Corée, en raison de la suspicion iuternationale que ees évé- 
nent te ont développée apres trois ans de tensron., C'est aussi 
parce que certaines hutiahives ont été prises de l'autre côté 
du rideau de fer, donnant à penser qu'un certain réarmement 
de j'Allemagn le l'Est avait été toléré, sinon encouragé et 
0! ra [l 

IL est singulier, à cet égard, que M. de Chambrun, comme 
M. P Cot, ment « o cment exclu de leurs discours 
ce fait « ‘ el 

P) ‘ que Trier n'a été changé des dispositions 
qu ent au gouvernement de Bann de créer de nou- 
VE) l rs l'autor.satiorn des puissances alliées, 
An ( brurr, tonjonrs si docnmenté, à omis de nrention- 
ner que l'Allemanrre de l'ESE a été autorisée un latéralement à 
ivoir un ministre des affaires étrangeres et qu'une inspection 
gr le de là police encasernée à été instruée dans ce terri- 
{ Lrt 

Que est exactement li nature de cectte police ? 

Les : enements sont quelque peu ineertmins, mais le fait 
et l ibli q'1 e Pt nhreu C: irinee, OPRAaNISsEC en 
forn \ de exractè] ui.ita 

Vol DUREE ET OPEL avee les conséquences que tout gauverne- 
Hi eux de | té de son pays, avait le devoir de 
trer du déclenchement de la guerre de Corée est devenu 

tuel le prob.eme qui est à l'origine de ce débat, 

Le Gouvernement à procédé aux mêmes réflexions, au même 
examen de eonsciènce que celui auquel se sont Evrés ses 
interpe Jaleurs< 

I ue s'excu<e pas je le dis très courtoisement à M. Paul 
Revnaud - d'avoir eu besoin de piusieurs semaines pour 
mesurer les niditions de rpréahisatien, la praticakiité, les 
iuiplications de la motion votée à Strasbourg, IE s'en excuse 

Le-c} fut adoplée, le gou- 


d'autant moins qu'au momert où C4 
il des Etats-Unis m'avait pas encore posé à la Franwe 
utres mations atlantiques la question à Jaquelle Ja 
ciid 


verrneniæet] 
et aix 
déclaration que j'ai lue au noim du Geuverneiment el 
1 pondre, 


jei où dns la presse, nous ont dit: Mais it fawira 


Certains, 
bien du temps avart que le programme exposé durs votre 
déciaralion puisse être réalisé. 


Je tiens à dire, en jusliee, vis-à-vis de nos associés, qu'à 


moment ceux-ci n'ont contesté Le principe que Farme- 


alle tin 

ment des forces francaises, où de celles des autres pays qui 

sont nos wiés devait passer avant tout autre; qu à aucun 

moment, il re mous à été demandé autre chose que de nous 

raller à re declaration de principe, par laquelle nous nous 
l'intégration éventuelle d'un certain 


serons [iés à aceepler ! ai 
nombre de divisions allemandes dans l’armée at'antique, divi- 
sions dont la formation n'était considérée comme poss'ble ni 
deinain, ni mème après-dema.n. 

buus demandait de nous associer à une déclaration de 


On 1 
principe, Interprètes fidèles de la pensée du Gouvernement 
unanime, M. Robert Schuman et M. Juies Mœh, seuls des 
représentants des onze pays du pacte Atlantique, ont décliné 
ut er à cette «l “Jaralion. 


Vus alliés, reconnaissant que la France avait le droit, plus 
peut-lie qu'aucun autre pays, de rétléchir avant de prendre 
ut engagement, ont élé d'aceord pour que la question qui 


nous était poste soit ajournte, pour qu'elle fut examinée de 


houveau par le comité de défense du pacte de FAtiantique qui 
dent se réumir à La fin de la semaine. 
s associés n'ont pas à être 


Les arguments ermplovés par Ho 
lh<simulés où sous-estinés. Pour arriver à la force de couver- 


‘ 

ture jugee nécessaire, aussi longlemps qu'aueun accord n'est 
intervenu entre les deux blocs pour mettre fin à la tensien 
actuelle, un certain nombre de divisions est considéré comme 
indispensable en Allemagne, 


Estil juste, estal expédient que l'Allemagne de lPOuest, qui 
voit son territoire protégé em ruëme temps que celui des autres 
pays associés, n'apporte amweune participation en hommes à 
celle defense et ne fourni:se pas une partie des effectifs minima 
que les etatsimajurs alliés jugent nécessaires? 

Voili la question nettement posée à laquelle répond aussi 
nettement notre déclaration, Celle-ci forme un tout et je cons- 
tate qu'aucun orateur ne l'a rejetée en bloe. 

N'est-ce pas là le signe que chacun à senti que le Gouver- 
nement s'était élevé au-dessus de tonte eonsidération de par- 
tis, ne songeant qu'à la France, à la sécurité internationale, à 
la paix; qu'il n'avait été guidé que par deux eonseillers, sa 
vigilance pour la séeurité du pays et sa prudence pour s'oppo- 
ser à tous ce qu pourrait aggraver à siluation internationale? 

Les orateurs qui nous ont apporté leur généreuse adhésion, 
qu'il s'agisse de M. Bonnefous dont les considérants si vigou- 
reux ont impressionné l'Assemblée, de M. Scherer auquel je 








confirme mon accord sur l'interprétation qu'il a donnée de 1tng 
déchration, où de M. Tertgen dont l'admirable éloquen.e à i 
profondément remué cetle Assemhiée, aucun d'eux, pouitint 
habité à manier tes textes, à peser ka valeur des mate à 
trouvé dans notre déclaration bles ambiguités qu'après un ex 
mer: attentif MM. Pierre Cot et de Chambrumn avaient pr m 
y découvrir. 

Je répondrai à ceux-ei ea relisant la déclaration elle-mên 

« Mais la seule contrainte des événements ne permelirà hg 


de solution constructive. Tout système qui aboutirait. $ 
l'imméd at on à terme, directement où non, avee où san k 
tion, à la création d'une armée allemande, ferait rénaitre la 
méflance et ka suspacron. 

« La canstilntion de divisions allemandes, celle d'un minis 
îere de la défense ollemand, econduiraient fatalement, 101 ou 
tard, à la reconctitution d'une armée nationale et, par là hr é, 


à là résurrection du mikitarisme alleman. 

« Une tel'e conséqmueice, condamnée d'ailleurs à di S 
reprises par nos aliés umaniimes » — conmine Île souichait 
M. Pastid — « constituerait un danger pour l'Aliemagne elle. 
CTRe. » 

A-ton souvent, dans un document diplomatique, parlé Line 
gage plus elair, plus précis, plus exempt d'ambiguic ? 
(tpplaudissements & tuche el au centre.) 

M. Pierre Cot mous à dermandé st les conditions que us 

mettions à la formation d'une arnée ewropéeime étaient bien 
des conditions préalahes, si la formation de celle armée etait 
bien subordonnée à leur réalisation intégrale, si Funanamié 
des ministres serait nécessaire en cas de demande de nmroditi-- 
Hon du pourcentage d'effectifs que chaque nation devrait opror 
ler à l'arinee européenne. 
Ma réponse serai tout aussi claire que l'a été la déclaration 
du Gouvernement; elle est positive. I faut d'abord que l'ar- 
cord charbon-acier soit signé, Il faut que le mimistre europeen 
de F1 délense soit accepté et mommé, et il faut que L'Assembhles 
poliiique chargée de le contrôler soit désignée. Applandi:se. 
ments à gauche, au centre et Sur quelques bancs à droite.) 

Cela me permet en mème temps de répondre aux précccu- 
pations de ceux qui, comme M, Serre et M. Viard, jugent le 
potentiel industriel de l'Allemagne plus dangereux encore que 
Hi reconstitution d'une armée attemande. 

I cest faux que le Gouvernement ait consenti à une augmen- 
lalton du plafond de Ja podnetion sidérurgique ailemande. Le 
qu'il à uccepté, c'est que, dans le cas où l'effort de déferse 
des pays atlantiques aurait besoin de se nourrir d'acier alle- 
mand, les dépassements de la limile de produetion qui seraient 
la conséquemee des livraisons faites à ces pays soient tolerces 
en attendant qu'un nouvel accord, qui doit être umanime, des 
hauts cominissaires, élablisse le statut des commandes atlan 
tiques considérées comme nécessaires à Feflort de défense qui 
selait imposé aux industrres alkemanes. 

Si nous jngeoms imhspensahde que Le plan eharben-arier soit 
en prenrier heu adopié, «est que nous estimons nécessaire, nou 
seulement dans l'islérèt des nations associées dans le pacte 
de l'Atlamiique, mais dans celui plus large de toutes les nat'ois 
d'Europe, qu'il soit elair que, grèce au contrèle de Fantorit 
supranatiônale, Les industries sidérurgiques de Fouest de Fu 
rope ne puissent jamais être utilisées à des fins d'agression, 

Parce que nos expe:ts et les experts des autres pays inic- 
ressés au plan travaillaient sans bruit, eertains ont pu croire 
que eglui-ci se trouvait remis aux calertdes, Il n'en est ru 
Le projet de traité est actuellement rédigé, et je dois don 
acte au chancelier allenrand des déelarations entiérement f 
rebles qu'il a faites il y a très peu de temps au sujet du plan. 


y 
}- 


M. Jean Gayeux. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Volontiers. 


HS. Jean Gayeux. je vous remercie, monsieur le président 

du couseil, de bien vouloir me frermettre une courbe imterri- 
tion. 
Nous sgmrmmes nombreux à avoit, en eflet, estimé que la don 
née économique était essentielle pour la constitution de lEu- 
rape. Nous avons relcvé dans votre déclaration le passise 
relatif à la siguature du plan charbomacier, et dans le jar 
giaphe qui suit vous ajoutez: 

« Snôt acquise eetle signature, le gouvernement francis 
demande que soit donné au problème de la contribution alle- 
mande à la constitution d'une foree européenne une solution 
qui tienne eompte des cruelles leçons du passée et de lévolr- 
ton que tant d'Européens de tous pays souhaitent voir imprtmnit 
à l'Europe. » 

Mais un problème demeure. Nous pensons que, si le pool 
charben-acier est une donnée essentielle de larmature de 
l’Europe, il est bon qu'il soit signé dans un délai très ray}r- 
ché. fl doit y avoir, en ce qui concerne la ratification, une 
hiérarchie des urgence$. 
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PS 

En effet, ausi bien dans le domaine économique que dans 
ke domaine militaire, il y aura eu quelque manitre delega lion 
“ousoirs à l'autorité supranationake, et j'ai L'heimeeur de 


de _ \ 
vous temander, Tonsieur le président du ronseil, su et 
e! u que la ratiication du traité concernant le pool charbon- 
à cera proposée à celte assemblée et à toutes les assembkl 


européennes intéressées avant que 2e ‘trait militaire ne soil 
ju meme soumis à ratitication. 
M. le président du conseil. Ce traité sera jimimédistement son- 


1 


pu à La ratitication Qu patiemment français, avant donc le traili 
b'antres orateurs, comme M. le général Aumeran. nous ont 
eu garde contre le danger que pourrait méseutcr Ja pré- 

, dans une armée d'un pourcentage de 

mhattants allemands. 
u. le général Aumeran ne conteste pas, Si j'ai bien cmpri 
son intervention, qu'il soit nécessaire de faire participer l'Alle- 
magie aux charges d'un système de délense appelé i protéger 
son territoire comme il prolègera le nôtre. amiais il parait estimer 
aussi que celle contridrution devrait êire formée d° travailleurs, 
d'hommes des arrières, d'honumes des services, à l'exclusion 
de lout combattant. 

Les représentants français, lors des deraières conférences, 
ont Lait cette proposition, +t personne n'en à contesté da valeur, 
Mais je n'ai pas compris comment M. de général Aumeran pou- 
vat concilier les craintes que lui inspire la psychologie alle- 
maunde avec la possibilité de mecourir à trois millions d'Alle. 
dont dépendrait le soutien des divisions atlantiques. 

NH v a là des risques qui ne peuvent être écartés si F'ATle- 
magyne n'est pas considérée comme membre de la communanté 
européenne. Or, comment consltuer cette cormmunnuté euro: 
éenue Sur une conception qui ferait deux catégores des 
| mines qui en sont membres, la catégorie de ceux à qui il 
sera t ‘nterdit à jamais de contribuer à Va défense et la caté- 
vore de ceux à qui il serait imposé de prendre la totalité du 
fardeau ? 

lPour échapper à ce dilemme, il est nécessaire, moralement et 
materiellement, de faire contribuer l'Allemagne à un syslème de 
securite dont elle est bénéficiaire, mais en même temps de refu- 
ser de recréer les conditions qui ont toujours fait verser l'Alle- 
magne vers de militarisme et vers les rêves d'hégémonie. 

Je constate, comme l'a fait d'ailleurs si remarqualenrent 
M. leilgen, que personne n'a apporté, dans ce long débat. d'au- 
tre sulution constructive que celle qui a éle présentée par le 
Gouy er nement. 

[Il y a, cela résulte clairement du débat, accord complet de 
l'Assemblée et du Gouvernement sur le refus de consentir à la 
reconstitution, interdite d'ailleurs par des textes solennel, 
d'une armée nationale allemande. 

Il y a accord complet entre l’Assemblée et le Gouvernement 
pour déclarer que la formation de divisions allemandes, d'un 
élat-major général, d'un ministère de la défense, qu'on l'appelle 
ainsi où qu'il soit camouflé en ministère du recrutement, je Île 
précise pour M. Daniel Mayer, conduirait à échéance et quelles 
que soient les précautions prises, à cette armée que, dans lur- 
trét même de l'Allemagne, ÿl ne faut pas rétablir, 

Des doutes ent été exprimés à la tribune sur les possibilités 
d'application de uotre plan. On nous à dit qu’il risquait de 
retarder l'exécution des programmes atlantiques. 

Ces critiques ne sont pas fondées, Rien dans ce que nous 
avons proposé ne peut retarder l'exécution des décisions prises 
récemment où qui vont l'être dans quelques jours par les 
Signitaires du pacte de l'Atlantique. Le temps qu'il fout prévoir 
pour remplir les conditions que nous avons inscrites est infé- 
rieur au délai envisagé par des experts militaires arnéri-airns 
pour la constitution des divisions allemandes qu'ils souhaitent 
Voir intégrer dans l’armée atlantique. 

L'armée européenne serait elle-méme placée sous les ordres 

du commandant en chef dont l'institution a été décidée à notre 
dernande. 
. Les conditions que M. Daniel Mayer m'a demandé de préciser, 
je les répète une fois encore. D'abord, signature du traité char- 
bon-acier. Ensuite, définition et constitution de l'assemblée poli- 
tique chargée de rontrôier le minisire de la défense en méme 
temps que le comité des ministres. Enfin nomination, quel que 
Sul ie titre qu'on lui donne, haut commissaine à la défense ou 
Ministre de la défense, de celui qui sera chargé d'adruiuistrer 
el de former le premier noyau ‘de l'armée europémne. 

Les études nécessaires pour résoudre les nombreux problèmes 
techaiques posés par la constitution de cette armée peuvent se 
Gérouær pendant que les étapes que j'ai fixées seraient frau- 
ches, mais il est bien entendu qu'aucun commencement d'exé- 
ation ne serait admis avant que es conditions préliminaires 
que je Viens de souligner soicot remplies. 

M. Daniel Mayer m'a aussi deinandé à quels pays serait 
adressée notre invitation, 


cuiwpecriue, 








Je réponds : à tous jes pa x bres qui ont été adn Stras- 
bourg. 
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Je souligne aussi que le plan que nous avons proposé ne se 

1 


heurte pas, du point de vue poiliique, à des obrectiens de la 
nature de celles qui @nt empêché mous alliés d'ontre-Manche de 
s'assotier au plan charbon-acier 


Aueun problème d'idéologie économique ou sociale ne se 
pose, L'intégration des forces armées, quu es à 1 base le 
l'assortation atlantique, aboutit déla pradique à des abalr- 
dons de souverainelé qui ne sont pas momares que Ceux impil- 


l'armée eur pet €, 


Faute de pou …r opposer à nolrt pen Une utre ; eption 


qués par la création d 


constructive, certains nous accusent d'avoir voulu, ea présen- 
tant le programme inscrit duns noire déchration, procéder à 
l'escranotage de je ne sats quelle diflicuité politique entre partis 


de la majorité. 

Je le déclare avec so!'ennité et:tristesse, 
l'esprit partisan est cxaspéré au point de ne pouuyrer recornimal- 
tre en des hommes qui ne partagent pas leurs conceptions poli 
tiques où constitutionaelles des soucis de prolnté 1melectueïle 
et de patriotisme égaux aux leurs. (Jafs applandissements 4 
gauche, au centre et sur plusieurs bancs à drnle.) 

La déclaration que j'ai eu l'honneur de hire hier an nom du 
Gouvernement n'est m un moyen d'altermmement, mi une déro- 


je plains ceux dont 


bade devant une décision grave, ni une nprovisation, NE UM 
camouflage, Elle n'est pas davantage un compromts inspiré par 


des soucis de politiques intérieure. Nous pensons avec sincérité 
que ce plan est le Seul qui puisse apporter une solution favo- 
rable à la paix, comme d'ailleurs pour d'auties pays qui ne 
Sont pas actue!lement capabes de faire entendre leur voix et 
douf nous avons le devoir de respecter les jutérêts et ïes sen- 
timents. 

Certains nous disent que ce plam est une ulopie, 
chimérique. 

Je réponds, moi, que ce qui est utopique, que ce qui est 
chimérique, c'est de penser qu'il serait passible d'interdire 
pour loujeurs à plus de cinquante milious d'êwes de coopérer 
a la défense de ‘eur pays. 

H serait utopique et chimérique de penser que, en dehors 
d'un accord du genre de celui que nous proposons, i] serait 
des armées atamliques de se maouvmir :1- 


qu'il est 


possib.e longtemps à 
brement dans une atmosphère qui de passive deviendrait rapi- 
dement hestile. 

M: Daladier, en félicitant le Gouvernement d'avoir aussi fran- 


-Chement dit « non » à dla reconelitution d'une armée matiomals 


allemande, nous a posé une question à laquelle je veux répan- 
dre avec la pius grande clarté. 


“st Ta sui- 


Cette question, qui a été reprise par M. Biloux, t 
vante : Que ferez-vous si votre pan est rejeté ? Maintiendrez- 


vous alors votre refus d'accepter la création de divisions aîlle- 
mandes, votre relus d'accepter la création d'un ministère de 
ia défense allermand, d'une armée nationale a lemande ? 

La réponse sera aussi précise que la quest'on. Nous sommes 
prèts à discuter tous Jes détails de nolre proposilion, mais si 
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par malheur les principes de notre plan étaient écartés, le 
Gouvernement maintiendrait son refus. (Vifs applaudissements 
a qauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Mais le pessimisme de M. Daladier, fondé sur des télégram- 
mes de presse, est-il justifié ? 

Je liens à lire à l'Assemblée la déclaration que vient de faire 
M. Dean Acheson et que je reproduis d'après un télégramme 
d'agence, Cormmentant la proposition francaise d'organisation 
de forces armées en Europe occidentale, M. Dean Acheson, secré- 
laure d'Etat, a lu ce matin à sa conférence de presse la décia- 
1 Ii l Vvarite 

« Le Gouvernement des Etats-Unis accueille favorablement 
l'untiative prise par le Gouvernement francais en proposant 
une methode d'organisation des forces armées en Europe occi- 
dentale, v compris celles de lAllemagne. occidentale, afin de 
décourager toute pression et au besoin d’y résister. 

« Cefte jailiative conslilue une nouvelle facon d'atteindre 
l'objectif qui consiste à rapprocher pius étro'tement les jinté- 
rt mrauns des nations libres de l'Europe, dans le cadre 


de la communauté Atlantique. 


« Cette proposition, qui contient piusieurs concepts susrepti- 
bles d'avoir d'importantes répercussions, mérite et appele une 
nouvelle étude, que le gouvernement des Etats-Unis va eutre- 
pr! ndire » Rires à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Daladier. 115 bien! 


M. le président du conseil. À un journaliste qui Jui deman- 
dait si la nouvelle proposition française se subsütuait au plars 
Schuman, M. Dean Acheson a répondu que ce plan était, au 
contraire, plus important que jamais, et que les Etats-Unis 
continualent à espérer qu'il serait couronné de succès, après 
} progres déjà réalisés 

« Les Etats-Unis » à pres isé le secrétaire d'Etat « estiment que 
Je plan Schuman pourra entrer concrètement en vigueur. » 
Nous n'attendions pas moins de la compréhension américaine 
(Esclumations à l'extrême qauckhe.) 

L'effort que notre déclaration représente pour sortir des or- 
nieres sanglantes du passé devait nomalement commander Ja 
svimpathie d'un peuple toujours si ardent à explorer les voies 
de l'avenir. 

Ce peuple peut parfois se tromper, mais il est toujours sin- 
cère, et il sait que la France n'avait pas tort, en 1919, en 
1920 et dans les années qui suivirent, de mettre en garde le 
monde contre les conséquences d'une diplomatie qui cherchait 
plus à trouver des solutions à des problèmes immédiats qu'à 
construire l'avenir. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Très bien! 


M. le président du conseil. Notre plan s'inspire d'une pensée 
politique sereine, totalement exempte de ressentiments qui 
seraient pourtant légitimes. 

Nous pensons que notre proposition d'armée européenne 
rejoint celle qui a été présentée à l'organisation des Nations 
unies tendant à créer une armée permanente des Nations unies. 

L'armée européenne dont la France propose la constitution 
serait une étape vers cette force internationale dont la présence 
protégerait la paix du monde et permettrait aux peuples dont 
c'est l'espoir de vivre en paix. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
confiance qu'au dessus de toute considération de parti une 
large majorité se formera dans cette Assemblée pour approuver 
les termes de sa déclaration et les explications complémen- 
taires que je viens de vous donner. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention 
d'abuser de votre patience, mais je crois qu'il était de mon 
devoir de présenter un certain nombre de remarques avant 
le vote, peut-être le plus grave, le plus dramatique, que nous 
ayons eu à émettre | re. la hhération de la France. 

Je voulais joindre ma voix à celle de mon vénéré président 
et ami M. Louis Marin, à celle de mes amis, le général Aumeran 
et M. Viard. 

Nous savons que, sur les bancs mêmes du Gouvernement, ce 
n'est pas sans une certaine inquiétude que l'on a pris certaines 
décisions. Et je désire essentiellement présenter quelques remar- 
ques non seulement pour notre Assemblée nationale, mais encore 
pour nos amis américaips. F 

La première remarque, c'est que, pour le peuple français, 
dans son immense majorité, l'Allemagne, c'est 1870-1871, c’est 
1914-1918, c'est 1999-1945, c'est-à-dire l'invasion, des ruines, 
des spoliations, des millions de morts et de blessés et, dans 
tous les territoires qu'elle a occupés au cours de ces trois 
guerres, l'esclavage pour les Français. 





Si l’on questionnait par referendum le peuple français afin de 
connaitre sa volonté, n'avez-vous pas le sentiment profond 
qu'une immense majorité du pays refuserait le réarmemernt (de 
l'Allemagne ? 

Estil possible de faire une politique contraire à la vont 
de là majorité du peuple français ? En pays totalitaire, cer! 
nement; dans une démocratie, je ne le pense pas, L'hidtiore 
nous enseigne ce qu'il en coûte à un régime de refuser d'enten- 
dre le vœu populaire. 

Ce sont là des choses que les Américains, si soucieux de leur 
opinion publique, peuvent parfaitement comprendre. 

La deuxième remarque que je désirais présenter est cell 
avez-vous réfléchi au raisonnement que les Allemands eux- 
mémes peuvent se tenir en ce moment ? 

L'Allemagne vaincue est coupée en deux. Nous avons, d'un 
côté, l'Allemagne de l'Est, qui est allée allègrement du national. 
socialisme au national-communisme, 

Pour sa jeunesse il n'y a pas eu de différence, Je vous 
demande de vous souvenir des images que les écrans nous ont 
présentées du défilé de la jeunesse allemande nationale-cormmur 
biste, à la Pentecôte, à Berlin, Je fais appel au souvenir de tous 
ceux qui ont vu ces défilés sur nos écrans. N'ont-ils pas recon- 
nu dans ces centaines de milliers de jeunes gens qui défilaient 
brandissant des drapeaux, chantant des hymnes nationaux, là 
ème Jeunesse que nous avions connue avant 1999, défilunt de 
la même facon derrière les bannières hitlériennes ? 

I v a, en Allemagne de l'est, une jeunesse fanatisée, une 
armée recenstiluée, on Fa dit à cette tribune. Son chef est Je 
général Muller. L'influence communiste dans la jeunesse alle. 
mande de l'est est profonde. 

Que peut offrir Staline à cetle jeunesse allemande pour se 
voir ainsi suivi et acclamé par elle ? 

Je vous demande de ne pas oublier que Staline possède dans 
cette affaire allemande les atouts maitres. 

Car il peut, s'il le veut, offrir à l'Allemagne l'unité. C'est déjl 
fait, il la lui a proposée, I peut Tui promettre la récupération 
des terriloires perdus qui ont été attribués à la Pologne et à la 
Russie, I peut lui promettre la fin de l'occupation russe. 

Il peut encore faire une quatrième promesse: les débouchés 
économiques offerts à l'industrie allemande vers l'est et vers 
l'Asie. 

Encore une fois, Staline est le seul possédant ces atouts mai- 
tres, le seul à pouvoir faire ces promesses, et à les faire sans 
guerre. 

Qu'avons-nous, pour notre part, à offrir à l'Allemagne de 
l'ouest ? Qu'avez-Vous à Jui offrir sans lui proposer en même 
temps la guerre ? L'unité ? Vous ne pourrez pas la fui donner 
si la Russie vous dit « non ». Vous ne pourrez Jui offrir ni les 
territoires perdus, ni la fin de l'occupation, ni les débouchés 
commerciaux. 

L'Allemagne de l'Ouest le sait si bien que ses chefs militaires 
redressent, dès maintenant, la tête et parlent haut. 

On a cité à la tribune les déclarations du général Guderin, 
H déslare notamment: 

« Au cas où l’on estimerait nécessaire la participation alle- 
mande, il me semble essentiel que la communauté de l'Europe 
de l’ouest accueille le nouveau partenaire occidental sur un 
pied d'égalité dans tous les domaines, » 

Y a-t-il, dans cette Assemblée, un seul député français qui se 
sente au fond de lui-même disposé à céder à ce chantage ? 

La politique, a-t-on dit, c’est l'art de choisir entre de grands 
inconvénients; mais c'est aussi l'art de prévoir les conséquences 
de nos actes. * 

Je vous demande alors d'imaginer un instant les unités alle- 
mandes reconstituées, avec ou sans organisation européenne, 
et plutôt sans qu'avec. J'imagine que la Russie évacue l'Alle- 
magne de l'Est, que l’armée allemande nationale-communiste, 
qui est déjà constituée en Allemagne de l'Est, après une savante 
campagne de propagande, pénètre en Allemagne de l'Ouest. 

Cette armée apporte avec elle des présents inestimables pour 
les Allemande: l'unité, les provinces perdues, un avenir écono- 
miques éblouissant, 

En est-il parmi vous qui croient sincèrement, au fond d'eux- 
mêmes, que les Allemands de l'Ouest repousseront les présents 
avec mépris et se battront furieusement contre l'armée natio- 
pale communiste composée de leurs frères de l'Est ? 

Pourquoi faire? Pour conquérir avec nous par la force ce 

u'il était facile de recevoir sans même avoir à tirer l'épée ? 
Vous nous dites: organisation européenne. Je la souhaite 
ardemment, comme un grand nombre des hommes éminents qui 
essayent de la mettre debout. Mais concevez-vous une Europe 
sans l'Angleterre ? Si l'Angleterre refuse de faire partie de celie 
organisation, du pool charbon-acier, nous en serons réduits al 
dialogue franco-allemand, Mais nous savons où mène ce dia- 
logue. RE 

Alors que faire ? me direz-vous, et e’était l'objection pré- 
sentée tout à l'heure par M. le président du conseil, 
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« Vous ne nous avez rien apporté de constructif, vous avez 
critiqué uotre projet Tais, à ia pli è, par quoi le remplacez- 
vous ? » x cs 

\ous sommes tous convaincus jci, sauf les ccmimunnisles, que 
Je neri que la Russie fait courir au monde n'est pas un mvilre. 
‘us nous trompons, c'est tant mieux pour Fhuinanilé tout 
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entire. Nous devons done nous organiser, avant celle DEA 

ti dans le cadre du pacte de l’Atiantique, en fonction de ce 

péril. À e , . 1 t 
1e général Aumeran a démontré, à mon avis lutuineu<sement, 


ou il était possible de demanter à l'Allemagne de l'Ouest d 
participer à la défense de l'Occident par son travail, par ses 


fournitures gratuites de mali es premieres et de matériel. 

: nous voulons nous défendre sur FElbe, nous + construi- 
rons évidemment avec nos alliés européens, des fortitications, 
des fossés anti-chars. Nous demanderons aux Allemands, qui 
cv entendent à remuer la terre et à imamer le pelle et la 
ïuche, de faire ces ouvrages sous nolre direction, sous notre 


Conun ndenrent. 

Je vous avoue que pour ma part je ne verrais aucun incon- 
vénient à ce que mes fils signent plus lard un à lent accord 
de bon voisinage avec les AHermands, Mais cinq ans ipres 440, 
je trouve que c'est un peu tot. Et je préfère que les Aitemands 
nous donnent d'abord des preuves de leur bonne volonté en 
pari inant de toute la PUISsSarice de leur organisation àä la 


défense commune. 

I est normal, d'autre part, que l'Allemagne participe aux 
dcpenses €t ne soit pas le seul peunle d'Europe à comimercer 
paisiblement sans supporter sa part des charges que huus 
unus<e la mise en défense de l'Europe. 

Mais je crois que la meilleure garantie de la paix ên monde 
est la reconstitution d'une puissante armée francaise. 

One voulons-nous, nous, Francais ? Essentiellement faire 
respecter Pintégrité de notre teiriluire, 

\ous ne voulons plus être envaliis, Nous sommes sufiisam- 
pui chargés de gloires militaires pour he pus en désirer de 
nouvelles, IE est incontestable que le peuple français est Le plus 
pacitique du monde. Nous ne inenacons personne: nous ne 
voulons ni guerre d'agression, ni guerre de conquelte. 

ous entendons vivre libres ct en paix sur ce sol meurtri 
par trois invasions en qualre-vingts ans. 

Voila ce qu'il faut faire comprendre à nos amis américains. 
J: aiment qu'on leur parle un langage franc et direct. 

Et puis, 11 faudrait peut-éire avoir le courage de leur dire 
que 11 France n'a aucune responsabilité dans certaines erreurs 
qui ont été commises en notre absence, à Yalla et à Potsdain. 

Le devoir des députés francais est d'empêcher nos amis até- 
riculus de commettre une nouvelle erreur, L'armée française 
reconstituée, c'est Ja garant'e de La paix. 

La reconstitution d'une force «rmée allemande, que vous 
l'appeliez Reichwebr ou Wehrmacht, qu'elle soit intégrée on 
non à une armée européenne, c'est la quasi-certitude de notre 
entrainement dans une gucrre prochaine. 

Si nous avions reélait la force miüitaire française, le débat 
d'aujourd'hui n'aurait probablement pas eu heu. C'est peut-être 
en ruison de lab<ence de la France, en Jaison de l'absence 
de là puissance militaire française qu'on nous demande aujour- 
d'hui de donner notre consentement au réarmement de FAile- 
Haine. 

I faut mettre fin à cette absence de la France. Il faut 
redonner à notre pays &a puissance militaire, Ef Si nous n'avons 
pas le courage de le faire, si nous ne voulons pas reconstituer 
Une puissante armée françaie qui nous fass: respecter dans 
le Inonde entier, je vous demande de songer au sort de l’em- 
pire romain lorsqu'il forma pour sa défense des légions eom- 
posa de Germains. (Applaudissements à droite el sur certains 
ans à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant. Mesdimes. messieurs, en septembre der- 
nier, à New-York, les représestants du Gouvernement frincais 
se sant laissé surprendre par la question du réarmerent alle- 
Matt, 

J'ai peine à croire, d'ailleurs, que cetle surprise füt réelle, 
Puisque, si je suis bien renseizné, c'est M. Robert Sehuman 
lüi-inème qui, il y a déjà trois ans, prenait l'initiative de sai- 
Sir, au nom du Gouvernement français, nos alliés américains 
de ce problème du réarmement éventuel de l'Allemagne. 


0] Robert Schuman, ministre des affaires élrangères. Pre- 
Muivre nouvelle ! 


M. René Capitant. Pouvez-vous donner un démenti publie ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne sais pas à quoi 
Vous pouvez faire a‘tusion. 


H. René Capitant, Au cours de l'hiver 1947-1948, n'uvez-vons 
Pis Wransmis, par l'intermédiaire de nos représeulauts quali- 
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lies le do TH &s q l n Go nont f a, 
tt it "ation € Il r ue- 
ment ituel di A: 
M le ministre des affaires élrangèe.es, ] | 
Silent «it aiseil € NON pas fau stré la:re ilinvres. 
M. René Capitant. le pr'siliont | n'ét p SSD 
clé à cetie déma ie ? 


M. Georges Bidault. En tout cas, je n'ai fait aucune d'marvhe. 


M, le ministre dos affaires étrangères. Et comme nrésident 


(| : 6 n ii Lu i u 
des affaires étrangères. 

M. Rens Canitant, D d n'ont [ \ce 
eu} - el Je € lit 1e = } f } \ >"! 1 
ia: s {| | l 

M, le ministre des affaires eélrangeres, J pu i 
q'ioi hits li + Î Î } 

M. Georges E&idauit. ÿ ] lu 
ri 1 1 l 

M. Pense Canitant, 0° * démarche posant le problème 
lais ut entendre qu'u Ù HOUE Cl VE tit tab TUNER e Jueer le 
problème du réarmement de l'Allemagne, que ce réarmement 
deviendrait nécessaire pour la de "de 11 | 

M. le ministre des affaires Cirangères, Je \ po 1C- 
meuti formel. (Très bien ! très | entre.) 

M. René Capitant. J'onresi-itre votre den 

M. Jean Catrice. \olie tuvau est crevi 

M. Daniel Mayer. I! ct laut de réine £ "de lun de toiles 
accusations à la légère. (Applm ments à he et an cen- 
tre. — l'rotestations sur quelques bancs à droite el à gauche.) 

M. Robert Bichet. C'est une méthode désasti ! 

M. René £Capitant., J'ii jo line que n à M, le ministre 
des affaires étrangéres 

M, Reéné-jean Sehmatt, \ hit: « je mainl sèr"f 
Vous n'a +7 hi L { de pui | 

M. Rèñé Capitant. Si. Lt M. lo: 1 ippoite un démenti. 
Nous 1 ns quelle su \ Ié] | 

M. Daniel Mayer. C'est tout vu. C'est une pitrerie ! (Prolesta- 
lions sur certains bancs à gauche et à drone 

M. Edmond Barrachin, ! à luajo! n'a pas de lecon | r 

M. René Cagitant. Quoiqu'il en soit, et si celle surprise était 
réelle, DOUS POiIVORs nous etontiei put, ati thil LUI pi 
bleme di { mor ta | Iepu lonctemms pose, ho) ett- 
lement dans les débats publics, mais par les ! les les plis 
tragiques, le Gouvernement oil pu œre quil mavail pas 
Pris position, ni prevu cette discussion. 

Les oppositions se sont d'ailleurs publiquement affirmées 
cette époque, et depuis, entre les membres et les partis de la 
14] rit 

Au dernier moment, ji est vrai apré qu lques journées de 
délibéralions fiévreuses, Je Gouvernement s'est mis d'accord 
sur Je texte de la déclaration qui fait l'objet de ce débat. 

La solution qui nous est proposée voudrait se pr center — 


M. je pri dent du conseil v insitait encore fout à l'heur: 
non point Comme un simple compromis cotre des politiques 
contradictoires, mais au contraire cotume un accord, cette 


fois vérilable, fonde sur des idées neuves et fortes je crois 
bien que | s mots ont ét éIDpioves Dar ln des mernbres du 
Gouvernement — avant permis de résoudre sur un plan supé- 
rieur les antinoinies antérieures. 

Réduite à l'essentiel, elle consiste, vous Je savez je l’ana- 
Ivse à ion tour à proposer la création d'une armée euro- 
pecnne formée, nor pas de Ja jJuxtapo IRAN d'armées natio- 
uale<, Mais, au contraire, de lainalgaine en une seule armfe 
placée sous un commandement unique et fondue dans une orfa- 
hisation uniforme, des effecuifs et des matériels qui seraient 


fournis par les navs d'Europe. 
Î 1 
Ainsi évilerait-on, nous dit toujours Je Gouvernement, la 


reconstitution d'une armee iationgale allemande t les langers 
que cetle création représenterait, et pourtant, d'autre part, 
t: Rat, 

ufiliserait-on 1e Po entiel llcinand au ] g ! la défen CUTOU- 


prenne. 

Je ne crais pas sinsi deformer l'exposé qui a té fait par 
M. le président du conseif, 

Mesdames, messieurs, il est bien loin de ra pensée de nier 
la force et la grandeur de l'idée européenne. L'I urope divisée, 
menacée, doit en eflet s'anir pour retrouver sa pi spérité, 
son influence, sa eéapacité de défense et pour redevenir, dans 
le mn ‘nue, ui facteur 1 remmpla ble de civili on et de paix, 
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Tout cela est vrai, Mes amis et moi, le Rassemblement au Je n'y vois, comme dans ceux-là, qu'une manœuvre destrte 
non du e paille, nous en avons parfaitement conscience à tromper à Ja fois Fopinion francaise et l'opinion de 
et hou us été, je cros bien, les premiers-à le proclamer. alliés, (Efclamations sur tes mêmes bancs.) 
\ ' iVOoI il 1 ue, pour mnstruire l'Europe, il ne pe , 
enfiira : e rêver dans les n es. ni de rédiger de papiers M. Jean Catrice. Qu'en termes galants ces choses là « nf 
IERAITE L l 4 4 " LES 
Nous Savons Qu'il faudra bâtir sur Ja réalité, qu'il mue 
ira Saresser aux peuples d'Europe, à leur COAH d'a Pere M. Marcel Poimbœuf. Voilà la politique de grandeur ! 
eur Volonte, et 1 ati " à édifier Gux-Inémes, dans lachuon, te 
h stitul o corntmunes qui réaliseront leur unité politique, M. René Capitant. C'est la politique de vérilé, (Applaudisso 
économique riale, ments sur cerlains bancs à qauche et à droite.) 
Nou 0 urtout, par expérience ue Jes rtis sor : à ; TAr ; : 
ha à et gs l'anins { F pes an : que M. René-Jean Schmitt. C'est la politique d'orgueil. 
(n 1 { Jr JM ‘* 1 1 0 pi Iue, 0 ] 
rt jouent du pr De que ou r principe de l'Union M. Charles Lussy, Pour la vérité, il est moins cinq. 
ili | "il! : ! Î [ nr pan On € pour couvrir une x LS Mestre tt 0 ; 
politique qui va d emest à l'encontre du principe invoqué. M. Daniel Mayer, C'est la vérité à la manière de Luigi Piran. 
dello: chacun a la sienne. 


) 


M. Jean Catrice, El vou-, à quoi jouez-vous 


M. René Capitant. Nous avons déià fait deux expériences, 
qu'il est bon de rappeler dans ce débat: celle du Conseil de 
d'Europe en 194$, celle du plan Schuman, au début de cette 
œlipat't 

En créant le Conseil de l'Europe en 1948, Von a soulevé une 
+ i | \agtiie d'« Sp ranre, par la elle pe S at laissé porter 
beaucoup d'esprits, paroi les plus nobles et les plus généreux 
de notre pars, Mais la vague est retombée, laissant ces hommes 
en proie à une immense désillusion, accroissant la somme de 
déceplio hourrissaut Je mäl de neurasthénie qui ronge notre 
peur 

HU one faut pas jouer avec l'âme des peuples, surtout lorsque 
les peuples sont encore des convalescents, 

Mais à quoi est dû cet échec du Conseil de l'Europe 9 A la dif- 
fi uité de l'entre prise ? A i resistance de= autres nations ? Non. 


Je dis qu'il était inscrit dans la charte du Conseil et, même, 
qu'il était voulu par ses rédacteurs, Je dis que le Conseil de 
L'Europe n'a été qu'une indigne tromperie à l'égard des peuples. 
En effet, la charte de l'Europe, malgré l'iHlusion qu'elle vou- 
Jait provoquer, n'était qu'une réaffirmation du droit de veto et 
du principe de souveraineté, Elle était donc, dès sa naissance, 
une négation de l'Europe. 

Or, parmi les fondateurs, il y avait le Gouvernement fran- 
cais, lé ministre des affaires étrangères français, quel que füt 
d'ailleurs le tituaire du poste, dont Fatütude, depuis, n'a 
jamais démenti cette volonté initiale, Je n'en prends à témoin 
que le récit que M. Paul Reynaud a fait à cette tribune des 
débats de l'assemblée de Strasbourg, cet été, et de la position 
qua fut prise par M, Guv Mollet, ministre chargé des relations 
“vec Je Conseil de l'Europe. 

En 1930, la force d'illusion du Conseil de l'Europe était bien 
épuisée, Il convenait done, si l'on voulait continuer d'abuser 
l'opinion, de recourir à un nouvel arttice, Ce fut le plan 
Schuman 

Désormais, le Gouvernement affirmera que l'Europe doit <e 
faire sur le plan économique, I proposera la création d'un 
pool européen du charbon et de jacier, à la tèle duquel on 
placerait une autorité supranationale, I prétendra ainsi, par 
celle voie détournée, parvenir au super-Etat que le Conseil de 
JFurope a été incapable de former, 

M. le président du conseil nous a annoncé, il v a un instant, 
comme 11 Favait déjà fait hier, que les négociations pour ce 
pacte étaient sur le point d'aboutir et que nous serions bientôt 
saisis du projet, I ne semble pas que les journaux étrangers 
aient ajouté grande foi à cette nouvelle. 

Onoi qu'il en soit, je tiens à dire, dès maintenant, que nous 
éprouvons Ja plus grande méfiance à l'égard de ce projet, 
qu'on entoure si soigneusement de slence et d'obscurité et 
dont le l'arlement ne sait rien de précis ni même d'intelli- 
gible, 

Dans le dernier numéro de Ja revue L'Année politique ct 
économique, un professeur de la faculté de droit de Paris, qui 
a montré, au moment de Munich, un grand courage et une 
grande clairvoyance et qui semble, aujourd'hui encore, être 
ascez bien renseigné, a prouvé que le pool franco-allemand du 
charbon et de l'acier serat nécessairement ou bien une cons- 
truction de façade, sans pouvoir et sans autorité réelle, qui 
prendra place, à côté du Conseil de l'Europe, dans la série des 
projels avortés, où bien un instrument redoutable de subhordi- 
nation de l'économie et de l'Etat français Jui-même à un orga- 
nisime dont Ja composition ne nous donne aucune garantie. 

Fh bien, mesdames, messieurs, après Je conseil de l'Europe, 
apres le plan Schuman, Voici la troisième initiative du Gouver- 
nement français sur le plan européen: c'est le projet de pool 
mulitaire dont nous sommes saisis et qui vient compléter et 
élargir le pool du charbon et de l'acier. L'auteur des deux pro- 
jet: et d'ailleurs, cela est visible à la seule lecture, le mème 
ads 

Ce projet ne nous semble ni plus sérieux, ni même, ajou- 
terai-je, plus honnêle que les deux précédents. (Erclamations 
au crulie.) 





M. René Capitant. Il semble, d'ailleurs, que celte fois, Ja 
manduvre soit éventée et que personne ne doive S'Y laisser 
prendre. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la juitie, 
Saut M. Acheson, 


M. René Capitant. Personne ne peut se tromper sur la portée 
réelle de cette proposition. $ 

Qui peut admettre sérieusement que l’on puisse créer une 
armée efficace dont les régiments, peut-être les bataillons où 
les compagnies, seraient composés d'éléments empruntés à 
toutes les nationalités européennes ? 

leut-Ctre, s'il s'agit d'une armée de métier ou de volontuires, 
Mais est-ce Votre intention ? Et s'il s'agit d'une armée de à 
seriplion — car c'est bien au suffrage universel que l'Europe 
devra faire appel pour assurer sa défense — n'est-il pas 615 
dent que la confusion s'introduira dans les rangs des unités ? 

Quant au commandement de cette armée européenne, il 

serait confié à un commandant en chef, dites-vous, placé sous 
l'autorité d'un ministre européen de Ja défense. Mais comment 
pouvez-vous concevoir ce Ininistre sans un gouvernement euro- 
en ? 
Le ministre de la défense nationale, d’après notre propre 
Constitution, n'est-il pas ie président du conseil ? Et Jorsqu'i 
existe distinct du président du conseil, n'exerce-t-il pas ses 
pouvoirs par délégation de celui-ci ? Le principe est juste. I 
traduit l'expérience des guerres modernes, qui ont enseigné 
que Ja défense nationale est inséparable de la politique gerc- 
rale de la nation. 

Votre ministre européen de Ja défense sera-t-il donc le pré- 
sident du gouvernement européen ? Sera-t-il, à Jui seul, le 
gouvernement de l'Europe ? Non, sans doute, Vous n'oserez pas 
le dire et vous prévovez, en effet, à ses côtés, un consei! des 
ministres européen, Mais ce conseil des ministres européen, 
nous lo connaissons: c'est Je comité des ministres du Conseil 
de l'Europe, c'est-à-dire un organisme privé de tout pouvoir 
réel. Si bien que votre armée sera placée finalement sous l'au- 
torité d'un pouvoir anarchique. 

Comment ne pas dénoncer ia contradiction qui éclate entre 
la formation de cette armée et l'absence d'un gouvernement 
vérilable, à qu! âäppartient pourtant, en définitive — la der 
nicre guerre d'a bien montré — le commandement suprème 
des armées ? 

Sans doute, dans ces conditions, l'armée européenne nasse- 
rait-elle antomatiquement sous le commandement exelusif des 
organes atlantiques, S'il s’agit de la défense du continent euro- 
péen, je n'y vois pas d'inconvénient. Mais Ja France n'est pas 
seuiement la métropole, ele est aussi l'Union française. 

Vous avez senti la difficulté, puisque vous avez prévu que 
le ministre européen de la défense nationale pourrait remettre 
aux gouvernements nationaux des contingents préalablement 
incorporés dans l’armée européenne. C'est donc dire que si 
votre plan devait s'appliquer, nous ne pourrions plus envover 
d» troupes au delà des mers, notamment en Indochine. sans 
être subordonnés à l'autorisation du ministre européen, (Exclu- 
malions au centre.) 


N. Maurice Schumann, La déclaration dit le contraire ed 
terines propres, 


M. le président du conseil. Lisez la déclaration, monsieur 
Capitant, 


M. René Capitant. Mais je l'ai lue, et très attentivement. et 
je la commente avec fidélité en ce moment même. (Nouvelles 
exclamatlions.) | 

En vérité, rien dans ce projet ne correspond aux réalités dra- 
matiques de l'heure, au danger pressant qui menace l'Europe 
occidentale et le monde libre tout entier et dont un de mes 
collègues, il y a un instant, me faisait remarquer avec sur 


‘prise que c'est Le seul dont 1] ne semble pas étre question 


dans re débat, 
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J#norez-VOUS, 


mesdames, messieurs, que pour parer à ce dan- 


wer. il ne suffit pas de mesures applicables dans quelques 
snnces ? C'est maintenant qu'il faut nous mettre à l'œuvre 
pou reconstituer notre défense. 


M. Jules Moc :, ministre de la défense nationale. On ne 
nas attendu. 


M, René Capitant. Isnorez-vous la 
nous sont aujourd'hui imposés ? 

Or, les dispositions à prendre, les moyens à mettre au ser- 
vice d'une stratégie atlantique destinée à couvrir l'Europe et 
à la préserver de l'invasion, viennent d'être déterminés par le 
conseil de l'Atlantique. 

Ces études, ces négocialions ont abouti, comme le rappelle 
le préambule de votre déclaration, à des pr#ets précis 
si chaque nation iuléressée, et d'abord à France, en a la 
volonté, peuvent aboutir en trois ans à constituer sur FElbe 
une couverture de 60 à S0 divisions. Là, et la seulement est 
le danger. Là, et là seulement est notre chance réelle de sécu- 
le salut. 

Or, votre plan remet ces dispositions en cause. 


M. le président du conseil et M. le ministre de la défense 
nationale, Mais non! 


M. René Capitant. Et l'on ne peut échapper à la pensée que 
ce plan n'a, en fin de compte, d'autre but et n'aura, de toute 
facon, d'autre effet que de reculer une fois encore l'échéance 
et de vous pertmetire ainsi de vous dérober à l'action. 

M. le président du conseil. Je ne peux pas vous laisser dire 
cela. Vous savez que c’est exactement le contraire qui est vrai. 

M. René Capitant. Ne prévovez-vous pas, dans votre décla- 
ration mème, des délais, et d'abord celui qui s'écoulera jus- 
qu'à la signature du plan Sehuman que vous nous annoncez 
proche, mais dont la date exacte ne peut être tixée par per- 
sonne  < 

M. le président du conseil. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. René Capitant. Je vous en piie, monsieur le président du 


Consen, 


a 


bricveté des dé is qui 


rité el 


M. le président du conseil. Je vous ai dit qu'à aucun moment 
nos associés americains ne nous avaient donné autre chose 
qu'une déclaration de principe, car tout le monde était d'ac- 
cord pour admettre la position française, à savoir que, d'abord, 
les forces françaises devaient être équipées avec du matériel 
promis par les Etats-Unis. 

Il faut donc, par conséquent, de long: mois avant qu'on 
puisse envisager autre chose et nos propositions ne pren- 
draieut pas plus de temps à être suivies d'effet que celles 
qu'envisagent nos associés américains, Vous Je savez bien. 
(Applaudissements à gauche, au centre el sur quelques bancs 
ad droite.) 


M. René Capitant. Je ne me's pas en cause, en ce moment, 
la volonté américaine de nous aider et de nous fournir le 
matériel nécessaire. (Interruptions à gauche et au centre.) Je 
mets en cause la volonté du Gouvernement français de réarmer 
la France, ({nterruplions sur les mêmes bancs.) 

Je constate que, malgré la siluation dramatique où se trouve 
notre pays et l’ensemble du monde libre, dans votre décla- 
ration ministérielle, en juillet dernier, ren n'était prévu pour 
le réarmement. (Protestalions sur les mêmes bancs.) 

Vous annonciez sans doute 80 milliards de francs de crédits 
milliires supplémentaires pour te budget de 1951. Mais j'ai dit 
et je répète que ces 80 milliards représenteront tout juste le 
rajustement des dépenses militaires actuelles aux prix en 
hiusse de l'année prochaine, 


M. le ministre de la défense nationale. Vous verrez le budzet! 


M. René Capitant. Je dis que dans la déclaration faite par 
M. le pmésident du conseil, au moment de la présentation devant 
l'Assemblée, il n'y avait pas de prévisions sérieuses quant au 
réarmement de la France. 


M. Jean Catrice. Qu'est-ce que cela peut vous faire, puisque 
vous ne votez pas ces dépenses! 

M. René Capitant. Nous ne votons pas ces dépenses parce que 
Nous Savons que! emploi vous faites de aos crédits, (Fives pro- 
leslations à gauche et au centre.) 


M. Maurice Schumann. Si chacun faisait comme vous, la 
Frince n'aurait même pas une compagnie. 


M. Henri Teitgen. Elle aurait un général et un eapitaine à la 
claque, 


M. René Capitant. Je constale que, depuis, rien n'a été fait en 
Yue d'apporter une amélioration, 





ss me. 





SEANCE D PT 

M. le ministre de la défense nationale. Je vou: in 
ce qui à clé fait depuis trois mois en matière de réa nt 

M. Pené Capitant. Vous auriez pu le re nm L t 
Lre de ja défense rationale, au début di ba | X 
problèmes sont lies, 

M. le président du conseil. !! à clé (| lé que li ix débat 
seraient séparés, 

M. René Capitant, Vous avez cherch lans li lemandes 
d'aide qu vous avez adressées à nos a!l Le prétexte pou 
retarder le début di t effort, Aujourd'hui encore, je $ bien 
ob! œe le { iistater que Vols Pres iVez et tte VON IDOSCZ 
de nouveaux délais dout personne ne peut aujoucd'hui fixer 


le terme. (Erclamations au centre et à qgauch 


M. Marc Scherer, (Ce n'e-t pe Sérieux, 

M, Edmond Barrachin. Cet Ja déclaration qui n'est pas 
serieuse et vous le savez tres bien. 

Le groupe socialiste à applaudi M, Mendès-France, Est 
ce a était sérieux ? Rien de ce que vous fa les m'est sérieux. 

Laisez parier ceux qui représentent le pays un peu plus que 


que 


vous. (fnterruplions au centre, Mouvements divers.) 

M. René Capitant. Me-daimies, messiours, je sus bien obligé 
de constater aussi que dans la dernière partie de sa déclara- 
Uon, qui n'est pas Fa moins inquiétante, M. le présideat du 
conseil envisage d'utiliser de nouveaux délais pour engager 
de nouveiles négociations qui révéient clairement, sinon son 
penchant, du moies celui de queïques membres de son minis- 


ère à se lisser a'tirer par un eéertain 
par un néo-munichisme qui 4 trouvé, 
défenseurs dans la presse de la 


centre el à yauche.) 


neutralisme européen, 
d'ailleurs, de nord eCHIx 
majorité. (Proleslalions au 


M. Félix Kir. En 1955, certains délenaent le pouvoir et ils 
n'ont rien fait. 
M. René Capitant. Or, je vous prie, mesdames, messieurs, de 


situation et les 


mesurer Ja 
attitude. 

Une de ces ce )nsequences, c'est que l'Amérique et méme cer- 
faines wallons eur )PUCHIICS poriees, QUOI que Vous 6 
disiez et quoi qu'elles avouent publiquement, à se tourner vers 
l'Allemagne et à envisager San téarmement beaucoup plus tôt 
et dans de tout autres conditions qu'elles ne Feussent fait si 
elles ne s'étaient trouvées en présen l'une telle carence du 
Gouvernement français. (Protestalions à qauche el an centre.) 

M. Marc Scherer. || n'a jamais été quest on de cela. 

M. René Capitant. Or, ce qui est grave, ce 
destin de l'Europe tout autant que le destin de 
c'est que précisément la äéfense de l'Europe 1 
niser autour de l'armée allemande et ave 
allemande. 


M. Mars Scherer. (0: 


mavilé de la DIRIQ es de cette 


quën 


nt 
SO 


menace Île 
h tre pan 
sque de s'orga 


une préponderan:e 


qui 


lu roman-feuilieton. 


M. René Capitant. Aujourd'hui personne ne peut nier J'actune 
lité de ce danger, (Vives interruptions à gauche et au centre.) 
M. André-Jean Godin. C'est dur d'entendre la vérité, Ces 


JhessIeuUrs 


M. Billoux. 


M. René Capitant. Si durant Jes années passées, 
de votre majorité et des gouvernements su 
soulentus, 


ont réagi moins -Vigoureusement au dscours de 


Protestalions au centre.) 

sous le règne 
essifs qu'elle à 
le réaemement de la France avait été cOmmrocé.…. 


M. Henri Meck. Vous avez volé l'amendement Capdeville dimi- 
nuant les crédits militaires. 


M. René Capitant. ...si aujourd'hui même la France manifes- 
tait sa volonté de faire l'effort nécessaire, les Etats-Unis ne 
poseratent pas la question ang issante qui fait l'ob) t de ce 
débat. 

M. Henri Meck. Miis vous avez renversé le Gonvernement 


Schuman en volant une réduction des crédits mililaires 
mmalions sur cerlains bancs à qu he el a droite.) 


Earcla- 


M, René Capitant. D'autre part, la France ? 


*cevrait beaucoup 


plus largement, aujourd'hui comme dans l'éventualité d'une 
agression, l’aide massive dont nous avons besoin et que les 
Etats-Unis sont d'ailleurs disposés à nous donner. 

Par ailleurs, l'Europe s’organiserait autour de la France, çar 


c'est autour de la France seule (Erclamalions à lestréme qau- 
che, à qauche et au centre), oui, c'est seulement autour de Ja 
France que l'Europe peut s'organiser. C'est une vérité de Fhis- 
toire que la géographie imposera d'ailleurs, aux faits. 

Dans celte hypothèse, dans le cadre d'une Franre forte €4 
d'une Europe organiste -- et elle ne le sera qu'à celte preunere 
condition — l'frmement de quelques divisions allemandes dans 
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lc: contingents européens pourrait être accepté sans que nous dans le Conseil de l’Europe et vous avez refusé sa part tion 
Y Vovions he Inotaice, Ces divisions, en effet — et mous pour- au pacte de l'Atlantique. Vous avez rejelé ainsi l'idée dus 
nons L'exiger — resleraient m6 us nombreuses et moins jruis- | armee aïemande dans le pacte de l'Atlantique. H n'y à donc 
santes que les nôtres et se trouveraient, en outre, intégrécs | qu'une seule formule pour admettre TAllemagne dar a 
dan \systeme stratégique de défense en profondeur qui mous | uéfense de l'Europe, c'est de l'admettre dams le cad: 
garantirait contre Ve danger d'u nonveile agression, pour pre 
laque) unes unanimes à vouloir prendre les précau- | C'est ce que, mon cher M. Capitant, le général de G: a 
tions n \ &. déclaré dans sa dernière con‘trence de presse. D'après lu I 
Vo lon it le problème. La F1 va-t-elle Se fessaisir n'y a que dans le cadre européen qu'on puisse trouver | Lu 
ou continuer de s'abandonner à la dérive ? Won du problème allemand. | 
Le redressement viendra, j'en ai Ja conviction. Cela me paraît d'ailleurs logique et limpide, et je ne Vox pas 
Mais je suis ansg obligé de constater que la déclaration du d'autre formule possible: cest, dans le taëre du pacte de 
Gin ement n'est toujon et encore qu'une manifestation J'Aliüntique une armée allemande juxlaposée, on ce sont des 
de la politique d'abandon, fApplandissements sur certains bancs conlingents allemands dans le cadre curopéen. 
a qaunuche el a droite. — Exclamalions au centre.) [h n'y à pas d'autre so: ution et c'est, ave <semble+4:1 la der. 


M, Marce! Poimbœuf, Je demande la parole. 


M. le président. La parle est à M Pombauf. 

M. Marcel Poimbœutf. Je prie <implement M. Je jmésident et 
P'Asermblée de bien vouloir constater que fidéle, à sa manière, 
à paroke récente maîs déjà célébre, M. Capilunt a attendu 
moins cry pour arriver an terme de son intervention. (Ercla- 


mations sur ceiluins Lanes à gauche et à droude. — Îtires sur 


des autres bancs.) 
M. le président. La parole et à M. Petit. 
M. Guy Petit. Heprenant la proposition déjà faite, il v a quel- 


ques heures, par M. lierre Mostel, 2e demande une Suspens 


de ance pour permeltre aux groupes d'examiner les drivers 
ordres du jour, 

M. René Kuehn. Ft l'alfihage du discours de M. Poimdrœuf 
(Hire “.) 


M. le président. Monsieur Guy Pelit, plusieurs oïateurs sont 
eéhcore Iscrs, 

l'eut-être conviendraitil de les entendre avant de suspendre 
la séance. 


M. Guy Pelit. Certains ordres du jour sont <us eptibles de 
modifications, wonsieur de president. 

H ie parait donc préférable, Si tant est que des orateurs 
aient encore quelques minutes à utihser, de renvoyer après 
la suspension Les explications de vote qui restent à entendre. 


M. le présidemt. M. Muller désire parler avant les exylications 
de sole, 11 en à lé dioil el nous devons lui permettre de le 


faire. 
La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Veslames, messieurs, je puis disposer des 
quelques nantes qui éluent aceoniees au gronpe des Is0iés. 
(Sourires) Jen profiterai pour donner mon opinion en conclu- 
Étui) de ce dcha 

J'ai l'iinpression, d'ailleurs, qu'il se dégage de cette Assem- 
Blée une opposition unanune à là réorgin'salon d'une armée 
Hemande, Sur «ce point, le Gouvernement est nettement 
éclairé et c'est dejà un point essentiel, 

l'ar contre, 11 me paraît qu'il y a dans celle même &esembite 
une maj dont jespère faire parlie… 

Au centre, Voilà un isolé courageux! 


M. André Muiter. qui ect favorable à l'organisation, sur Île 
lan européen, d'une armcte destlinte à ia défense de toutes 
ee idées des neuples Lhres,. 

Je voudrais dire à tous mes collègues et plus particulière- 
ment à quelques-uns de mes amis, que c'est 1à, à mon sens, 


une soluti 

LA mblée à volé Fentié le l'Allemagne au Sein du 
Conseil de l'Europe, C'est fait, L'Allemagne fail partie, sous 
cerlaines condilions, de cetle organisation européenne, Vous 
devez donc lui permette detnain, sur certains terrains, en par- 
ticulier sur celui de la défemce de l'idéal du Conseil de 
l'Europe, d'apporter sa contribution. À 

lelle est la première décision à prendre, qui me paraît bogi- 
que, Voici la deuxième. 

M. Capitant vient de dire qu'il voyait justement dans le pacte 
de l'Allantique le moyen rapide d'organiser notre sécurilé. 
Mais, en ralifiant le pacte de l'Atlantique, notre Assemblée a 
décidé qu'à ancun moment l'Allemagne ne saurait en faire 
partie. Pourquoi ? Parce que le pacte de l'Allantique — c'est 
mon sentiment et je pense que c'est celui de M. le ministre 
des affaires étrangeres — suppose la juxtaposition d'armées 
nationales. Si donc vons admettiez l’Altemagne dans ce pacte 
— comine paraît le désirer M. Capilant et j'en suis, d’ailleurs, 
étonné — automaliquement serait créée une armée nationale 
à d'autres armées nationales dans Île 


allemande juxtaposte 


cadre dn pacte de l'Atlantique. (Applaudissements au centre.) 
C'est pourquoi je dis 


à mes amis: Vous admettez l'Allemagne 


nit'e que note propose aujourd'hui le Gouvernement, 

C'est pourquoi avant fait partie, à Strasbourg, de da délo 
tion francaise, je dis à mes coliègues: Dans quelques jours 
vous allez être saisis d'une demande de ratification des 42 
sions de l'Assemblée de Strasbourg que neus avons votée l 
Conseil de l'Europe à l'unanimité, quelle que soit notre op 
nion polilique, Or, Fune de ces dérisions comporte la creation 
d'une armée européenne. Cet ce dont il ea question aurur- 
d'hui; nous devrions donc être tous d'accord. î 

Mais, avant de terminer, monsieur le président du conseil, 
je voudrais vous adresser une demande, ainsi qu'aux chefs des 
partis qui vous souliennent. 

Vous avez réchimeé ua vote à une large majorité. Je dirai done 
à mes amis: que l'en se dispute en matière de politique inté- 
reurc, Soit! Nous sommes à quelques mais d'une grande bataille 
à l'issue de laquelle il ÿ aura, d'un côté, des Vainqueur-, de 





l'autre des blessés et des morts. 


M. le ministre des affaires étrangères. En tout cas, des d-ju. 
TUs. (SuuIUCS } 

M. André Mutter. Mai= aujourd hui, il s’agit de questions exté. 
rivures et peut-être oublions-nous trop qu'il y a trente où qua- 
rante divisions qui n'allendent qu'un ordre pour foucer «ur 
l'Europe. I faudra y penser davantage. 

Nous devrions donc étre tous d'accord, face au parti de J'étran- 
ger, (Applaudssements au centre et sur certains bancs à quu- 
che, — Erclamalions à l'ertréème gauche.) 

Mais. à vous, Gouvernement, je répondrai: vous réclarnez 
une majorité très large, Or, je ne crois pas que cetle majorité 
très large puisse se faire sur les trois lignes de l’ordre du jour 





qui Hous est soumis, Je ne crois mème pus qu'une teile conclu 
sion serait digne d'un grand débat. 

Tous avez souligné combien la discussion avait été ample, 
Il n'est pas possie de la clore par quelques lignes sans 
exposer au moins les grandes thèses qui ont été soutenues dons 
celte Assemblée et sur lesquelles votera là majorité. 

Nous somuwes d'accord sur de principe. Nous vous demandons 
de faire un geste pour nous perinetire à tous de nous associer 
à ce gesle de sécurité nationole, (Applaudissements à arte 
cl Sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. Ou à deimardé une suspension de séance. Je 
consulte l'Assemblée. 
(L'Assemblée, consultée, décide de suspoislre la séance.) 


M. le président. LL: Séance e<t suspendue, 
La séance, suspendue, le jeudi % octobre, à une heure cinq 
tuinules, est reprise à uue heure quaraute-Ginq minules.) 


M. le présitent. La scunce est reprise. 

Le troisième ordre da jour, signé de MM. Pierre Chevailier, 
Lussy, belcos et de Menthon, a été retiré. 

Je suis saisi d'un mouve! ordre du jour signé de MM. Pire 
Chevallier, Delcos, Lussy, de Menthon et Senghor et ainsi 
COnÇU : 

« L'Assemblée nationale. 

« Approuvant les déclarations du Gouvernement et rotin 
ment sa volonté de ne pas permettre que soient recréés tune 
armée et un état-major aliemantds, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

La parole est à M. Lussy, (Applaudissements à gauche.) 


M. Chartes Lussy. Lorsque nous avons pris connaissance des 
ordres d'1 jour déposés, nous avons été surpris de constititr 
qu'un groupe de ceite Assemblée qui ne manque jamais, el sur- 
tout dans des débats de cette uuportance, de nous soumettre un 
texte de son cru — je veux parler du groupe communiste — 
s'en c'ait abstenu cette fais, et sans doute pour la première fois 
depuis le commencement de cette législature. | 

Nous avons gu nous demander s'il n'y avait pas, en fait. ui 
texte de rent nb} et, nous souvenant que l'intervention 





d'un de nos collègues avait obtenu, à notre grande surprise, ui 
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st ns nent RS £ ei 
succès Marque sur les bancs communistes, nous avons été tout C'est je rôle de not : _ 
naturellement appelés à nous demander si, ne voulant pas de ce l <a lé re pars — elce sera sa fierté, à l'occasion 

1: à * s , 1 . L 1 HT ue tri — 1 } t . , 
atfrot ter directement le vole de l'Assemblce, le groupe Col- “rmces de Euron ! re Hovens réa ‘r les 
muniste n'avait pas pensé que l'ordre du jour de M. Serre lui ; ci eh) dans le cadre des t 
offrait l'o’casion d'une petite manœuvre politique à diqueile M. le président. La par: est à M. Guv P 
nous déelarons par avance que le groupe socialiste. bie 

; k À grol socialiste, bien M, Gu fesdames. 1 ré + 
ent: ndu, refusera de s'associer, ir DS hp x Fr Pa Le ts. es ain ét n uême, 

Ce n'est pas seulement par:e qu'il s'agit évidemment d'une paysanne et So Mme DE ge Bed ne mar er nt d'action 
manœuvre; c'est encore et surtout parce qu'il serait maladroit « L'Assemblée nati y tlinlel se did lan 
pour notre Assemblée qui veut aujourd'hui exprimer nettem ‘nt d'Ébbstoes Pere : D: a | 
son opinion, de s'associer à un texte beaucoup moins clair — et l'Europe occidentale, face a SU ni ee er lu se de 
q il exprime avec beaucoup InOltSs de clarté ja penis e de l' \s- «a Lohsiderant 7? Ph ‘ gs 2 2 se 
cembhice quastl URBAIN — que celui au bas duquel LOUS AVOLiS dans l'avenir | ; e £ ave danger que presenlerait, 
mis notre signature. emand vouce 0 l'ut rn16e 

Nous approuvons les déclarations du Gouvernement, Pourquoi « Donne n ! , ? , 
ne Île dirions-Nous pas nettement ? formation d' se ES 7 LL \ { Î \ r Ja 

“ Lorsque lAssembiée, par son vole, se sera liée au Gouverne- négociations indispensables pour ct mime nr vingt ler à 
3 ment, chargé par la suite de faire entrer dans la réalité des bilites militaires de  Hatiot s 0 den e s : er fl un 
faits le sentiment exprimé par elle, la solidarité qui lie F’As- « EL repoussant toute &ddilio “y; sans excephion, 

sembite et le Gouvernement sera, Sans aucun do ite. plus com- « lasse à l'ordre du } ur 

plète, La déclaratior, faile par le Gouvernement au seuil de ce C'est après avoir mürerment réfléchi et tr in hs das 

débat a reflté trés exactement les sentiments qui, à quelqnes difficultés que présente Ta situation actuelle, d CC OT L vee 

nuances et au ton près, se sont retrouvés dans presque toutes l'immense imalorilé de cette As-emblét pou! s’Opl r 1 * pus 
RP ÉQAR L : - - es ; S E 2 [E 2. 111 Opposer à | UE 

” ne ia 1 qui eurent lieu ensuile à cette tribune. Malion d'une armée allemande, mais demandant aussi au 

Puisque la déclaration du président du conseil et les paroles Gouvernement de poursuivre avec toutes Les nations qui $s nt 
qu'il a prononcées ensuile, alors que ce débat touchait à sa fin menacées par le mème danger — le danger de l'Union sovié- 
Der apportent les précisions que nous estimions indispen- tiqui des négociations qui permettront de créer une commu 
sables, avec Sa volonté de s'engager dans la voie mème où nous nauté internationale assez forte pour empécher la guerre, que 
souhaitions qu il sengageàl, nous aimons INIEUX NOUS ass0- mes amis el moi-men vons rédigé cet ordre du jour, que 
cier publiquement à ces déclarations que de voter le texte nous maintenons en demandant le scrutin. (Applaudissements 
beaucoup moins clair que M. Jacques Duclos eût pu présenter sur plusieurs Lanes à droite.) 
mais que M. Charles Serre : “éféré siener 1e isi 

{ harle erre à préféré sigoer. (Applaudissements M. le président. le: divers ordres du jour avant ét 2: 
a qaauche el sur de nombreux bancs au centre.) na me mi I jou vant été pré- 

tés avec demande de priorité, je vais appeler FAssemblée 

M. le président. la parole est À M. de Raulin-Luboureur. er sas sul : ne ue ch cun d'eux dans l'ordre où Hs ont 

i i » : ° . \ Ses \stntinmmet F 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. J'étais in<erit dans la discus- Je vais done mettre ù Voix | | | 
SH o'R k e » 3 Û LL ’h ‘ncar 4 , . x : pe. ve va au \oI 0 pretnier orure at our 
y OL ECM rale et je 1 ns a I CXCUSEI aupres ee Ï \ssernple e £I di pose par \f. { bare s Serre , ‘ il. 
je n'ai pas été préseni au premier appel de mon nom. Je | 
remercie M. le président d'avoir bien vouiu m'accorder la parole M. Gilbert de Chambrun, Nous demandons Je scrutin 
pour une explication de vote. di di bosse . 

A l'issue de ce large débat, les Français ne peuvent qu'expri- ceple « ne eg étrangères. Le Gouvernement n'ac- 
mer 1e souhait que sojent enfin réalisées les conditions de la ue ibn # nl hend Ou Jour, CCE QUI à ete presente par 
sauvegarde de l'Europe occidentale contre une agression éven- Es hevailier, Deicos, Lussy, de Menthon et Senghor. 

luelle. bé ee Les, 
i ” - . € p'ésident. Je mets aluixX VOIX ] ture |: OL! 6cposé 

En soulignant Ja nécessité de contacts plus étroits avec Jes par M. Serre. ordre du jour déposé 
autres grandes juissances mondiales € ta DRE pro #* À & Sai<i ‘une demand ! ( 
ln HAT US Etible € _m ra et notarument, dans toute Je suis sal l .d une demande de scrutin présentée au nom 
atée ili } : ë, ave Dion soviétique, pour tenter de du groupe de Funion des républicains pros essistes 

* LE UeOS une solution pacifique ali problénies qui se posent à Le <erutin est ouvert L é 
; 4 urope d aujourd hui, M. Daniel Maver a contlirmé la pensée {Les votes sont recueillis.) 
d'un grand nombre de Francais. | 
3 l' Notant qu'il à été question, au cours de ce débat autour de M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
“iginisation d’une force armée européenne susceptible de Le serutin est clos. 
eoup. de pe cas d'agression à la défense de l'Europe, de beau- MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
d oup de choses qui auraient mieux trouvé jeur lac : | 
' À PETER : do ghost à jeur place dans i “ti 
? % d autres discussions, j'estime que le conseil de l'Europe, créé m4 le président. Voici le résullat du dépouillement du scrue 
) # à l'inilistive de la France, doit apporter une solution attendue vs Nombre d volant r 
par tous ceux qui, au cours de guerres Suecessives, ont vu \i. per re Mrogul vie EE SNS ae 
» draccor lac ES ’ alorite il E w 
\ se d sea les unes contre les autres les nations de notre vieux ss g: RE PRE per “Ve 
continent. Dre Pour | ! 
8 0. ÎES NU x où AODION, désires 140) 
Cest avec joie qu'aujourd'hui nous constatons, dans ce mou- COTE sssssssssssssesse 101 
# ement vers la fédération des Etats de l'Europe, en vue notam- 
& nu nt de realiser la paix, la présence d'un grand nombre de L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ÿ ecux d'in out compte parmi les clefs de la résistance dans 
! # ho're pav=. Je mets aux VOIX le nr Xiemme ordre du jour, pré enté par 
; . tiens à souligner également mon accord sur les déclara- Dee, Capiant, "Godin, Mienelet, Barrachin, Chaban-Delmas, Moy- 
Schu faites à différentes reprises par M. ie président Robert net, Legendre, Kuehn, KRaufmane, 
Schum: à l'h:ure 7 ’ reed + , 
| enr te tout à L h ure, par M. le président René Pleven. M. René Capitant. Vous demandons le serutin 
, S L'es dire que je Voterai l'ordre du jour accepté par le Gou- FE Fr 
5 Mens ve + étant donné surtout la modification qui lui a été M. le présdent. Je suis sai dune demande de scrutin 
F 2 M: = il n'est pas douteux que, si je suis d'accord résentée au nom du g'oupe d'action démocratique et sociale, 
\ hi che 1. le général Aumeran sur la possibilité de Ja participra- Le scrutin est ouvert. 
détes ee OR sous la forme qu'il a indiquée, à Ja (Les voles sonê recueillis.) 
eclense de FEurope en ca ’agressi is » Ai : sei : 
; cons ve 7 Pr cas d agression, je Suis pal ailleurs M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
pr 1, après toutes les conversalions que nous avons pu Le scrutin est clos Gé 
e avoir, les uns et les autres, que les volontaires français, que MM. les se lé l 
le peuple de F À S Pi ab « L . r [1 es secrelauires font le (lt pvouillement des roles ) 
alle ê ue France ne comprendraient ee que des volontaires + / 
è pere gr pas intégrés dans les armées de, l'Europe M. le président. Voici le résuitalt du dépouillement du scrutin: 
Su entale pour assurer la défense commune, \ PRE 
ts point, Je suis extrémement précis : le peuple francais ke e des votants ER ET A, Le PRE 549 
pa - le l’Assemblée un vote qui montre que la France a RES ROME à à à ce ane de NE «péexs. 218 
$ pa le chemin de sa mission, qui est de préparer et d'as- Pour l'adoption . 7 
L de paix, et, à cet effet, de réaliser une large union fédé- U : . 513 
À ; der. ss av de l'Europe, étant Hien entendu que cette 
n io exc ul toute forme totalitaire de domination des nations L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
+ cadre D'ou maintient les souverainetés nationales dans le 
| fédér .de traités librement consentis, afin que chacun des Etats M. Raymond Mondon. (ui les voit ceux qui votent avec les 
1 bie ee rh ru cg autonomie administrative possi- communistes. (brclamalions et rires au centre et à gauche.) 
| oyen de maintenir ‘établi s institutions inté i , 
" rieures à sa n . ou d'établir des institutions inté- Mme Francine Lefebvre, Pour une fois, les comtmiuisles vous 
1esure. > 
x ont abandonnés. 
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M. le président. Je mets aux voix l'ordre du jour présenté 
] M. iheyre et le gronpe du centre républicain indépendant 
Ü JON fr sanne 6! sociale 

M. Guy Petit, J'ai demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
seutée au noin du groupe du centre républcain indépendant 
d'achion pav<anne et sociale 

| rutin est ouvert 

(Les rolr ont recurilli 

"M le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


le « rutin eat clos 
(MM. Les secrélairt font L dépouille ment des voies.) 


» ! 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 
NON" OS NORMES Sonor onsses rene 189 
Majorité 1b IDE onsvss dia itid io nit re 219 

Pour pion . ee À 
CORPS: screen ame 451 

L'Assembl tion n'a pas adopt Ë 

\ td et oiùx l'ordre du jour déposé par MM. 
] Chevallier, Deléos, Lussv, de Menthon et Senghor, j'in- 
Jurme l'A nbiée que M. Temple et les memilwes du groupe des 
républhi indipe nts ont déposé un amendement ainsi 
cotiCu 

Apr IF mot «e anborouvant les déclarations du Gou- 
Ver t ijouter : en particulier en ce qui concerne la 
subordination de jaccord sur Ja création d'une armée euro- 
1 ù la “nature dau ] Schuman », 

La parole est à M. Temple, pour soutenir cet amendement. 

M. Emmanuel Temple. Me dames, messieurs, chacun des ora- 
teurs qui se iccédé à la tribune hier et aujourd'hui a 
exprime de | | TELE | ) 

Chaicu est évertué à trouver des movens propres à remé- 
d ju pourrait entrainer la création d'une armée 
euroupt ile avt part ipalion allemande, 

\ pensons que a signature du plan Schuman est propre 


à remédier aux risques les plus graves. C’est pourquoi nous 
vous demandons de voler cel amendement, qui fait de cette 
signature une condition sine qua non et qui ne me semble 
comporter aucune difficulté, puisqu'il ne fait que reprendre 
une partie essentielle de Ja déclaration du Gouvernement. 
{Applaudis ements (l dre ile ) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil, Le Gouvernement considère que 


cet amendement est inutile. 

Les déclarations du Gouvernement, sur le point qui vous 
intéresse, ont élé formelles. Je suis d’ailleurs prêt à les renou- 
Ver] | Volls le di rez. 

Vous pourriez peut-être, dans ces conditions, monsieur Tem- 
pie, accepter de retirer votre amen lement. 


M. Emmanue! Temple. Vous venez très loyalement, monsieur 
le président du conseil, de me donner des raisons de le main- 
tenit 

Si mon amendement correspond très exactement à la décla- 
ration du Gouvernement, il n'y a donc aucun inconvénient à 
l'adopter. 

M. le président du censeil. Monsieur Temple, il faudrait alors 
introduire dans l'ordre du jour toutes les dispositions de la 
déclaration du Gouvernement, 

M. Jacques Chasteilain. Non ! L'amendement de M. Temple 
fait mention de Ja partie essentielle, pour nous, de la déclara- 
tion gouvernementale. 

M. Emmanuel Temple. Je demande le scrutin, 

M. le président, Avant de consulter FAssemblée sur lamen: 
dernent de M, Temple, je dois, selon l'usage, mettre aux voix 
les mot « et repoussant toute addition » qui figurent dans 

dre du jour. 

Je mets done aux voix les mots « et repoussant toule addi- 
tion 


Ces mots, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 


\ 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement... 

M. Louis Marin. J'ai demandé le vote par division de l’ordre 
du jour, l'Assembiée devant d’abord être appelée à se pro- 
noncer sur Ja première parlie jusqu'aux mots « du Gouver- 
nement ». 

M le president. Je mels donc aux voix la première partie de 
l’ordre du jour, c'est-à-dire les mots: « L'Assemblée nationale, 
äpprouvant les déclarations du Gouvernement... », 

M. Louis Marin. Nous demandons le scrutin. 

M. Gasion Auguet. Nous demandons le scrutin, | 





M. le président Je suis saisi de deux demandes de ru, 
présentées, l’une au nom du groupe des républicains indéue 
dants, l'autre au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

1Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrulin est clos, 

{MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... HE LE SR RE . 54 
Majorité absolye ..........ssosooscssse ee «+ 293 
Pour Fadoption s.scscosss 349 
CONS os. -srossccdéeveouss 200 


L'Assemblée nationale à adopté. 


M. Temple modifie son amendement de Ja façon suivante: 
« Après les mots: « Approuvant les déclarations du Gouverne. 
ment », ajouter: 

« en parlicuiier, en ce qui concerne la subordination de 
l'accord sur la création d’une armée européenne à la ralili- 
cation du plan Schuman 

La parole est à M. Delcos, contre l'amendement. 


M. François Delces. Mes amis radicaux et moi voterons 
contre l'amendement de M. Temple, non pas que 
entendions nous prononcer contre les intentions de son 
auteur, mais parce que cette question n'est pas à l’ordre du 
jour et n'a pas été discutée par lAssembiée. J’estime , 
nous N'AVOnS pas à nous prononcer aujourd'hui sur l'accep- 
tation ou le refus du pool franco-allemand de l'acier et du 
charbon. 

Vous nous demandez de prendre position sur une question 
que nous ne sommes pas habilités à trancher aujourd'hui. (Aires 
à l’ertréme gauche.) 

M. René Kuehn. Tout cela n’est pas sérieux, 

M. François Delcos. Il y à une autre considération que 
voudrais soumettre à l’Assemblée. Nous votons un ordre du 
jour pour donner au Gouvernement les pouvoirs nécessaires 
pour négocier, Si nous le ligotons par des formules trop 
étroites... (Erclamat:ons et rires à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. L'Amérique se chargera hicn 
de le ligoter! 


M. François Delcos. si nous lui imposons des formules qui 
lui interdisent toute négociation, nous aurons fait une œuvre 
vaine, discuté inutilement pendant plusieurs heures. 

Nous voulons nous en tenir à un ordre du jour qui consacre 
les engagements formels et précis pris par le Gouvernement 
el qu'il a renouvelés et confirmés dans la dernière déclara- 
tion de M. le président du conseil. Nous voulons nous en tenir 
à l’ordre du jour que nous avons déposé, qui marque Ja 
volonté de l'Assemblée de ne pas permettre la recon<titution 
d'une armée allemande autonome, avec un état-major alle- 
mand. C'est là l'essentiel. C’est ce que voulait l'Assemblée, 
C'est tout ce que nous pouvons accepter. Nous ne pouvons pas 
aller au delà. (Apmlaudissements sur certains bancs à gauche) 


_M. le ds du conseil. Je ne pourrais que répéter ce que 
jai déjà dit. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est une triste comédie! 
M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Le groupe socialiste votera contre l'amende 
ment de M. Temple. Dans Ja déclaration, qui comprend sept 
feuillets, et dans les réponses de M. le président du conseil, 
à la précision desquelles nous avons tous rendu hommage, 
sont traitées de très nombreuses questions. Par sa qualité, par 
sa nature, par son ampleur, ce document vaut mieux que tout 
amendement insistant sur un aspect particulier du probième. 

Dans la mesure où M. Temple maintiendrait son amendeme! 
et où l’Assemblée le voterait, nous aurions le droit, ensuite, d 
poser, sous forme de sous-amendements, toute une série d'an- 
tres questions, car l’amendement de M. Temple aurait ouve't 
la porte à d’autres questions. C’est la seule raison pour laquelle 
nous ne pouvons pas le voter. 


A l'extrême gauche. Non, ce n’est pas la seule raison. 


M. Daniei Mayer, J'indique tout de suite à M. le président de 
l’Assemblée que si, par hasard, cet amendement était voté, 
nous poserions, à cotre tour, éous forme de sous-amendement, 
d’autres questions, notamment en ce qui concerne la créalion 
d'un pouvoir politique européen. A ce moment-là se posera 
sans doute le problème de la priorité, de la primauté de la rati- 
fication après la signature. 
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de = 
Vous vous rendez bien compte que eela nous gêne, non pas 
eur le fond, non parce que le négociateur du gouvernement 
\\ <hiagton serait lié — il serait peut-être tres salista t d ètre lé 
out pouvoir défendre mieux encore la position de la M 6, 
| :, au sein de FAssemblée nationale, il est absolument m- 


e que nous prenons dans le détail et par le menu Pen- 
* des problèmes posés per un dücument si important que 


déclaration £gouv“t rnementale. 


ñ 
1) 


Vs ff md 


C'est la raison de forme pour laquelle je vous demanderai, 
mousieur Fempie, de retirer votie amendement, élant d'accord 
avec vous sur le fond. Si vous ne le relirez pas, nous serons 
. “és de voter contre pour les raisons que je viens d'indiquel 


[t{pnlaudissements à gæuche el au centre.) 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendeinent, monsieur 
1 ta 9 
M. Emmanuel Temple, Je le maintiens, au nom de mon 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tem- 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom da 
groupe des républicains indépendants, 

M. Edmond Barrachin. Comment vote le Gonvernement ? 

M. le président du sonstil. Le Gouvernement s'alelient, 

M. le président. le scrutin el ouvert, 

(Les votes sont recueils.) 

M. le président. Personne ne den: 

Le sœutin est €.08, 

(HUM. les Ssecréluires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scru- 
tin: 


inde paus à voter ?.… 


Nombre des votants...... ah ÈS 70 
Majorité absolue... à 


Pour. ladoplion.......vsss 44 
CONS 0... raser ere US 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Je vais metlre aux voix la deuxième partie de l'ordre du 
jour présenté par MM. Pierre Chevalier Meii- 


hon, Senghor, ainsi concur : 
( et notammeert sa volonté de ne nas permettre que soient 
recrées une armée et un élat-major allemand 


« Passe à l’ordre du jour. » 

M, le ministre de la défense nationale. je Gouvernement 
demande ie scrutin. 

M. Louis Marin. Nous Je dermanlons aussi. 

M. Gestion Augue!. Nous ézailement. 

M. le président. Je mets aux vo 
parte de Fordre üm jour. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis.) 

M. le président. Personme n2 demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clas, 

CHA. les secrétaires font le dépouillement drg votes.) 
, M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 


Nombre dés volants.......... sd. 1: O0 
T0 CD SNS : 26 


Pour J'adoption....,.,....,. 402 
OM Es ete derisaces 08 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’ordre du jour, 
M. Edmond Barrachin. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin } 
scnlée au nom du groupe du parti républicain de la Hihberté 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. ' 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
es le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
n: 
Nombre des votants............:......... 17 
PROS GRO ..........vronghecscctes 28 


Pour l'adoption ........: 48 
OT enore srocccvoose 224 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. À qulle heure VA elle tenir 
SA | "48 tab Ati U 1 its 
our dtre1 La “0 * heu: } A Î ! 

M. Jules Mooh, ministre de la défense male. Je demande 
la parok 

M. le presdent, ! 1 Li! 


an 


M. le ministre de la defense nationale. L \ mblée { que 


bis pus ti ir pour Wash si. Auparavant, j ui encore 
? n P 
ue = } C2 1 ribi L st 

Aussi sourate } pue L'Assembh V6 ptat «ri » le 
ment de <e réu i on) } ri RAT L hr ») 
la (1 l | ui à I | ar | Î Le | 
1e wire enter! » la recrramedtion Ho I s paitrhaire 

M. le président. M. le ministre de Ki defense nationale pro- 
pose à l'Assemblée de se réunir à onze heures 


e tta 2 sito 
il 11 VOIX ( dt pA UL ii } 
(Cette preposth Ve. Mise QUE VONT, eSsi AbomMe 


DECISION DyJ CONSEIL EC S3NOMIQUE 


M. le président. J'inforiuc VA | qu'et lication de 
l'article 2 ($ 2) de la loi PARLE du 27 octobre 1946, Île 
Conseil écoi uIque à dec ( Sa l { lai pro 
positt 11 (H loi de M. het 1 el piil l i lors Lori 
dant à mmocddier Le Sfatut des travariieun ù dounivrle (n° 7514), 

Acte est donné de cette déelrsion, 

— 5 
DEPOT LE PROPOSITIONS DE RCSCLUT!ON 

M. le président. J'ai recu de MM. I re et Godin ui l'O 
position de Fesotutron temela Ha | trou t à 
prendre certa Hitsu ii t le 1 
burants. 

La proposition de résolution sera Tir cous le n° 11114, 
di trilutee et. s rl Ht L pris 1 ©) w Ï st i la coimn- 
Hiission € la productrorr 1 | t 

J'ai recu de M. A 6 Burl | : de 1 lution 
{ laut inviter le Gouve: t Litions 
d'in i LL It | l 
I wen du bre tp | 

l où (| 111 
cstrrbu t UE n° ! si ! li li 
li "11  éuucut ' 1! {A 1 } 


ORDRE DY JOUR 


M. le président, Aujourd , jéudi 2 bre 1 1 Onze 


heures, premiére Séance pubir 

Discussion du projet de I0i portant lix-huit m la durée 
du service n te actif et n | ns de 
la loi du 31 mars 19%8 relative au L ( 1 attire 
(n°s 10947, #10S5, M. friboulet, rappo 

A quinze heures, deuxième séance pobliqu 

Suite de la discussion du projet &e loi portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif e6 mioditiant cerlairnres 
dispositions de la loi du 31 mars 1423 r ive au crutement 
de l’armée (n°s 10947, 11085, M. Œribouet, r2pporteur 

A vingt et une heures, ! éme I publique : 

Suite de la discussion du projet de oi portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modtiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 192% relatn tu recrutement 
de l'armée (n° 10947, 110$, M. Friboulet, rapporteur), 


La séance est levée. 


(La séance est levée Li je udi 26 oc Li Lre à rt is 
minutes.) 
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OPPCSITIONS 


à la discussion d'urgence demandée par M. Lisette pour la pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une subvention immédiate au territoire du Tchad 
en vue de secourir les sinistrés et de réparer les dégâts cau- 
sés par les tromhes d'eau qui se sont abattues sur le terri- 
toire du Tchad en juillet, août et septembre 1950. 


I Aus molaire l'opposition de M. Le présule nl 
du « seuil 
l'a le 24 acltobre 1%50. 
\t e ] er 

\ vez b vou fl i [ue lemande de dis lon 
( ile 1 | 1 i lu 26 oclôbre 1990, par 
M. 1 1 ac 1 ilution tendant à jinviler Je 
{ i i | or ibvent l ninédia iu terriloire 
du Tchad en ( le istrés et de réparer les dégat 
‘ ‘ pi ‘ fl l'£ L Quil 6 mit aballues ir je tlerriloire 
’ Fehad en jui il et sepieinbre 1950 

} 1 Hi l vous faire « i iltre q cette p'opos lon né 
J t pouvoir Ctre eéiment examinée qu'après l'achèvement des 
« | que de Gouvernement fait effectuer tant <ur le montant des 
donnnagi s au territoire du Tchad que sur les moyens de 
Î rvement néce ires à l'indemnisation des sinistrés. 

li s ces ordi is, le Gouvernement ne peut qu'émetire un 

léfavorab.e à : égard dé ecile dem le je discussion d'ur- 

pence 

le vous prie de craire, monsieur le président, à l'assurance de 
da int « isidérat 1 

Signé: PLEVEN. 
I. — Opposition tacite de la commission des finances. 


OPPOSITIONS 
à la discussion d'urgence demandée par MM. Bouxom et Gabelle 
pour la proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner toutes instructions permettant le règle- 
ment par fractions de la surtaxe progressive jusqu’au 15 jan- 
vier 1951. 





Ï Auss molivé de l'opposdion de M, le président 
du conseil. 
Paris, le 21 octobre 190. 
Monsieur le président, 
Vous avez bién voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au débnt de Ia séance du 20 octobre 1%%0 par 
M. Bouxorn pour sa proposition de résolulion tendant à inviter Je 


Gouvernement à donner toutes instruclions permettant le règle- 
mueni par fractions de Ja surtaxe progressive jusqu'au 15 jan- 
vier 1951, 

J'ai l'hon r de vous faire connaître que les circonstances et 169 
besoin els de Ja trésorerie de l'Etat ne permettent pas de diffé- 
rer, mine partiellement, le recouvrement des cotisations à ia sur- 
tase progressive exigibles le ter novembre 

D'autre part, des instructions ont été données pour que les 
demank ind'viduelles de dé'ais de payement Soient exarninées 
dat Ù irye € ril di compréhension. 

Da ‘es rondilions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 

léfavorable, à l'égard de cetle demande de discussion d'ur- 
enct 

le vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
aa très haule considération 

Signé: PLEVEN. 

IF. Opposition tacite de la commission des finances. 





AVIS DE L'OPPOSITION 
formulée par la commission du suffrage universe!, du règle- 
ment et des pétitions à la discussion d'urgence demandée 
par MM. Bétolaud et Joubert pour leur proposition de résolu- 
tion tendant à la création d’une commission de la réforme 
de la Constitution (n° 11082). 





21 octobre 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que }a commission du suf- 
frage universei, du règlement et des pélitions a, dans sa séance de 
ce jour, repoluissé par {8 voix contre 6 la demande de dis-ussion 
d'urgence de la proposition de résolution (n° 11082) de MM. Bélo- 
ind et Joubert tendant à la eréalion d'une commission de Ja 
éforme de la Constitution, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haule considération. 
Le président de la commission, 

E, BARRACHIN, 





— — 6e 2 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE 
(16 membres au lieu de 15.) 


\jouter le nom de: M. Castellani. 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 OCTOBRE 19%9 


(Application des arlicles 91 à 97 du règlement.) 


RARE ne ee Sn O RNN TSTE  SS + = + u 


« Les questions doivent élre très sommarement rédigées et ne 
contehir aucune wnpulalion d'ordre personnel à l'égard de trs 
nominément designes. » 


. door © ve MR CRT SU ANS SR OT EE 6, + e € 


« Art. 97 — Les queslions écriles Sont publiées à la Suite du 
Compte rendu in exlenso: dans le mois qui suit celte publication, 
Les réponses des munisties doivent également y étre publiées. 

« Les monstres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de yépondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclarnent un délai sunplémentaire pour rassembler Les élé. 
tuents de leur réponse, ce délui supplémentaire ne peut cxcéder un 
101$. 





QUESTION ORALE 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16065. — 95 o‘lobre 1950 — M. Fernand Bouxom demande À M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° où en sont les négoch- 
lions relatives à Ja vente, à l'étranger, de nos excédents d'alcool: 
29 à quelle date le régime du carburant « essence-alco0!l » pren 


dra fin. 
———$ © + 








QUESTIONS ÉCRITES 





DEFENSE NATIONALE 


16066. — 2: olohre 1950. — M, Rané Maïlbrant expose à M. 
ministre de la défense nationale que }0S homines de troupe mélro- 
polilains atfectés outre-mer voyagent très fréquemment sur Îles 
bateaux qui les transportent dans des conditions de confort, d'h\- 
giène, d'alimentation et de promiscuité qui prétent à de nombreuses 
criliques, les cales où ils sont entassés n'étant généralement pas 
adaptées à de tels transports, et entrainant parfois une quasi Coha- 
hilation avec des passagers civils des deux sexes. I lui Signale por 
ailleurs que leur nourriture, leurs moyens de couchage, le cuhüge 
d'air et l'aération dont ils disposent ne tiennent pas suffisamment 
comple des sujélions inhérentes aux voyages dans les mers tropi- 
cales, 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour reré- 
dier à cet élat de choses qui affecte le moral et, souvent, la sanié 
des intéressés et cest de nalure à porter atleinte à leur esprit de 
discipline. 





16067. — 2» octobre 1930. — M. André Moynet demande à M. le 
ministre de la défense nationale jes mesures qu'il compte prendre 
en faveur des jeunes gens de la classe 1949 2 qui sont maintenus 
sous les drapeaux. I y a, en effet, parmi ces jeunes gens, de non- 
breux agriculleurs dont les parenis avaient escompté la préscnre 
pour les travaux d'automne, il semblerait done équitable d'accorder 
assez largement aux jeunes gens remplissant certaines conditions 
des permissions agricoles qui leur permettraient d'assurer un travüil 
indispensable. 





EDUCATION NATIONALE 


16068. — 23 octobre 1950. — M. Auguste Rencurel expose à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale qu'un décret du 12 juillet 1948 à 
fixé les conditions d'obtention du dipiôme de géomètre if modi- 
fiant celles prévues par le décret du 18 avril 1946. Il lui demände sf 
des diplômes de géomètre expert D. P. L. G. ont été attribués entre 
le 18 avril 1916 et le 12 juillet 1938, sans examen, à certains f0nc- 
tionnaires désignés dans .ce premier décret comme dispensés 0€ 
tout exümen 


a 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16069. — 22 octobre 199. — M. Jean Deshors demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i, dun: le cas ou 
un cultivateur ayant bénéficié de Fexonéralon prévue par larii- 


cie 410 bis du coude d® l’enrogistreinent (art. 119 du cod CGT | des 
impôts) revend à un je ses copartageants, dans un délai très rl, 
une 04 plusieurs parcelles dérmembrées de Ja propriété qui Iui à 
été attribuée, l'administration de lenrezistrement est fondée à invo- 





uer la déchéance de l'exonéral'on dont il a hénéficié, la valeur des 
parcelles cédées étant, cependant, neltement inféricure au quail de 
ja valeur tolale de la propricté. 





16070. — 23 octobre 1950. — M, Gilies Gozard demiide À M, le 
ministre des finances et des #ffaires économiques «quil e-l lélat 
d'avancerent de Ja hquijation des péréquations des pensions des 
différentés aïminisiralions publiques el la dale qui deincure envi- 
sagée pour la fin de ce lravail. 





16071. — 25 octobre 19%) — M. André Moynet dernainde à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° :i le: éde- 
“ins, âgés de plus de soixänte-cinq ans au moment de l'entrée en 
vicueur de la loi Ges retraites, n'avant pu Verser qu'une cotisation 
pour le second semestre de 1519, sont tenus de verser en une seule 
fois une some tlolaie représentant les cotisafions non versées; 
90 <j Ja colisation semestrielle, que la Semme totale représen- 
tative des cotisations non versées antérieurement penvent être 
déduiles du revenu du retraité en une seule année ou réparlies sur 
plusieurs déclarations de revenu consécutives. 





16072. — 25 »clobre 1959 — M. André Mufter demande à M, le 
ministre des finances ei des affaires économiques: !° <i l'adnini-- 
trelion est en droit, en présence d'une comptabilité réguiière, d'exi- 
cer d'un commercant l'identité des personnes qui fui ont avancé de 
l'argent pour son commerce; 20 ces prêts pouvant être faits soit 
devant notaire et enregistrés, soit directement, ei Fadrministration 
peu exiger que le commerçant « dénonce» ainsi les personnes qui 
l'ont aidé; 39 dans le cas où ce droit serait reconnu à ladminisira- 
hon, Si le comimerçant ne peut pas demander que ces renseigne- 
ments restent confidentiels et ne ee retournent pas éventuellement 
cchtre les prèleurs. 


16073. — 23 oc'obre 1959, — M, Aïkert Schmifs siznale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un père 
ayant des enfants d'un premier lit, remarié en secondes noces, sans 
enfant de ce éecond mariage, qui procède, avec le con<enlement de 
sa seconde épouse (nécessaire en vertu de l’arlicle f122 du code 
civil}, au partage anticiné de biens dépendant de fa communauté 
existante entre elle et lui à ses enfants du premier lit. Il Jui Jemande 
quel tarif est à appliquer pour la percention des droits d'enregistre- 
ment sur lacle de partaze anticipé (tarif en ligne directe ou tarif 
€nire personnes non parentes!, 





16074. — 2% octobre 1950. — M. Gérard Vée demande à M. Île 
ministre des fincnces et des affaires économiques <i: 1° en verlu 
des dispositions des articles # et 5 du décret no 49-1224 du 28 août 
49:9 portant réglement de retraites applicable à certaines catégories 
d'agents de PElat, un agent temporaire du ministère de Ja recons- 
buclion, régi par les disposilions du décret n° 45-2237 du 5 octobre 
4915, licencié dans l’année 1950 pour cause de suppression d'emploi 
et qui n’a pas at'eint la limite d âge applicable au personnel tempo- 
raire de PEtat, peut bénéficier de l'indemnilé de licenciement prévue 
à l'article 230 du décret susvisé, même s'il élait, antérieurement au 
4e janvier 1949, bénéficiaire auprès de Ja C. N. R. V. d'un des règle- 
ments de retraites complémentaires du régime général des assurances 
sociales défini par les dispositions du décret du 7 avril 19%4 et s’il a 
par ailleurs effectué le rachat de ses cotisations vieillesse en vertu 
des dispositions de la loi du 28 août 1948 ou de la loi du 10 juin 190; 
20 si les dispositions du décret n° 49-1224 sont suffisantes pour le 
règlement dé l'indemnité de licenciement ou si, au contraire, cer- 
laines dispositions du décret du 7 avril 1944 doivent étre abrogées. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16075. — 25 octobre 1950, — M. Paul Theetten expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
qu'un ingénieur des services agricoles, recruté comme chef de sec- 
tion au ininistère de l'agricullure, en 1941, à l’âge de vingt-quatre 
ans, en vertu du décret du 16 décembre 1939, puis nommé profes- 
seur d'agriculture à titre temporaire de 5° classe en mars 1942, en 
vertu des dispositions de la loi ne 23{ du 3 février 1952 relative à la 
Téérganisalion des directions départementales des services agricoles 
et du décret n° 263 du 23 févrir 1942 (Journal officiel du 25 ‘évrier, 
page 901), article 6, et titularisé en 5° classe après concours à comp- 
ler du 1*° mars 1944 en vertu des mêmes textes. 1} Jui dernande si 
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les services accomplis par ce fonclionniire: to en a é de chef de 
section, 2° en qualité de press Ï Ù e | ? 
de deux ans) doivent être m pou unt. Dans l'affir- 
malive, à quel 1 nt ( D la 

cativi q S l'an ce 

ent à e 1 Là 1 ! 

16076, — 25 bre [90 = M, Gerard Vée ( M. le secrèe 

taire d'Etat à la fonction pubique el à la reforme administrative 

li Ut | Ï { l 

Il , | 

\ » 1917 d ) 1 

Î sn 

1 « eo H 0 } t | { } la 
n ui L Î 1 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16077. — 2?» ob | M. René Malbrant demande \ M. 18 
nunistre de la France d'ouire-mer quel est, d'apres les derniers 
nets, le tr ilalion d des 1 fes 


Fi COUIrst 


1 


16078. — 2, o°lolre 190 — M. Robert Prigent demande à M. le 
ministre de ia France d'outre-mer hour queiles raisons uhe cireu 
juire du 15 octobi 1), l ré'éeren lirection des atlaires milt- 
iairez, bureau d'internd { Û n. 0 31934 INT 924 I A : 
qui envisage la lusation GO) mètres de toile de lin, entre 
autre, précise que « ces tissus devront provenir exclusivement de 
l'unjorlation », alors que l'Assemblée nationale, à plusicurs reprises, 
a Confirmé son accord sur une polijique d'encouragement à la pro- 
duction de textiles francais, en particulier du lin, alors que la cul- 
ture, le tarlage, la filäture et le tissa fra is sont en mesure de 


feuruir en qualité et quantité les produits demandés. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16079. -— 23 octobre 120 M. Louis Christiaens c\]; " à M, le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «ie bon noœnbre 
d'agents de l'ancien Service d'apurement et liquidation des dom- 
mages de guerre 1M1-A91S reclassés au M. R. U. depuis plus de 
cinq ans ont été tilularisés récemment avec effet rétroactif du 
er juillet 1915: que quelques-uns d'entre eux ont droit, de ce éhef, 
à des rappels de traitement depuis celte date. I demande: 19 S'il 


est exact que celle question fait actuellement robjet d'une étude 
approfondie dans les Services centraux de son ministère: 29 dans 
l'affirmative, dans quel délai approxhnatif intéresst seront 
appelés à percevoir ces rappels qui leur seraient d'un si grard 
secours pour s'acquitler eux-mêmes des relendes rétroactives que 
le ministère des finances les a mis en demeure de payer depuis 


juillet dernier. 


16080. — > olobre 1%0 M. Georges Coudray expho-e à M, le 
ministre de ia reconstruction et de urbanisme qu'il arrive souvent 


que le père de famille de trois enfants et plus qui, aux tertnes de 
la loi du 21 juillet, peut bénéficier auprès des socictés de crédit 
isnmobilier HE B M d'un prèt s'élevant aux neuf dixiéanes du 
montant du d is, est souvent privé de cet avantage d fait ue 
ses charges de famille l'obligent À conctruire Une maison qui 
dépasse de plusieurs dixièmes le plafond de prêt de 1 500.000 F 
acimellement en vigueur. H ni demande si des dérogations ne 
peuvent être accordées pour donner à la nouvelle Jlégislalion son 


plein elfet, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16681. — 25 octobre 1950 M. Pierre Chevallier siznale à M, 16 
ministre de la sante publique et de la population la -ilualion de 
lreize infirmiers de l'établissement psychiatrique de Fleury-les- 
Aubrais, près d'Oriéans, qui, en applicabon des di-positions de Ja loi 
au 8 avril 1946, ont été admis à exercer, en qualité d'infirmmiers, sans 
avoir à subir l'examen pratique prévu par l'article 13 de cetle loi. 
Il lui ragpelle que, malgré de nombreuses interventions des inléres- 
sés et de l’auteur de la question, et en dépit des promesses failes 
par lui-même, aucun arrêté n'a été transimis an directeur départe- 
mental de Ja santé, qui est seul chargé de délivrer les autorisations 
insiste sur le fait que cetle carence a pour résultat d'ermmpècher les 
intéressés de bénéficier du reclassement auquel ils pourraient pré 
tendre et de toucher les rappels de traitement qui doivent leur être 
altribués depuis le fer janvier 1918. Il lui demande quelies disposi- 
tions il comple prendre pour que celle injustice disvaraisse dans 
les plus courts délais. 


——— 
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s familiales rical sur 
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ju n ère de l'agriculture du ?% novesnbre 1949 aux préf 
il à précisé que, si le taux d'extraction était ramené à 
P.S.+3 il s'opposait à tout déclassement de farine exlraite à 
P.S.+7, ainsi, d'ailleurs, qu'à tout reblutage de €es farines, } 
les ramener à P.S.+3. Or, il est paru au Journal ofjiciel du 20 4 
cembre #19, page 12182, avis suivant du ministère de l'as 
culture Il est ouvert à l'exportation un contingent de 3.00% {0 ; 
de farine déclassée par FO.N.I.G. Les exportateurs devront prés 
à ! if de li [ lemmatide de li eure, un certificat de dé la<sern 
tétivré jar la section départementale de FO.N.I.C. » Une eircula 
du méme Ininislère est parne au Jowrnal ofliciel du 4 février 45, 
page 1372: « Le contingent de farine déclassée à exporter e 
ti (M0 tonnes à 5.000 tonnes. » Il demande si les 5 x 
de farine pour lesquelles un conti nt d'exportation à « 
ouvert n'étaient pas précisément des farines à P.S.+7, en 
venance de Ja région de Lyon, et, dans l’affirimative, sur quel bu 
ont pu être indemnisés les meuniers iivreurs. (Question du 21 juin 
Hat.) 


Réponse. — 19 La soudure de l'été 1949, particalièrement diffi 


a nécessité l'huportation de 445.009 lennes de blé el farine du 
seuls Mois de Juin et juillet 19:90, Certains Jols Se sont avérs:- 
qualité médiocre et les farines en provenant ont été refusées par | 
utilisaleurs, Il a élé nécessaire de procéder au déclassement des ! 
les pus avariés et un contingent d'exportation a été ouvert pour 
5.00) fonnes, 20 Les pertes résultant de ce déclassement ont é14 


Iuises à la charge du pays fournisseur des blés et farines en cause, 


15491. M. Marcel Hamon demarde à M. le ministre de l’agricul. 
ture quelles mesures il compte prendre pour les ouvriers agricol 
émigrants saisonniers à Jersey puissent bénéficier, comme Îles autres 


travailleurs, des a'locations fannktiales. (Question du 20 juillet 10.) 
Répon La situation, au regard de la Kgislation des prestatio 

familiales, d'une famille résidant en France, dont le chef trava 

à l'élranger sans avoir Ja qualité de frontalier, c’est-à-dire lorsqu 

réside à l'élranger, a fait Fobjet d'un avis du conseil d'Etat du 


8 mars 1919, Ces chefs de famille ne savraient avoir droit aux pre 
lations du fait de leur résidence hors de France. Toutefois, à défau 
du mari, la fename assumant en fait la charge des enfants peut 
prétendre au bénéfice des prestations familiales de son ehef si elle 
réside en France aäavee ses enfants, En conséquence, la mère 4 
famille qui une activité professionnelle peut prétendre an 


exerce 


bénéfice des prestations familia!'es (allocalions fanriliales et, éven 
tuellement, allocation de salaire unique), ces preslalions Jui élant 
versées par la caisse d'allocations familiales dont elle relève du chef 


de celle aclivilé, Si cile n'exerce pas d'activité professionelle, el! 
eut prélendre au bénéfice des seules allocations familiales, en da: 
femme seule, au sens de l’article 2 de la loi du 22 août 1916 


es prestali 


iales du lie 


ms lui sont alors versées par la caisse d'allocations famm 
u de la résidence. 


ee 


15468. — M, Cahriel Citerne demanie 4 M fe ministre de l'agri- 








culture quelles mesures il mnpie prendre pour que soient réglées 
les questions concernant le prix du jait et que soit mis fin aux 
importalions Ce produits laitiers, (Question du % juillet 1%#,.) 

Répon Les q s relatives au prix du lait ont &té réglées 
jar | in ministériel du 22 sentembre 1950, paru au Journal 
officiel du 27 8 nb ixant pour la campagne 1950-1951 uw 
moven à Ja roduction de 21 fr, 74 le litre. Ce même arrêté fixe, 
pour la période d'hiver, un prix minimum à la production de 
25 francs le lit Les impartations de produits laitiers sont unique- 
ment deslin‘es à combler le déficit entre les ressources de la cam- 
pagne et les hesoins qui se sont révélés en nette augmentation par 
rapport aux années précédentes, Le volume et la nature de ces 
importations sont d'ailleurs @Gélerminés après consultation des orga- 
nisations professionnelles intéressées, Enfin, I période de mise 
sur Le marché des produits importés ainsi que leur prix de vente 
ne doivent en aucun cas avoir pour effet de compromettre la garantie 
de prix prévue par le décret du 23 février 1918. 





35507. — M. Pierre Dhers expose à M. le ministre de l'agriculture 
que huit frères et sœurs ont constitué avec leur mère, en mars 1943, 
pour Fexploitation d'un bien rural familial, une société de famille 
et que Fun d'eux, possédant 102 parts sur 1.300, est gérant de la 
société et joue pratiquement le rôle de régisseur. Il perçoit un salaire 
de 8.006 francs par mois auxquels s'ajoutent des avantages en nature 
{logement et partiellement nourriture), HE a été immatriculé à la 
sécurité sociale dès son entrée en fonctions (4 mars 1948) dont les 
cotisations sont régulièrement acquiftées, HE Mi demande si les 
caisses d'allocations familiales et d'assurances sociales sont aujour- 
d'hni fondées à lui déclarer qu'il y a eu erreur et qu'il appartient 
à la catégorie des employeurs et non des salariés. (Question du 
27 juillet 1960.) 


Réponse, — Dans le cas soumis, il s’agit d’une société constituée 
entre membres de là famille d'un exploitant agricole. Or la situation 
des membres de la famille de l'exploitant au regard de la législa- 
lion socide agricole est précisée en matière d'assurances sociales 
par l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 195 et en matière de 
prestations familiales par larticle 35 du règlement d'administration 
publique du 10 décembre 1946. Le prem' : de ces textes exclut da 
l'assurance obligaloire es membres de la famille de l'exploitant 
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jorsqu'ils sont associés aux bénéfices et aux perles de l'exploitation. Dites. — Les instruelliocs données par le secr'tariat d Elal aux 
Quant au second il dispose que les membre: la famille de l’ex- forces arinées verre de lion des ! nnels mititures de 
ploitant travaillant avec :ui sur l'exploitation, lorsqu'ils sont associés l’armée, 7° bureau) aux sétvices de « s sous ses 
a \ bénéfices et aux pertes de ceite exploilalion, ne peuvent être ardres, ncernant la procédure à sui en tn sw d \ , n 
ri t#s salariés. Dans ces condilions i parait qu'il a été fait dans des servirces invoqués par les postulanat: à la carte d nt 
Le Cas L. jarticulier une juile apolication des textes lég hr et régle- au titre des apérations effertudes après 2 x ne { 
mentaires. Si l'intéressé eslime toulefois ma! fondée décision de portés à la co \ nre des oi  d \ ’ 4 t 
la aisse, il Jui api sar'ient de soumettre le différend à L juridiction des a nz com et vi l de la guerre } l du 
( \mp{ ‘tente (conten tieux de la mu'uulité s fète aricole créé par Ja 10 août 1%, 
joi du 24 octobre 19%6) £ LE dot 
INANDES e ; 4e 
145553. — M. Léopold Bissel demande à M. le ministre de l'agri- FINANCES ET AFFAIRES ECONGMIQUES 
de lui faire connaitre les variations de l'indice des salaires 
ms “À 7 la Martinique de 1938 à 190 in 3, 1435 élant suis 11307. — M. Eugène Montagnier expos: M. le secrétaire d'Etat 
comme année de base. {Question dn 2? &oùüt 150 ) rat afaires pr gere : do qu'un crédit « , Im Li \ « Lri 
lè pour qu gite le repeupeiment; 2 Ju 1 it 198 
Réponse. — Les renseignements demandés figurent dans le tableau a élé prorogé de trois mois jusqu'au A octol 1919 ; « dit 
ci-dessous. n'a pu être emplové par suite du retard \ | ; 
des ! S LA la i foi | L 
— A l Ù b) & t ‘ ‘ oirro être nm } ces en tems 
vouiu à id lu 21 i ju eo 
do SALAIRE INDICE SALAIRE INDICE prendre pour f ler le renouvellement es liver Qu 1 
ANNÉES - ; * É du 22 puillet 1049) 
jourualier (1). de hausee à la tâche @ de hausse 
” —_—_—_—— | ——_————— , ———— | — —| — — Répo — P d \isot ‘ 
francs francs riliulre rat dis H ON pas pu auioriIser « \ { 
comme il fran Lol | du 6 aoû is À e des 
AE ce ART Re » 43 » 100 30 » 100 licence d'imp ion d bier de eupli lit dk 
jo ACER PRE i4 30 410 3 » 110 25 nullions affecté à | ilion de res 0 \ Les d ndes 
1516 RE 100 » 169 222 » 740 d'aut ion d'import té effect qu'au 
1! T..sososse 153 90 LRr 200 956,66 (a de l'a 1919 ès qe diverses £ obte- 
I Pr po 210 » 1S46 n22 80 1776 nl di vendeurs tel ques, H a d ‘ ivences 
19e sue ss 387 20 2Y58 837 60 2792 } montant d jan 2a.153.000 1 1.333.0N) 
1950, ttes 387 3) 2978 837 60 2192 Ï Le mportalio NL € ré inn tement, 
Ce réd reconduit jus H actol 100 lo de la proro- 
gar!i0 1 orû Ï { { lat { | CA 
+ DE" ; é l S Ü nouvel accord { il qu'en ! AL s'est trouvé 
1) Ce salaire est celui du travailleur non qualifié ‘coefficient 100) validé u'à celle én | ins no merché et 
employé dans les exploilal onS agen "0.65. * nôta nt celles des X, ne permeitant pas le renouvellement 
2) Ce salaire correspond à une coupe de canne à sucre Compor- pur etximple des licences déià délivrées. dont ‘e lihellé ne corrt 
{ t 20 piles de 2 paquets de 10 troncons chacun. por lait pl 1: à la réaiilé. ( licsncez r'ont été validée mais 
ES Se = = —— U à été pi oc dé À eg les coins du ministère de l'agr re à ne 
nouveile répartition so rédit suivant la proc: e norm Le mon- 
tant des licences aimsi déivrées sp rénar!il mme < ] embre 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 119. G MMM Hrancs ; 4 embre 1919, 11.954.809 fra r 195, 
ï millions de francs 
; 15273. — M. dacques Bardoux demande à M. le ministre des msi 
anciens Combattants et viciimes da la guerre: 1° sil 6-1 exact que 
le décret-ioi du 20 janvier 19:9, qui interdit de faire valoir des droils 
aux pensions où de faire constater une aggravalion apres Un afial INTERIEUR 
de cinq ans, a toujours force de loi; as s'i ne ll! NS pas que <e 
iécret-1oi devrait être abrogé et remplacé par une di<posiin pius 
A 4 latte. (Ouesien @ 0 Selles 10) sd 15946. — M. Jean Legendre demande À M. le ministre de l'intérieur 
” 7 s'il est exact: 19 que la commission administralive pariluire centrale 
Réponse, —-L'article 21 du code des pensions dispose que les du personnel des préfectures n'a pu donner une suile favorable à 
demandes de pension doivent être présentées dans un dtiai de des demandes d’af’ectalion dans le département des Alpe:-Maritimes, 
cinq aus suivant soit :àa consultation de lili té, soit la ce-sation ëa raison du surnommbre existant dens ce département; 2 q'''une 
| des services. Toute fois, lorsque l'infirmité résulte de blessures pro- réponse identique a élé faile par les services du ministère de ‘inté- 
n int d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés par le fait rieur à des demandes formulées postérieurement à la dernière réu- 
( à l'occasion du service, les demandes de pension sont re-evables non de là Commission Centrale parilaire; 3° q sans Cénsultation 
sans Hiinilation de délai En outre, l'article 29 du code de: pensions de cet orzaniane, l'affectation dans les + M irilimes d ertains 
susvisé prévoit que 1e tutulaire d'une pension d'invalidité roncédée fonctionnaires de préfecture est intervenue, maisré l'existence des 
à titre définitif peut en demaänier là revision en invrquant l'asgrTa- surnombres signülés, et heure s dispositions il entend p |: pour 
Vaion des infirmmités ayant môtivé lPaltribution de celle pension. assurer à s'avenir Ja stricte plication des dispo ins de l'arlicle #9) 
: . Celle demande n'est recevable pour les iafirmnités résultant de mala- de la loi du 1% octobr: 196, portant slafut général des fonction- 
. e dies que dans le délai de cinq ans suivant la prernière concession naires, (Question du 19 octobre 1%#1.) 
ù à de pension détinilive; elle peut être formée sans litnitation de délai 
, ï pour les intirmilés qui résultent de blessures, La suppression de Ja Réponse. — La question posée ci-dessus se réfère aux disnositions 
: “A forclusion s'inscrit dans le cadre des mesures “has 3 l’abrogotion du statut général des fonctionnaires, suivant iesquel « l'autorité 
, ! des textes de Vichy. A cet ézard, deux dispositions ins‘rées dans la compétenie procède au mouvement des lonctionnaires après avis des 
loi n° 50-928 du £ août 19%, relative aux dépenses de JoncUonne- commissions administratives paritaires ». En conséquence, et ainsi 
en des services <civiis pour l'exercice 19% et à diverses dis posf- aue le texte Imi-même l’ind » jl ne s'agit que d’un : ” t l': 
Hs d'orre financier, amorcent sur ce plan les réformes demandées : rh vohpangneeare dde: regler edge ho Rabé ed) brest 
: » il est prévu que le point de dépar t de la pension sera dé ‘sormais rilé compétente, en l'espèce le ministre, conserve le droit de passer 
sé au jour de la demande et non plus au jour de la présen!ation oulre à cet avis, En ce qui concerne la récente affectation effectuée 
: devant la ‘ommission de réforme: 26 Les ‘nfirmitfs provenant de à la préfecture de Nice sans que l'avis de la commission paritaire 
, b'essures ou maladies ouvriront droit à pension dé finitive lors que ai! été recueilli, E vw a lieu d'observer qu'au moment de celte raula- 
L - ncurabiliié sera reconnue. En ce qui concerne plus spéciatement tion les organismes parilaires ne pouvaient valablement être réunis, 
3 la suppression du délai de cinq ans, au dela duquel les demendes le mandat des membres desdites commissions élanut alors devenu 
. ue pension pour m'ladie ne sont plus recevabes, un arrêt du caduc 
conseil d'Etat n° 9352 du 22 mars 19%) vient de décider que ce délai : HE 
: ne saurait être opposé dans tous les cas où: 4) la maladie invoquée 
2 4 est d'une évolution si lente qu'il est impossible d'en déceler l'exis- 
” tence avant Bee 88 da délai précité: bd} d'une nature telle que 
t ; les circonstances de la vie civile ne peuvent avoir aucune influence Erratum 
4 sur son cours, D’aulre part, des négociations sont poursuivies actuel au .comple rendu 1n estenso de la séance du 17 octobre 1%A, 
lement en vue d'obtenir une modi ficalion de l'article 29 du code 
des pensions aux termes duquel est fixé à ce ans le délai de 
recevabilité des demandes en revision pour aggravalion d'une maladie Page G942- 2 colonne 
« donnant droit à pension. pe télectte ts PE 
- — Au lieu de: « 1%6:6. — 17 octobre 4%. — M. Jean Bouhey allire 
$ l'attention de M. Le ministre de l'agriculture... », 
L 15426. — M. Adrien Mouton demande à M, le ministre des anciens res “ 15616. — 17 octobre 19:50. — M. Jean Bouhey aïtire l'atten- 
S Combattants et victimes de la guerre quelles mesures ont Cl5 prises tion de M. le ministre des finances et des afjaires économiques. », 
4 #lin d'examiner rapidement les dossiers de dernandes de ja carte (Le résle sans changement.) 
du combatlant aux combaliants de 1939-1945. (Question du 21 juillet 
4950.) +0. 
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SCRUTIN (N° 2828) 


posé par M. Serre en 
rcarmement de 


Nofl! Ï ARR ss sovéoatecébtséte 
\M ijor 1DSOIUB, ...ssossosee … …. 
A l'adoption cs. 
L LE socoscstrisse . ss... 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM. Marc Dupuy, Gironde. 
Airoldi. Dutard 
Allhiot Mine Duvernois. 
Arazon ({d’) Fajon (Elienne). 
Mile Archimède, Favet 
Arthaid. Félix-Tehicaya, 
Astier de La Vigerie (d’) Fievez 


Atzuet 
Ballanger tobert), 
Seine-et-Oise, 


Pare! 
Barthélémy. 
Bartoint 


Mine Bastide (Denise), 
Loire 


Benoist ({ harles). 


Hissol 

Blan het. 
Boccagny. 

Bonnet 

Bonte ({Florimond). 
Houiet (Paul). 
hourbon. 

Mine Houtard, 
Boutavant. 

Brault, 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet 

Cachin (Marcel), 


Calas 

Carmphin. 

{anvce 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Caslera, 

ermolacce, 

Cézaire, 

Chambeiron, 

Chambrun (dey,. 


Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherriet 

Mine Chevrin. 


Cilerne. 


Mme Clacys. 
Cogniot. 
ostes (Alfred), Scine. 


Pierre Col 
oulibaly (Ouezzin). 
‘ristofol, 

Croizat. 

Mine Darras, 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djermad, 

Mine Donteau 

Dreyfus-Sehmidt, 
Juclos (Jacques), 
Seine 


Duclos (Jean), 
Seine-ct-O0ise. 
Dufour, 


Dumet (Jean-Louis), 
Duprat 


(üérard),. 








Mine Francois. 

Mme Galicier. 

Haraudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet, 

Mine Ginollin. 

(:10VOTH., 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

(:ros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
seine, 

Guiguen., 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Gûüvot (Raymond), 
Seine, 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches4u-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe, 

Laribi 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène)}, 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 


conclusion du débat 


l' ilermagne. 


Meunier (Pierre), 
Cote-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inféricure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquef. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Pevrat. 

Pierrard, 

Pierre-Grouès. 

Pirot, 

Poumadère, 

Pourtlalet, 

Pouvyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté, 

Rametle. 

Renard. 

Mme Revrand. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell, 

serre. 

servin, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

l'hamier, 

Thorez (Maurice), 

lhuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

loujas. 

Tourne, 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino, 





André Mercier, Oise. 





MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneantt, 
Amiot (Octave), 
Antlier. 
Anx!lonnaz. 
Apithy. 
Arnal 
ASseray, 
Aubanie, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. , 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, s 
Bencnennouf, 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bétoland. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Borra. 
Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeviile. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drüne. 


Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 





Ont voté contre : 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre, 

Defos du Rau. 
Dezoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnauls. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 
Douala. 
boutrellot. 
Draveny. 
Duforesi. 

Dumas (Joseph). 
bDugpraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fromen!. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

aravel, 


Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gecffre (de). 
Gernez. 

Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 


Gorse. 

Hosset, 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône). 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou fLouis), 

{Finistére). 

Guissou (Henri), 

tuillon. 

Guyomard. 

Guyon (Jean Rav. 
mond , Gi onde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve {Géraud}. 

Jules-Julien, Rhône, 

Kauffmann. 


— 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

n'ehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile-Louis), 
Doubs, 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Lan'el (Joseph), 

Lapie {Pierre-Olivier), 

Laurelli, 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coultaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès 

Letonurneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel,. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


(Camil'e), 





Mauroux. 
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heal 

Mayer (Daniel), 
seine. 

René Mayer, 
constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

\jazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 


Médecin. 
Mehaigsucrie. 


M kki. 


tenthon (de). 
Mercier (André-Fran- 

sy Deux-Sèvres. 
ec aver. 


Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Mchavd {Louis}, 
Vendée. 

Michelet, 

Mnjoz. 

M tleriand. 


Moch (iules). 


Moi-an 
Mo'let (Guy). 

At ndon. 

Monin. 

Monjaret, 

M: | 

Mouleil (André), 


F nis!tère. 
Monte! (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de. 
iovnet. 
Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 

Dôme. 

Nogucres. 

Ont. 

OUopa Pouvanaa. 
Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
Paliewski. 

Pontaloni. 


(de), 





Penoy. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mie Germaine 
Pevrolles, 

Pflhmlin. 

Philip (André). 


Pineau. 

Pleven (René), 

Ponnbœur. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarnarony. 

Ramonet. - 


taulin-Laboureur (de). 


Ravimond-Laurent. 
Rerb. 

Hezaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 


Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


Rincent, 
Roclore 

Rollin (Louis). 
Roques, 
Rougier. 
Roulon. 
Ron<seair. 


Said Motiimed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Salle r, 

Schafr. 

Schauffler {Charles}. 

S'herer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin. 
Schmitt (Ra né}, 
Manche. 
Schueiter. 
Schuman (Robert), 
Mo-c!]i 
Schumann 
Nord. 
seselle. 
senghor. 
Siefridt. 


Gicriet 
i£ l 


(Maurice), 


|SIIvVandre, 


s'monnet 


SHiati 


sSolnhae 

Scurbet, 

Tadlaide 

Teitgen (Henri), 
(sironige, 

Teilgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 


lermple. 
Terpend. 
rexrenoire. 
Theelten. 
Thibaut. 
Fhiriet. 
Fhomas 
Tho:al. 


Final 


Eugène), 


{Jean-Lou <). 


(de), 


boulet, 

iffant. 

ala y 

\'en!tino. 
(Gérar),. 
ENArOUXx. 
eTneNTAZ, 
(Emmanuel), 
Viaite 

Viulletle (Maurice), 
Vuillanme., 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Walt. 

Yvon, 





| 
| 


| 


Nont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Pierre). 
Aurneran, 
Barrachin. 
Ben Founes. 
Boukadoum. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Chevallier (Jacques), 
Aiger. 
Condat-Mahaman, 
Crouzier, 

Derdour. 

Forcinal. 

Frédet (Maurice). 


Juiv. 
khider. 
Läatnine 
Mezerna, 
Peytel. 
Viard, 


Debaghine, 


MM. Rabemañanjara, Raseta, Ravoahangy €l Réey (de). 


Excusés ou aksents par congé : 


MM. 
Jeanrmot, 


Juglas, 


Naezelen (Marcel) 


- 


sons (de). 


SCsina 


Villard, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouani Hlerriot, président de l'Assembée nationale, qui pré- 


Sidait fa séince. 


Les 
Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été r 
scrutin 


ment à ja :iste de 


nombres annoncés en SCA 


des votants..........…. 


absolue... 


‘e avaient 


nn nus 


OMC. . os s dense 


ci-dessus, 


été de: 


sera nsc icon ‘ DO 
Rire 20 


190 
#1 


lifiés contonmé- 


Pans le présent serutin, M. Paul Couston, por comme ayant 
Yolé « conire », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 





— + 





Su) l'« dre u ( li 
4 li 
Nombr 3 
nl 
Majorale = 


{ r 
L’As hibl l 

MM | 
arrachin | 
Bayrou | 
Beruvasse. | 
Brusset (Max). 
Capilant (René). 
Castelfani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. | 
Dusseauix 
Frédéric-Dupont. 
Furaud. | | 


MM. | 
A lux hn. | 
Airoldi. | 
AKu | 
A'liot. | 
Allonnean. 
Aïraiot (Octave). | 
An l 
ANXIonHaz. | 
Aintiiy. | 
Arts (4°). | 
Mio Arclimède, | 
Arnal 


Arthain] 
As<: av 
Aster 
Aubarne 
Auban. 
Autnr\ 

Aindegui 
Augarde 
Ausuetf. 


Aulotuia 
Babet ! 
Pacon 
Badie 
Büdiou. 
Bail 

= { 
Bar! d 

M: tit 
Barel 
Burrot 
Barthé! 
Barloh 


Pan [E 


Bale! 
Peanqu 
Hi 
Becquet 
Ben Aiy 
ienchet 
Réné (\ 
Benoist 
Bentaiet 


he, 


Berg: ré {, 


Bessac. 
he=cet 
Betolaut 
eugnie 
Bianchi 
ichet. 
Bidauit 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 


er (Robert), 


* La Vigerke (d'). | 


Raphaël) . 


ets, 
Charles) | 
‘9 
et-Loire | 
| 
NY. 
1. 
Lidl 
istde {Denis 
er. | 
Chérif. | 
1 
nouf. | 
laurire). 
(Charles) 
; | 
| 
1 


cer (André). 


1. 
z. 


11. 


(Georges), 
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SCRUTHI (N 2829) 


Ont 


fin 
‘ 
ire) 
} Le 
11 
1} t 
rit 


LELEE | 


re 


n} 


Flo: 


EQuICor 


de an}, 


Paul). 


l 


Henri). 


voté contre : 


ri Bonnefous, 


Ledrd } . 


24 
517 
\! ’ 
Wu 
\i l 
\ > 
| 
harles}, 
(7 
14 \ or {Louis 
AUIS), 
| Î I 
le nn \ 
| - Î ! crre}, 
| [! { 
L t do) 
\ Chevru 
\lu 
te-Floi (Alfred), 
Ha { lit 


Bourge<-Maunour y. Hra 
Mr Buutard, Hbaly Ouezzin), 
Out AanE. L 
Bouxonm nm 
Hi iii, f 
Mine Madeleine Braun.|tr0 
Brillant | {) 
H let i 
Burlot D Ï lard}, 
E ! [ER 
{ 1 (Marceb) Ù 
| Î clkader) Win Ê 
Caillavet. Da ie 
û | Da lent Pau), 
(at lin | { th nl 
Ca! | Pa 1 WMarcol 
| » 
Candeville I 
Ca Gilbert), Pefter 
Si cl-0ise Def lu Ran 
Cartier (Marcel), } } 
Dréan Mme Degrond 
Lart (Marius) | n 
, } 
Haute-Marne, [Delahoutre 
Casa 1. Doltu (Yvon) 
Castera bel 
Caloire. {Denis \lphonse), 
Cat ( | Haute-Vienne 
CaYeux (Jean). L Atuiré}, 
Cavol 4. | 
NAT Depreux {Edouard}. 
Lerpnolacce, ‘1 
Cézau VOrV 
Lhabelron Devinat 
Chamber le) } je. 
Mine Charbonn hors 
Charlot (Jean) » (Yacine) 
Char lier AL e Tuenesct 
Charni: IDiemad 
Chassainz {Don njon. 
Chastelain. | Douala. 
Chausson | Mine boutcats 
Chautard, |Doutrellot. 
Chaze Dravens 
Cherrier Drevfus-Schmidt 
CI iles (Fernand), [Duclos (Jacques), 
Alger. 4 Scime 
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I } M 1 2-Ca \ Mi O 5e, l Mine Reyrauwd, Schmitt (René), fhorez (Maurice 
b ll \( Î i \i \ Fra , Rivou, Manche, Thuillier, E 
| il | D SÈvre [ Hizat (Albert), Loiret. | Schneiter. lillon {Charles 
T | \ | Rigal (Eugène), Schuman (Robert), linaud (lean-Lous) 
I | Il Jean M ‘ Indre- | Sein. Moseïle, Tinguy (de). 
h) ] | | t [ | Rincent. schumann (Maurice Touchard. 
D U (( ‘ | Meu Perre). | (et, Nord, Touj1:, 
li | ( re) | \Mime Roca sezvlle, Tourne. 
M | 1 \ uid Lous\, | < het (Waldeck}), Senghor. Tourlaud, 
- \ : [ Atocior serre 'ricar 
\! (, | [Mi Victor | Rollin (Louis) Servin. Trutust 
i M J Î | & I ire « ques, L Sefridt Mine Vaillant- 
| J | 10 nhla Signor. Couturier 
ho [ dean-Morean, Li | toucaule (Gabriel), | sigrist, Valay, 
Li RER [M [ Gard. silvandre. Valentino, 
1 | blu j AY r-and. | Roucaute Roger), siimonnetl, Vedrines., 
Dave |1 [Moch Jul : Ardèche. Sion. ; Vée (UérarG), 
Mine Dhuve | 4 nhane [Moïse Rougicr Sissoko (Filv-Dabo), Vergès. 
“e Better ee e-comel LTT Rutte, sinail. Mine Vermeersch, 
Ert rt , | ‘ollet (Guy). | Mile Rumean. so! nhae, Verneyras. 
Evrard Fat > [Monjaret. Saïd Mohammed Che'Kh | Mme Sportsse, Very (Emmanuel) 
Fa! | A ; Mo saravane Lambert, Faillade, Viard, à 
Fag La [n Re Montasnier Sauder. Teilgen (Henri), Vialle. 
# j Lacaze (I [Monteil (André | Savard ,Witonde. Pierre Villon. 
ratuq . L 0 | Knistire Schalt leilgen (Pierre), Viollelle (Maurice) 
Farine (Pl I papes [Môaue". Mine Scheïl, Ile-et-Vilaine, Vuillaume, à 
Pari | “ent. « lMors Scherer (Marc). Terpend. Wagner. 
Faut Edgar Lan bert (En Louis},|, ind Schen'dt (Robert), Thamier. Wasmer, 
Fan Poe : : IMaorire _ Haute-Vienne, Fhibautt Mile Weber, 
À houchesan-Rhôce [Moro-Giafferri (de) Sehmilt (Atbert), Thomas (Eugène). Yvon, 
tf À «Tel ia li ‘tarets NC [Mouchet. 4 Bas-Rhin. lhoral. Zunino. 
| 1 d | à {Mouseu 
{£ k milupt-E<peraber. | Mile Lambh'in + bre . 
. fouvet Lunine-Guèye + hop > N'ont pas pris part au vote : 
Mine Francois, np \ < + la. e 
Froment. Lapte  ;P U [Mme Nautre, 
Gabelle | Lareppe |: azi Boni | MM. . Delachenal. Mallez. 
1 er | Laurelli [Mine Nedelec, André (I ierre). Lenais (Joseph). Mazel. 
Gaillard Laurent (Augustin), [Ninine «\ me er ve berdour. Mezerna, 
.? Mes Calicier. \otd No l \ndré), Puy-de- re ui De-hors Morin, 
«£ Gallet | SEEN, NT dues | ns Hide ET Moule (Pierre), 
‘ Ca Casnaru | Le Bail. UE Marcel), Aube. Jardoux (Ja: ques $ Dixinier. Montillot. 
|: Grands. pren rs gs rt À nant alles : hoc | Moustier (de), 
. : ecourt 1! CSOUN, Forcinal. . PL 
à - + + L _ ( outall r Orvoen Ben Tounes. Frédet (Maurice). Des An 
G ret Lécrivain-Servor, Nuedraogo Mamadou. Boukadourm. + “coffre (de). Petit (Guy) Basses 
ne Gau Leenhardt (francis, [Pantalon Xavier Bouvier, Ie- | Henault. Pyrénées. 
% Gaulier Mme Lefebvre (Fran-[Patinaud. et-Vilaine. Hugues (Joseph- Quilici Fo 
iv cine), Seine. Paul (Gabriel), Bouvier - O'Cottereau, André), scine. Rnmareny 
+ . n . \ Mioe LeJeunet{Hélône Finistère, Mayenne, Joubert. Ribevre 1? 1) 
Ga7i - pie Côles-du-Nord, ‘|Pauinier, B'uynecl. July. sers Loi ina 
. Get S ! Lejeune (Max), somme.|Penoy, Laron. Khider, Roulon. 
! Cern Mine Lempcreur Perdon (Hilaire). Chaman. Lalie, É Rousseau, 
” Gervolina [1 ‘normand. Mine Péri, Chevallier (Jacques), {Lamine Debaghine, sourbet, 
Ù Giacobbi. | Lepervanche (de), Péron (Yves), AIger. Lan'el (Joseph). Komple, 
Cinestel. | Le Sciellour, lelit (Abert), Seine. Cheisiisens. Re | ot Thiriet. 
Mme Ginollin | Lelournean Petit Eugépe- Clemen eau (Michel). Laurens (Camil'e), Toublanc, 
Giovoni o$ Le Troquer (André). Claudius). - _ Re or lriboulet, 
+ , Levindres Povral. .Fouzier, -CSCOTüuL. 
md PM | L'Iliillier (Watdeek). [Mine Germaine 
« > tree | Lisette, eyrolles. 
Go nat pri Er di Ne peuvent prendre part au vote : 
Goudoux. Louve, Pierrard, 
Gouce j Lucas. lPierre-Grouès, MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Gouin (Félix). tabrut en Panay. 
Gourdon nu Pinean. 
Gozard (Gilles), Maillochean Pirot. à 
pour + Mamadou Konate, Pleven (René). Excusés ou absents par congé : 
Grenier (Fernand). Marba Sano. Pornmbour. : 
Giesa (Jacques). pond RS ee MM. Tuglas. Sesmaisons (de). 
arimeud, dore léndré! on ain. aurice), Jeaumot. Naegelen (Marcel), Villard, 
Tous 0 . L iiu1 . 
Mie Guérin (Lucie), | Maroselli Ponmadère, 
Seine-Inférieure. Martel (Louis). Pourtalet. $ 
Guérin (Maurice) Martine Pourtier, N'a pas pris part au vote : 
Rhône) = Martineau louvet 
e Gui ase) Marty (André). Mlle Prever. : ; 2 2 ; | 
ni” : n' #8 " | Masson (Albert), Pris ! tobert), Ru Edouant Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 
Guesdon. Loire. Nord. sidait la séance, 
Guiguen, Masson (Jean), Prigent (Tanguy), 
Guilbert Haute-Marne, Finistère, 
Guillant (André), Malon, Pronteau, 
Guille. Maurelet, Prol. , 
Guillon (Jean), Indre- | Maurice-Petsche, Queuille. Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 
el-Loire | Mauroux Mine Rabaté,. 
Guillou (Louis). Mayer (Danicl, Rabier. e 
Pinislère). Seine tamadier. Nombre. des volants.........ecrsvéssvossoscese D66 
Gu<ssou Henri). René Mayer, Rameile,. Majorité absolue........s.s..ssesoseocoscsooscee 270 
Guillon Constantine, tamonet. 
Guvommard Mazier. Raulin-Laboureur (de). , où 
Guyon (Jean-Ray- Mazuez (Picrre- Ravmond-Laurent, , Pour T'adoplion..s.ssssssssessee % 
mond). Gironde. | Fernan 1). Rech. Contre nn nn mme none ntere 513 
Guyot (Raymond), Meck. tevaudie. 
Seine. | Médecin. Reille-soult, à F É. Pan g 
Halbout. | Méhaisrierie. Renard. Mais, après vérilicalion, ces nombres ont été rectiñés contonné- 
Haïnant Diori | Mekki Rencurek, ment à la jiste de scrutin ci-dessus, ; 
Iamon (Marcel), | Mendès-France lony Révillon. 
Henneguclle. | Menthon (de;. [Reynaud (Paul). —@ @ à 
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sur l'ordre du jour de M. 


SCRUTIN (N° 2830) 
Ribeurt 


sur le réarm 
Nombre des volants.........ses.sseee 
Majorité absolue........... sad iioie:s 


Pour | 


Conire 


L'Assemblée nationale 


MM. 
pachelet. 
hardoux (Jacques). 
petolaud. 
Bruyneel, 
Caron. 
Chamant. 
Chevalier (Fernand), 
Aiger. 
{ Il int. 
belachenal, 
he<hors. 


biximicr, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot, 
Allonneau. 
\miot (Octave). 


Anlier. 

Apithv. 

Aragon (d’}, 
Mile Archimède. 
Arnal. 


Arthaud. 

A<<erTav. 

Astier de la 
Vigerie (d'). 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Bacon, 

badiou. 

Ballanger ((Roberl), 
Seine-el-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
nrel. 

Barrot, 

Barthélémy. 

Barlolini. 

US, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Paurens. 

Beauquier, 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaïeb, 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

essac, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda, 








Ont voté pour : 


Félix. 
Gari l. 
Jean-Moreau, 
Kir. 

Krieger (AlfreG), 
Lalle. 


Laurens (Camilc) 
Ca! al. 

Lescorat. 

Livry-Level. 

Marcellin. 

Mazel 

Mondon. 


Ont voté contre : 


Bonnet. 
bonte 
Borra. 
Bouhey 
boulet 
Bour. 
Bourbon. 
Beuret (Henri). 
cuirgès-Mannoury. 
\bne Boulari. 
Boulavant. 
Bouxoin. 
Brault. 
Mme Madeleine 
Brillouet, 
Purtot 
Buron. 
Cachin 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville, 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôine. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce, 


(Florimond),. 


(Jean). 
Paul). 


Jraun 


(Marcel). 


(Jean). 


Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mine Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Chüze. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Mme Thevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys 
Coffin. 

Cogniot, 


Coiin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couiibaly (Ouezzin). 

Couston. 


d' hose en 


conclusion du débat 


ement de l'Allemagne. 





friboulet, 


Crislafol, 

Croizat. 

l'agarnr. 

Damas. 

Darcu 

Mie Darras, 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 

Defos du Ran, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

bDelahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

bevemy, 

Dhers.” 

Diallo (Yacine), 


Mile Dienesch, 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 


Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard), 

Duprat (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Mare Dupuy, Gironde, 

Duquesne. 

LUrroUux, 

Dutarda. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Favet. 

Félix-Tchicaya, 

Fiévez. 

Finet. 





Fonlupt-Esperaber, 





Grenier (Fer ae 


Guvomard, 

Guyon (Jean-Rav- 
mond\, Gironde, 

Guyot (Raymond) 
seine 

Halboul 

Harmani Ni 

Hamon 

Henneguelle. 

Mine Herizog-C 

Houphouet-Bo'g 

Hubert (Jean). 
10 oP 


Jouve (Géraud) 
Juge 
Julian (Gaston) 
Haules-Alpezx, 
kriege!-Valrimont, 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Canda 
Lambert (Et. 
Doubs, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 
Finistére 
Mlle Lamblin. 
Lam'ne-Guërye, 
Lamps, 
Lapie 


Lareppe. 


, 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 
Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 


(Pierre-Olivier). 











Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor). 
Seine-Inféricure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Moultasnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môque À 

Mora. 

Moral d 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaunx 

Mine Nautré. 

Naizi Boni 

Mme Ncdelec, 

Ninine 

Noël] Al 
Dôme 

Noël (Mar el), 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 

Penov. 


ré}, Puy-de 


Aube 


Mamadou. 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Fugène- 





Claudius), 


7237 
+ TAC TE = és Ds MS 
Le irdt (Fran 'evrat 
\i La t | \l > } eo 
{ vÉ. È 
\! He LA } Hit Hé] 
{ lu-Nord [l (André) 
LA Max) Son ( | 
\n Len ul \ 3 
Li | 
L4 di P 
{ Q , 
Letourreau |l n {R { 
[ lroquer (André) [Po ml 
| irt [Mu Î 114, 
PR LEEER Waldeck). [P Maurice), 
Lis ‘ [po 
| \l Ï À 
| 
L4 \l 
Lu [MI P l 
ha \ ET ent ( A 
J* | La l)s 
Mabrut. } Vord 
Mailloc hi [orvent (1 iv} 
Mamad K ( | Finisti ds 
Marmba $ |p 
Ma ea \l 
\la Oueuille 
Martel (| \rne R 
| Mar Ra bit 
Martinear, Ramadier 
Marty (André) Ltamett 
Mas | Albert), Raymond-Laurent, 
Loir Reëb 
Ma heva le 
Maureltet [H ë-Souit 
Maurice-Petsche Renard 
Ma Mme R 
Maver Da] ] “ - lg 
S( [Rigal (Albert), Loiret 
René Marver,. [Risal (Eugène 
Constantine, &, , 
Maziet . a t 
Mazuez (Picrre- R DE 
Fernand). L 
Mme Roca 
Moi : 
\ 518 crie. [Rochel Walleck),. 
Menthon (de), ne 207 1 IR 
André Mercier, Oise, [ROSENORRL 
Mercier (André-Fran e pas (le ‘brie )s 
cois), Deux-Sèvres Se | ] er) 
Mélaver, pars pee + \ ‘Je 
Jean Meunier, Indre-|, Ardeche 
et-Loire. 0 8 


Mile Rum 
saravane 
Sander, 
savard, 


sechaff 


L mul crt 


Mine Schell 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord, 
segelle. 
Senghor, 
serre, 
servin. 
siefridt, 


sI2hor 


Robert), 


{Maurice} 


Sigrist. 
Silvandre. 
simonnet, 
son. 
sissoko (Fily 
Solhinhac. 
Mme Sportisse. 
laillade, 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 
lerpend. 
lharnier, 
Fhibault. 
lhomas 
lhoral. 


Dabo)4 


(Eugène), 


Thorez (Maurice), 
Fhuillier. 
lillon (Charles). 


Tinaud (Jean-Louis) 
Tinguy fde), 
lFouchard, 

foujas. 
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(fe 
| Vedrines Ipierre Villon.  ciisiiaén 
| Gérard). Vuitiauume. 
| verse ns SCRUTIN (N° 2831) 

Le M: > ren Pr h, | mer .. ’ » ” 
| Verne ag [ue Weber Sur Ia première partie de l'ordre dn jour de MM. Chevalier (Pierre) 
Ver (1 nd [4 F de LUSS _Delcos ct de Menthon déposé en conclusion du déba! de 
te Feu { € L A//r tune, ” 


Se sont shstenus volontairement : 


N'ont pas pris part au vole : 


Crouzier 1Lefèvre-Pontalis. £ 
Ses se Ont vois pour : 








( l) lie Ï : Lu huire. 
| 1 | Jean-Paul), |Lespu 
| “ine-ct-0 lhiauard MM. Chevallier ‘Louïis) Cast 
ii LOUIS}, ‘iret 
il}, | ) Le | Ma list) A LLIE lle, out. 
| Dell \ »} kr | nt Ah1I. EL ‘vallier (Pierre), tavini 
| 1 | Malle: . Re Loirel. Hay {Francisque) 
| . ] (Joe; | \lai (Andre } A “ nd Lhevigné ide). Gazier Ê 
\ {d | I à | : H lé “pue 6 Auxionnaz Se ist (Michel).| Gernez. 
I ot 111) Il rh dame RS LOT, Gervsoli 
| 1 il Médecin \pilhiy. Coin rh * -## 
| 1) rI PE ! Art! és LS 140 nDI, 
| . | MCKKI ap LOPUOUNICE, Lorse 
| is l | Mendès-France A--Crav, Coste-Fioret (Alfred), Gosset 
Mezerna. Au hat laute-Garonne Gouin (Félix) 
ce). | ruse K | Michelet Auhan. Cosle-Fiorel (Faut) Jah bi à 
| Fabre [M intel Pierre). A Iry, Hérault. , Pere à de 
| { | For na! | Montiliot. \ c cé ili, Coudray, x 2 1 Te 
, Billèr | | dévie-P nt. AN -Gialferri (di LL Augarde, Dava:t uuau " 
1e Edouard Bonnefous | Frédet (M e). | Moustiet (de) AuJo Dalxdier (Edouard) "RU L [Raurics), 
t Mile Lo uer. | ( aud [M nwnet. _ _ R 1} ha 1). Damas \ 1}. x “ 
- uk " à | wal it. Lo ler (André). Radie Darou. Guilbert 
i ViCF, L11C sd iru [Ni 4 été ss Du vi {Jear-P: us ÿ 
= Pet-Vilaine | Caly-Gasparou loim Radiou Qi GeanPaa),  |Guillant (André). 
.* Bou O'Cottereau ù N el. Palewski. Jarans (Charles), Pr. d — x Guil.e, 
.? Mavi — | AVI ’antaloni Mainc-el-Laire, Il in [a nt de dirt (Louis , 
€” Brusst Mix) | de) "Sssere è Barbier croit HA Fiuistère 
. ; ss K). lt { 0 Perle) 1 Defferre SEU 
LA di LA l ler Lero ) munies Bardou face 12) recto {altissot {lent 
ç { e— \ Rüxaicr}. ICT Oo uNno, Po rlier, peind UX (acques}. Hcelos dn Rau. se. 1» (Henri), 
4 { 1iliave Godin. üuilici ‘ar É. D outte 1H, 1011 
ÿ: Capila René) Henauÿt tamonet, he LT Mie Desrond Guyormärd. 
Castetia | Horma Outd Rabana, outils ir dat 'aut  Bastd. 04 hide . Guyon (Jean-Ra- 
( Chaban belma | lu e3 (En | Le tre. B ge liS betach sai | rm ind}, Gironde. 
+ Chas: Atpes-Mariimes {fony Révillon + Lelahoutre. la’ on! - 
è Chacte » | 4 dar, meer Fran \V:110R, Reauquier. fs. io Henne lle. 
1 LA RSA. . , 7 } » 
Chevalier (Jacques), | André Scine. lHousseau l: Le Delc pr Hortai oué Babans, 
Le pes , » ‘ É ecauct = hert à 
AIR | louDert. Saïd Mohammed Cheikh. à er Denais (Joserh} luber (Jean). 
ha va Louis), | iules-Jutien, Rinne chauffer (Charies] QU Denis EF, Hugues (Finite) 
tod Er, VS er Ben Aiv Cléril suis (ANG), Alpes-Maritimes 
, (EL | july. | Smail. x | ‘ 11, Dordogne Aipes-MAarIomes. 
\ Chevailier (Picrre). | Kauffmann. lecrenoire Benche not. Depreux (Ed j) fuzues  (Joseph- 
Loir: | Khider. fheelten 3 On Maurice). Desh rs RUE: André Soine 
D: il . enlaiel CSOHors. ‘ . , ’ 
Cüristiaens # | kuchn. (Rent) Vendroux. he ed} ” Despiroins. Hulin. 
Clemenceau (Michel). | Lamine bei ne \ d iéranger (André). Hussel 
{ 1) Ï | Viard. I L Desson 
1] lerman | nil l ; sCrg ‘rei. s d utin-1es2 èes 
Rondel ss nn |! 1 À J I \io Het e (Maurice). Retolarrd Devemy. Hutit hessrées. 
‘ondat-Maliarnan. Laribi \Wolft. pen Devinat. Ihue x À 
Rianchini. Dezarnaulds. me 
anchin repas ue} 
: fi het. Dhers 
AE 4 11 ranin lean-Morea. 
à Ne peuvent prendre part au voie : Bidault_ (Gcorses). Mile Diencseh, Joubeet 
Billères 3 Mille Dienesch. | 22008 
MM. labemanantara, R nid nv. f Binol Dixmier. louve  (fréraud). 
id0eMAana } u H 1 Ras 1 ingcy et RÉCY (de). Free — Dominiot ules-Julien, Phône. 
Bio Ü1. } à re L 
Douala. K 


Labrosse. 

{acaze (Henri), 

Lacos!e, 

Lalle. 

Lamarqueo-Cande. 

Lambert /Emile-Louis}), 
Doubs, 

Mlle Lambh'lin. 


SIOCŒUANX. 
Bocquet. DoutrelHat, 
Excuses ou absents par congé : nganda. Draveny. 
Edouard Bonnefous. Duforest 
MM Juglas. Sesmaisons borra Dumas (Joseph. 
Jeannot. Nacgelen (Marcel). Villard, Mlle Rosquier. Dupraz (Joannès). 
à Bouhey (Jean), Mile Dupuis (José}, 
Bour. Seine. 

/ our enr Dupuy (Marceau) 
N'a pas pris part au voie : aies À. 213888 Gironde. pi Lamine-Guêye. 
de Bonxom ù Duquesne, Laniel (oseph). 

M. Fdouand Herriot, pr lent de l'Assemblée nationale, qui pré- Bruvneel Durroux. Lapie (Pierre-Olivier), 

Sidait 11 séance, Burlot. Duveaux, Laureni. 

Buron. Elain. Laurens ({Cam.lie), 
Cadi tAbdelkader). Frrecart, Canal, 

Capdeville vrard. Laurent (Augustin), 
Cartier {Gilbert}, bre. Nord, 

Seine-et-Nise igon (Yves). Le B nil, 




















f 
Fa 

Les nombres ann fs en séante avaient 616 de: Vert F 

{ artie r (Marcel), Faraud Lecourt 
Dr ûme Farine (Philippe). Le € outaller. 
Nombre des votamlé...sssososovencccooocecoseese 489 Cataire. Farinez Leenhardt (Francis). 
titi den nuit de 915 Catrice. Faure (Edgar). [Mine Lefebvre (Hi 
curvoreosret Cavenx (Jean). Fauvel. cine). Seine 
Cavol. Finet Lejeune Max), Somnie 
Pour l'adoption. s.sessnacssssssee 5 Cerelier. Fontnnt-Esperaher, [Mme Lempereur. 
RH Chamant Fouvet Le Seicilour 
Conu spores 151 C! île \ : 5 ga 
ss... 14 a rh it ean), Froment. Leseccrat. 
Charpentier, tsabetlle, Lelournean. 
Charpin Gaborit Le Trot ( ré 
\ it dins c è nt te L S ue Û Or. oquer (André) 
he : ‘ | ès vi Fr ition, ces nombres ont élé reclififs contormé- Ch assaine. Gaillard Levi dre S \ d 
C à la liste « scrutin ci-dessus, Ghas! tellain. Gallet Loustaun. 
e Chautard Galv-Gasnarou. Louvel, 
2 Chaze, Garavel, Lucas. 
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ee 


Charles Lussy. 
Mabrut. 

\Mamba Sano. 
Mare (André). 
yaroselli. 
\irtel (Louis), 
Martine. 


neau, 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

\ Ir llet. 
jaurice-Petsche. 

Mauroux. A 

Maver (Daniel), 
seine. 

René Mayer, 

{ stantine, 

Mazel 

Mazier. 

Muzuez (Pierre- 
Fernand), 

Merck 

Médecn 

\Mehaignerie. 

Mekki. 

\tndès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jeon Meunier, Indre- 
el-Loire 


Michaua (Louis), 
ven lée. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan, 


Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre), 
Morice. 
Moro-G'afterri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Muller (André). 
Nazi Boni. 


(Ge). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Aumeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Birrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Benoist 
Bergasse, 
Berger. 
Bossae. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissal. 
Blanchet. 
Eoccagny. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond), 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
lavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 


(Charles). 


Ninine. 
Noël (André), Puy-<de 


Dome. 
Nogucres. 
On. 
Oopa Pouvanaa, 


Orvoen. 
Ouedraogo 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudins). 
Mme Germaine 


Mamadou. 


Pflimlin 
Philip 
Pinu v. 
Pineau. 
Pleven 


(André). 


(René). 


Poimboœurf. 
Mme Po a-Chapuits 
Poirot Maurice). 


Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevet 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent {Tanguy}, 
tinistere, 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
xoques, 

Rouzgier, 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 








Saravane Lambert, 


Ont voté contre : 


Brillouet, 


Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mme Charbonnel. 
Chau<scon, 

Cherrier 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Mme Chevrin. 


Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Dijemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 


Sauder. 

Schatr. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne 


Schmitt !{Albert) 

4 Bas-Rhin. 

Î , e 1 toné 

tsSchmit René , 
Manche. 

Sehnetlet 


Schuman (Robert) 
\Mocse Cd 


Schumann (Maur.ce 
Nord. 

Sevelle. 

senghor 

siefridt. 

Sigrist 

Silva ire 

s mon { 

Sinn 

si ko (Fils-Dabo), 

smail | 

S.linh À 

Taillad 

leilgen (Henri) 
Gironde, à 

leltgen (P:erre), 
Ple-et-Vilaine 


Fh bault, 
Fhiriet. 
Fhomas 
lhoral. 
linaud (-ean-Louis). 
linguy (de). 
Foublanc, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
V'atte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaurme, 

Wagner, 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Yvon, 


(Eugène). 





Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fiévez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier 

Genest, 

Geolffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

OUIOUX, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

(Jacques). 


Grésé 


Gros 

Mme Guérin ‘Lucie’, 
Seine-Inféræeure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 





Duclos (Jacques), 
Seine. 


Guiguen, 


>oukadoum. 
Caïlavet. 
Condat-Mahami: 
Couliba!y 





(Ouezzin). 
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Houphout { Boig ny 


in. Khicer. 
Lamine 


ssUs, 


— 6 © +- 


Debaghine. 





Guillon (Jean), Indre [M sson (Albert iPr 
et-Loire | | ÎL 
Guyo tüym 1), | Ma \ R ( 
se nl | André M ‘ \j3 2 R ’ 
Hamo.: (Marcel), |A ier (P.erre), R 
L il Lol (} Mi } | 
ime Hé 1 -{ l | Me] \ I \ Loiret, 
Hu | ç intérieure R 
J lle {Alfred M ( Mi | 
} \I et | Mic} se 1: het \ k\ 
Juve | \I ol [l t 1 , 
Jul Lun | | ok { LL 
Ï 1 Ai | \i : 
Ju! | ( Roger}, 
Kaütl Le l À 
Ka il \l. t |. | 
krec \ Ï ni. \f, l 
Kr.e ut Aified Eoin \ 
Kuel [IR } \i il 
La n! I Lu lé | | ton { vs}, 
Bouches< Rhôn 4 \ 
Move 
Mme Lan Marie), | LUS 
Ï cre xt: + % [© 
Larn} Mine Na lun a , 
4 Mi t Nedele: |1 
Lavergne Nisse. Lrami 
Leca Noël X reel Aube [Th ‘ 
Lé ! iin-Ser vaz. Pale K [rl e7 \f €) 
Li èvre Po lis Pat En (| [1 | lie 
Legenure Pau Gabriel [il | (} # 
Mine Le Jeune (Hélène) Finistère [rouchard, 
\! } rl Paunier louia 
Colt 11} rai [1 | 
I rmand Perdon (Hilaire). [1 rr € 
Lepervanche (de), | Mme Péri l'ourtaud. 
Lespès Péron (Yves) |Triboulet 
L'Huillier CWaldeck). [Petit (Albert), Seine. [Tricart 
Liquard.… Pelit (Guy), Basses- [Mie Vaill 
Livre Levi Pyrénées, | Cout el 
Llante Pevrat [Vedrines 
Macou'n de Die 1X. 
Maillocheau. errant | Verui 
Malbrant. Picrre-Grouès Mme Vermee:sch, 
Mallez Pirol Pi rre Villon 
Manceau. Poumadere, Woltf 
Marin (Louis). Pourtalet. |/ inino 
Marly (Andre Pouxet, 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. 
Bachelet, Courant. Ramarony, 
Caron. Causton, sourbet. 
Chevalier (Fernand), |! Félix Viard, 
Alger. l Marcellin. 
N'ont pas pris part au voie : 
MM. ! Derdour Lisette., 
Baudry d'Asson (de). | Félix-Tehicaya. Mamadou Konale, 
Ben ‘Tounes, Forcinal. Mezerna, 


Ouilici, 
Rencurel. 
Rousseau, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy ‘de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Jeanmot, Noegelen (Marcel). [' illard, 
Juglas, Sesinaisons (de). 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Ierriot, président de l’Assemblée tionale, qui prés 
siduit la séante, 
Les nombres ann { en Séance ivaient éié de 
Nombre des volants....., so. re TPETETIT . 
Majorité absolue........ csossnsosere ne cos osonse e 29 
POUF TAOOPUO sonsrséns oo seat « 39 
CRIS Trans rennais te ids 239 
Mais, re mbres ont ét rectifi lormés 
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hatnant 

1 irait, 

vutard 

il ‘el 

Delachenal 

Dens André), 
Dordogne 


ju je dm = un 


Artia! 
Artaud, 
ASseraw, 
Aubame 
Auban 


langer tobert), 

sSeine-6:-0ise 

Bara Charles), 
Ma et-Loire. 


jen Aly Chérif. 
*#enchennouf, 
noist (Charles). 
senta'eb. 
Béranger (André). 


Bou niez, 
Bian-hini. 

Bechet 

Bidault (Georges), 
Billat. 

B llères. 

Millonx. 

Rinot. 

Biondi. 

















SCAUTIN (N° 2822) 
W. Temiple à l'ordre 


usion du debal 


Ont voté pour : 


Deshot 


| Diximier, 


l x 

Garet 

Gawini 
Jean-Moreau, 
hir 


Lau ‘1 Cam lle), 
La L 
Lescorat, 

Mallez 

Mure! 

Mon:n. 

Moynet, 


Ont voié contre 


Biscarlet, 
Bissol, 
Blanchet 
Bivcquaux. 


Boccagny. 

Borquet 

bBoganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bonte (Florimond), 
Borra 

Mille Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mie Boularnd. 
Boultavant, 

$oUXOTH. 

Braull 

Mine Madeleine Braun 
Brillouet. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Calas. 
Camphin. 
Lanre 
Capdeville. 
Cartier (Gilhert), 
Sseine-et-Oise, 
artier (Marcel), 
Drôme. 

sartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 
Castera, 
Catrice., 
{ 
{ 
{ 
{ 


“a yol 

erclier. 
‘ermolacce, 
‘6saire. 

Mme Charbonnel, 
harlot (Jean), 
‘harpentier, 
harpin. 
“hassaing, 
hausson, 

“haze 

“herrier 

hevalier (Fernand), 
Alger. 

hevallier (Louis), 
Indre, 


ASSEMBLEE NA 


du jour de M. Pierre 
sur le réarmement de 
ordi este an 

UT 26 

PT 43 

... MB 


Oopa Pouvanaa. 

Pelit (Guv), Basses- 
Pyrénées. 

ou li 

Rammarons 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul, 

Roclore 

Rollin (Louis), 

sourbet. 

lempie. 

Thiriel 

l'oublance. 

Triboulet, 

lruffaut, 





Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de), 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mine Ciaeys, 

Cogniot, 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
oste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine, 

Coudray, 

Courant. 

Lristofol, 

Groizat, 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 

Dam:s, 

Därou. 

\ÿme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Lances. 

Defos du Rau,. 

Degoufte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dbjemad. 

Dorainjon, 

Douala, 

Mme fmuleau. 
Doutrellot. 
Dravenv. 

Dbuclos (Jacques), 
Seine, 

Puclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
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Duforest, 

Dufour 

Dumas tJoseph}. 

Duimet (Jean-4ouis). 

buprat (Gérard), 

bupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jusé), 
“eine, 

Marc bupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironue, 

Duquesne. 

bDurroux. 

butard. 

Duvi au. 

Mine buvernois, 

lain. 

rrecart. 

vrard. 

abre. 

igon (Yves). 

1jon (Etienne). 
rad. 

irine (Philippe). 

irinez. 

auvel. 

‘avet 

lie vez, 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparou, 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gau 

Gaultier. 

Gay (Francisque). 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino, 

Ginestet. 

Mme Ginolin, 

Giovoni, 

G'rard 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Gosse! 

CC OUX, 

Gouce. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud, 

Gros. 

Mme. Guérin (Lacie), 
Seine-Infér eure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guil'e, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Taire. 

Guillou ‘’Louis), 
Finistère. 

Guiscou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon ‘Jean- 
Raymond\, Gironde. 

Guvot (Raymond), 
Se: ne. 

Halbout. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 


en té qu né jouet jonmd joue june ot mont homnt 





Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel 


Joinville (Alfred 

Mallerel), 
Jouve (Géraud), 
Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 
Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes, 
Kregei-Vair mont. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamorque-{and”. 

Lambert (Emile-Louis) 
boubs. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamb!tin. 

Lamine-Guéye. 

Lamps, 

Lareppe. 

Laureli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mine Lejeune (Hfène), 
Côles-du-Nerd. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante., 

Loustau. 

Lucas. 

Charies Lussy, 

Mabrut. 

Mailocheau. 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Marcellin. 

Mare (André), 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Marly (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Merk. 

Médec n, 

Meha'gnerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Merc.er, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Jein Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michau«a (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

M'dal. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari, 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (ce). 


Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudrs 
Musineaux. 
Mme Nauiré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël (André), Puvde. 
Dome. ' 
Noël (Marcel), Aube 

Nosuères. 

Ofrni. 

Orvoen. 

Ouedraoga Mamadou, 

Pantaloni. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel) 
Finistère. ; 

Paumier. 

Penov. 

Peraon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert}, Seine. 

Pevrat. 

Mme Germaine 
Pevralles. 

Philip (André). 

P'errard. 

Pineau. 

Pirat. 

Poinibeæeuf 

Mme Poinsa-Chaputs. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère., 

Pourtalet. 

Pourtier 

Mlle Prevet. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronleau., 

Prot. 

Mnre Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

R'unette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de} 

Ravmond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 
enard. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Mine Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rougier. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Savard. 

Schalr 

Mme Schell. 

Scherer {Marc}. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Sechmiit (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maur:ce), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

siefridt. 

Signer, 

Sigrist. 


Silvarndre. 





Simonnet. 
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reilzen (Henri), Tourne. Pierre Villon nas 
jironde. Tourlaud, Viollette (Maurice), 
reitsen (Pierre), Tricart. Vuillaume, x L ; d 
Ilke-el-Vilaine. Mme Vaillant- Wagner. SN le 7 nt Se a - 
Terpend. Couturier, Wastner Majorité absolue...:.. Pire ne en mu s 286 
Thamier. Vala: Mile Weber, 
Th pauft, Vaientino. Yvon. Pour l'ad tres onl éhsavs 00 
lhoral. : Vedrines. Zunino. ( , 170 
Thorez (Maurice). ET RC NE er 0e | 
L'Assemblée 1 l k 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Crouz'er. July. Ont voté pour : 
Andr Pierre). Frédet (Maurice). Marin (Louis), 
ouston Geolfre : 
{ g eolfr de}. AIME.  ( , Du: sr ah nie! 
Abelin. | Cat [M li red 
N’ "El Aku | lier rt | , 
ont pas pris part au voie : \llonneau | Seine-et-0is [Dusuy :M 
Amiot (Octave) | Cartie] A l | . 
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antier. Dusseauix. Meunier (Pierre: Antiei |, + ju 
Aragon (d”). | Faure (Edgar). Côte-d'Or. AnxiONnaz. | Catric buve 
Aster de La Vigerie 4"). | Félix-Tehica ya. Mezerna. Apithy | LAaveux |] 
\ujoulat, Forcinal Miche'et. Aragon (d”). LErre 
AuIneran. Frédéric-Dopont. Millerrand, Arnal. LeTCIK [: vrä 
Bacon. Furaud, Moch (Jules), ASSeTa y éhamant | Fabre 
Barrachin. Gazier. Mallet (Guy), Aubome. ee ed [Faso 0 
Paul Bas! Giacobbi. Mondon. Auban. | Ch { i |} j 
bawiry d’Asson (dc). | Godin. Monteil (André) Aubr] [1 Philippe 
Bayrou L Guililant (André). Fin stère. Ÿ Audeguil. Sans | Fa | 
| ea Maurice). Harmani bicri. *  [Montel (Pierre). Augarde Chasteilun [Faure (Edgar 
À rounes. Henault, Montilot Aujoulat, Chatultard lFauve 
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käadoum aed'rirré Le Mc . n 11 {Hart Chevalier rerI \ 
Boukadou Jacquinot, Moustier (de) Babet (Raphaël). ievalier (Fernand), |Finet 
I let ( aul). Joubert. Mutler (André) Bachelet. _ À - tFonlupt- raber 
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Il la séance. Bour h H I 
< : 2 esson. uzues mile) 
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Monte l'aDilon. .......ssscoéosse 8 Bouxom. Dixmier. | Ihuel 
. : Brusset (Max) n f a 
{ENTREE 138 )ominjon. Jacquinot 
à te ue Dowals. Ja quet. : 
mel après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confonmé- pan Doutrellot, Jean-Moreau. 
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RATE Pas 
Mélayer Tony Rév;llon. Gautier. Lecœur, Pirot. 
nn. Jean Meunier, Indre-[Reynaud (Paul), Genest. Lécrivain-Servoz. Poumadère, 
et-Loire libevre (Paul), Ginestet, Mine Le Jeune (Hélène), |Pourtalet, 
Alfrea), Michaud (Louis), Ricou. Mie Ginollin. Côtes-du-Nord, Pronleau, 
Rene), Vendée ligal (Eugène), Giovoni. Lenormard, Prot. 
Minjoz Seine, Girard. Lepervanche (de), Mine Rabaté, 
Ilenri), Mitterrand Rincent Girardot, L'Huillier (Waïldeck}). |Ramette, 
Moch (Jules). Roclore, Gosnat. Llante, Renard. 
Moisat Rollin (Louis). GOudoux, Maillocheau. Mine Revyraud,. 
10 | Mollet (Guy). Roqu Gouge. Manceau. Rigal (Albert), Loiret 
Er. 'U | Mondon Rousier, Greif er, Marty (André). Mme Roca, ; 
Monin Roulor Grenier (Fernand). Masson (Albert), Rochet (Wakleck 
bn Moujaret Rousseant, Gresa (Jacques), Loire, tosenblatt. | 
ève Mont Said Mohamed Cheikh. Gros, Malon. houcaute (Gabriel 
pi Monteil (André), saravane Läainbert. Mme Guérin (Lucie), André Mercier, Oise. Gard. Lo 
e-Olivier) | liuistère sauder. seine-Inférieure. Michaut (Victor), Roucaute (Pos 
| Monter (Picrre). schatt Mme Guérin (Rose), sSeine-Inférieure, Ardèche. . 
(Camil!e), Montillo! schauffler (Charles). Seine, Michel. Rutre. 
Morice Scherer (Marc). Quiguern, Midol, Mile Rumeau, 
sugustin), |Moro-Giiflerri (de). |schmidt (Robert), Guillon (Jean), Indre- | Mokhtari. Savard. 
* | Mouchet laute-Vienrne. et-Loire, Montaguier. Mine Schell. 
Moussu schinitt (Albert), Guyot (Raymond), Môquet. Servin. 
Mouster (de). Bas-Rhin. Seine, Mora. Signor. 
atles Movnet su schmilt (René), Hamon (Marce!). Morand. F Mine Sportisse, 
Francis) Muller (Aridré). Manche, Mine Hertzog-Cachin. | Mouton. Thamier. 
Lefebvre (Fran- | + À a DS RER Hugonn.er. Mudry Thorez (Maurice), 
Cain inine Schuman (Robert, Joinville (Alfred Mustmeaux Thuillier. 
Lefévre-Pontalis | Noi André), Puy-de Moselle x Malleret). Mine Naulré, Tillon (Charles), 
Lejeune(M ,SornInt , Vome Schumann (Maurice), Juce Mme Nedelec, Touchard, 
LT enee | Noguères No” 1. Julian (Gast mn}, Noël (Marcel), Aube.|Touijas. 
le Sriell Oltui “44 -ÿérdAel Hautes-Alpes. Patinaud. lourne. 
- ee Oopa Pouvanaa. Senghor, Kriege!-Valrimont, Paul (Gabriel), lourtaud. 
{ f I near | Orvoeti. te) L 1mbert (Lucien), Finistère. Tricart. 
Le Troquer (André). |Ouedraogo Mamadou. pi +: . Bouéhes-du-Rhône Paumier. Mme Vaillant- 
ge Levindres | l'antalor l LR Mme Lambert (Marie), | Perdon (Hilaire). Couturier, 
(= Douala. Penoy sivat Fe Finistère, Mine Péri. Veñirines. 
1! 1 el Petit Irène SIMOnEt Lamps, Péron (Ywes). Vergès. 
| j # Claudi the ko (Filv-Dal Lareppe. Pelit (Albert), Seine.! Mme Vermeersch. 
{ Char'es Lussy Petit (Guy), Basses- [71 1 ; ily-Dabo). Larihi. Pevrat. Pierre Villon. 
ù Mabrul Pyrénées Slint 7 Lavergne., lPierrard. Zunino. 
.* Macouin Mine Germaine Lheres Va 
. Pevrolles SOUTDOL, 
.? Mallez, Pevytel laillade, 
2 Mamba Sano. Ptmlin l'eilgen (Henri), N'ont pas pris part au vote : 
\ Ma ceuin, SA Philip (André). Gironde 
Er Marie (André) p (+ leitgen (Pierre), - 
Le Murin (Louis). + rre-UTroues Ille-et-Vilaine MM Dreyfus Schmidt, Malbrant. 
ds Maroselli pr À lemple ; Aslier de Ja Dusseautx, Marnadou Konate 
( Martel (Louis). 3 ea René Ti rperl. Vigerie (d'). Félix-Tchicaya, Meunier (Pierre), 
_£ Martine Po à de ne). Thibault, Bayrou Forcinal. Côte-d'Or. 
‘ Martinvau, 0.MBŒUL, lhiriet. Ben Tounes. Furaud. Mezerna. 
Ma in (Jean), Mine Poinso-Chapuis, l'homas (Eugène) Foukadoum. Godin. Michelet 
Haute-Marne Poirot (Maurice). RE Capitant (René). Hamani Diori, fises. 
Maurellet Poulain linaud (Jean-Louis). Castel Houphouet-Boigny, Palew ki 
, Maurice-Petsche. Pourtie incuv (de). Chaban-Delmas. Khider, P raie") ” 
Mauroux Mile Preve loublanc, Chambeiron. Lamine Debaghine, ouyet. 
“ Maver (Daniel), Prigent (Robert), lriboulet. Chambrun (de). Legendre, Rive 
seine Nord, lruffauL. Condat-Maharman. Lespès. lrerrenoire, 
René Maver Prigent (Tanguy), Valas Pierre Cot. Liquard. Theelten. 
Constantine, Finistère Valentino. Coulibaly (Ouezzin). Lisette Vendroux. 
Mauzel Queuille Vée (Gérard). Derdour, Livry-Level, 
Maziei Quitici Verneyras 
« Mazuez (Picrre- Rabier. Very (Emimanuel). / 
à d (l rnand). or in Ne peuvent prendre part au vote : 
MUK 1 1H}: li D 
Médecin Ramon?! Viollette (Maurice). 
Mehaiscuerie, Raulin-Labourcur (de) | Vuillaume. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Mekki Ravmond-Laurent, Wagner, 
Mendôès-France, . Rech, Wasimer 
Menthon (de). Regaud e, \le Weber. : L 
Mercier (André-Fran- | Keille-Soriit, Walt. Excusés ou absents par congé : 
coi Deux-Sèvres Rencurel, Yvon. 
MM. Juglas. Sesmaisons (de). 
1 Jeanmot. Naegelen (Marcel). Villard. 
Ont voté contre : é 
] 
MM Mme Boulard, Croizat. , s Re ] 
Airoldi, Boultavant Mine Darras, N'a pas pris part au vote : ] 
Allo! Brault bDassonville. ( 
Mlle Archimède, Mme Madeleine Braun.|Denis (Alphonse), M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prés ( 
Arthaud. Brillouet Haute-Vienne sidaït Ya séance. ( 
Auguet Cachin (Marcel), Djemad. ( 
Ballanger ((Robert), | Calas Mme Douteau. DEEE - 
Seine-Æet-0jse, { amphin. Duclos (Jacques), ( 
Barel Cance Seine, 
Barthélémy. Cartier (Marius), Duclos (Jean), £ ù ; de C 
hartotini. | Haute-Marne Seine-el-Oise. Les nombres annoncés en Séance avaient été de: C 
Mine Bastide (Denise), | Casanova. Dufour. C 
Loire Lepiere. Dumet (Jean-Touis’, Nombre des volants.....s.ss.sessosososoomsresces 910 : 
Benoist (Charles). Cermelacce, Duprat (Gérard). £ = . 
herger. Césaire. Marc Dupuy, Gironde, Majorité absolue............ssssoessoseocosssoess 286 (à 
Lessel Mme Charbonnel, Dutard. 
Billat Chausson Mine Duvernois. Pour l'Adoplion.......ss.sseosetese 408 { 
Rilloux. (nerrier, Fajon (Etienne), Contre ...... Moser ss Ses LEON ( 
Biscarlet. Mme Chevrin. Fayet. ; 
hissol Citerne. l'ievez. G 
hlanchet. Mme Claeys. Mme François. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conftornée C 
Boccagny Cogniot, Mme Galicier, ment à la liste de scrutin ci-dessus. C 
Bonte (Florimond). Costes (Alfred), Seine.}Garaudy. 
Bourhon, Crislofol, Garcia, 00 c 
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Ja i Aivert}, | Perdon Hi lire). savard. +: 
A L | rm d k hautf 4 (Char: 5, Ordre du jour du jeudi 26 octobre 1950, 
| 'oron { es), he SUHUCSE, giant 
André Merr'er, Oise | Petit Albert), Seine. ISerre 
(1? n 1 pa 1 snrt 
a Côte F. pc À ds. D [© + = A onze heures. {re RÉANCE PUBLIQUE 
' , 1 u hat 
M | = ; Y tor F , et [So i 9 : D:- ussion du proi t de lai porlant à dix-huit mois la duré dun 
a e <rieUure | y Fa : Terre service militaire actif et modifiant cerlaines dispositions d la i 
a! | ! | bo nadire |) mie! du ‘#1 mar 12x relative au recrutement de l'armée {Nos 10957 11 53 
M re \ Ron let { [Thecetten — M. Triboulet, rapporteur.) 
Mokhiari | Pouyet [Thorez (Maurice), te 
M { ; lroniteau, lhuilier A quinze heures. — 2° SiA\NCE PUBLIQUE 
A Fr Pi y! Fri "11 th | LR A . . . “ . 
Môdue! ; Mine Ral ( hard. Sui'e de la discussion du projet de loi portant à dix-huit m h 
Morn £ Ratmaron loujas durée du service mililaire ae tit et mmodifiant certaines dispasil J 
Morarid, | Rumelte. lourne de Ja joi du 31 mars i42s relalive au recrutement de l'armée (Nes 
Mouton. Renard lo iud, 10935, LION. M. friboulel, ranporleur.) 
Movnet, | Mme Reyraud, Friboulet, 
Mur; tigal (Albert, Loiret. {Tricart A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Musincanx | Rivet Mine Va lant- 
Mine Nautré, { Mme Hoca Lonturier, Suite de Ja discussion du projet de loi portant à dix-huit mois 
Mine Nedelec | Rochet (Waldeck),. Vedrines. la durée du service militaire actif et modifiant cerlaines dispos. 
Nisse | Rosenblalt Vendroux. lions de Ja loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement de l'ar 8 
Noël (Marcel), Aube. | Roueaute (Gabriel), Vergès, (Nos 10917, 11085. — M. Triboulet, rapporteur.) 
Pal W»} { d \lioe Ver nep h 
Patinaud Roueaute (Roger), Pierre Villon 
Pauil (tabriel), | Ardéche, AVolff. 
Finistère. | Butte Zunino. 
|Mile Rumcau, | Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


— 


le jeudi 26 octobre 1950. 


| Se sont abstenus volontairement : 


À y And ni | Crouz'et [Lülle. No 10741 ‘reclifé), — Proposition de loi de M. Palewski tendant À 
Le Bache'e | Frédet (Maurice) [Marin (Louis). modifier l'article 17 de la loi n° 48-1550 du 20 septembre 1453 
N Becquet | Garel JQuitici, portant réforme du régime des pensions civiles et nrilita 
Caron | Gavini jRoclore, et ouverture de crédi's pour la mise en application de 
Charmant | Jean-Moreau, Temple, réforme {renvoyée à la commission des pensions), 
-# Cha . | July, ii me , No [OS - lProposilion de loi de M. Fonlu] t-Espéraber tendant À 
® Lo JER 1 K Viard, Sa iiniié à 4 ROPU PE » À . PRE DA Ta nn t F 
5 can “ler 1 ne Ne L , HE: : _* 14 .conc( _n t les 
LA ü di . : dispositions d'allesement des 0DiIgations iitaires prévues l 
€ N'ont pas pris part au vote : NT e de cerlaines catégories de jeunes gens la cla-se 
Le AM | Co libaly (Ouezzin). 1Lamine Debaghine, 1950 ‘renvoyée à la commission de la défense nationale), 
Y Baudry d'Asson (de) | berdour, Le ai is N° 11017. — Praposilion de loi de M. Robert Prigent tendant à com- 
#* Ben Tounes, FENXx. + set Konale. pléter l'article 92 (H, alinéa 5) de la loi des crédits no 50-478 
( Boukadoum.. ; | Félix-Tehicaya, lezt no. du S août 1950 relatif à la taxe d'encouragement à la prod 
\ Xavier Bouvier, le Forcinal Montillot, ; ; tion textile (renvovée à la commission des finances). 
kr: et-Vilaine, | Geolfre (de) Pelit (Guv), Basses- s - d F 
Bouvier - O‘Cotlercau, |! Hamani wicri, | Pyrénées, No 11091. — Proposiiion de résolution de M, Joseph Dumas tendart 
Mavi e | Houphouel-Boigny. [Rousseau, à inviler Je Gouvernement à prendre toutes mesures pour | 
Condal-Mähaman, | Khicer, | parer, à l'échelle inlternationaïe, un échange volontaire de 
travailleurs (renvoyée à la commission du travail). 


3 Ne pouvent prendre pari au vote : N° 11054 — Proposition de loi de M. Chaulard tendant à modifier ! 

> MM. labemananjara, Rase!a, Ravouhangy ef! Ré:y (de). troisième alinéa de Farlicle 25 de l'ordonnance du 19 octob'a 

| ; A 19% fixant le régime des assurances sociales applicable aux 

Excusés cu absents par congé : assurés des professions non agricoles (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 





PR free ti Marcel) fard wo Ne 11055 — Proposition de loi de M. Chautard tendant à modif 
, ; | s : sé , ; l'arlicle 27 du décret du 29 juillet 1959 relatif à la famille et 
: . à la natalité francaise et à proroger le délai prévu pour 5 
à N'a pas pris part au vole : demandes d'exonéralion de cotations par terilines Llpories 
M. Edouanl Merriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- d'exploilants et d'artisans ruraux (renvoyée à la commission 
sit la e de l'ag:icullure), 
den di ci N° 11081. — Proposition de résolation de M. Coudray tendant à invi- 
Les nombres a en séance avaient 6 de ter le Gouvernement à abroger sans <lélai l'arrêté du 2 août 
ES 4950 pris en application de la lai no 50-851 du 21 juillet 19 
Nombre des vo PASSENT CRE ANTENNES Le relative au développernent d'investissements pour l'exercire 
Majorité absolue.............. 2 do ete 6 dort be ni de Ve 1950 (prêts et garanties) (renvoyée à la commission de la 
Pour l'adoplion....s.sosrssssssee + 25 reconstruction). 
10 ler a 155 À 4 RES Mec No 11088, — Rapport par M. Pefos du Ran au nom de la commission 
Mai près vérification, ces nombres ont été reclifñiés contormé- du suffrage universel, du règlement et des pétitions sur [a 
gent à la liste de s in ci-dessus, proposition de Joi tendant à modifier l'article 10, relatif à 
l'inéligibilifé des ingénieurs des services agricoles, de la li 
du 21 août 1912 relative à l'enseignement départemental et 





Rectification communal de l'agriculture, 

te rendu in extenso de la 3% séance du 19 octobre 1950. No 11093. — Proposilion de résolution de M. Marc Scherer tendant À 
s inviter le Gouvernement à appuyer, au sein du comité des 
t 








au comple 














jurnal officiel du 20 oclobre 1950.) - - x. à Ar ap 
sd] ù- Éd s ministres du conseil de l'Europe, la prise en considération 
‘ : ’ 0 : l'adoption des recommandations volées par l'assemblée con 
s le cernlin ’ 180) su rdre du jour présenté par M. Fré- * : x hi sh La pi 

ne ee gt hrene Be er de - Las inter iotiéns rela- sultalive du conseil de l'Europe et du projet de convention 

tive lin ] Mr à Hier : "= de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fordi- 

$ À an 0x AIME PRE" : nris part au vote mentales, transmis à l'Assemblée nationale par la commission 

M. Cisstermann, porté comme « n'ayant pas pris part au voi », permanente de l'assemblée consullalive (renvoyée à la com- 
déclare avoir voulu voter « pour ». mission des affaires étrangères). 

Rectification 
bu comple rendu in extenso de la x séance du 20 octobre 150, 
ourna ficiel du ?1 octobre 1950. : î , 

2 Journal officiel du #1 e 1959.) Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
Dans le scrutin (no 282%) sur l'article unique du projet relatif à la ; à 

modification de la loi sur l'organisation des pouvoirs publics (mis- GROUPE D'ACTION DBÉMOCRATIQUE ET SOCIAIE 

sions des parlementaires] : db dE, à ARR 2 

M. Bas, porlé comine ayant volé « contre », déclare avoir x ulu (16 membres au lieu de 15.) 
« s'abstenir ». Ajouter !e nom de: M. Castellani. 

M. Wasmer, porté cormme ayant volé « contre », déclare avoir RER RE 0 PR ec re 2 E TE Ce D 
youlu voler « pour ». Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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